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    AVANT-PROPOS DE LA PREMIÈRE ÉDITION Quand rAcadémie de Lyon chercha à améliorer la condition sociale des femmes, Thonorable rap« porteur de la commission du concours s'exprima ainsi : « Il y a dix-huit siècles que le christianisme a « proclamé VégalUéde l'homme et de la femme, et « cependant presque partout les lois civiles et « religieuses consacrent encore leur inégalité. « Malgré les progrès de la civilisation etl'adou« cissement des mœurs, on ne se fait aucun scru« pule de traiter de nos jours la femme comme si « elle était naturellement Tinférieure de l'homme, « et de rétribuer ses services et son travail en con« séquence de cette infériorité. « Ainsi les institutrices, les directrices des asia les, des écoles, des bureaux de poste et les filles « de magasin, les femmes décharge, les servantes, « les ouvrières qui travaillent en chambre ou en a atelier sont moitié moins rétribuées que les « hommes remplissant des fonctions analogues ou exécutant les mêmes travaux.

  
    VI AVANT-PROPOS a II semble même que les rapides développe« menls de la civilisation, loin d'améliorer cette « triste condition des femmes , ne fassent que a l'aggraver en les excluant chaque jour de fonc« tions et de travaux qui, autrefois, leur étaient « propres. . « De cette position inférieure et de plus en plus a précaire, si contraire à la justice et à la dignité (( humaine, il résulte une foule de maux et de déft sordres physiques et moraux qui deviennent a partout de plus en plus manifestes, mais qui « sont surtout affligeants dans les grands centres « industriels comme l'agglomération lyonnaise. « Il appartenait donc à l'Académie de Lyon « d'appeler l'attention et l'étude sur cette grave et a triste question ; en conséquence j'ai l'honneur a de lui proposer comme sujet d'un prix à dé« cerner au meilleur mémoire la question sui« vante : a Étudier, rechercher, surtout au point de^ue a moral, et indiquer aux gouvernants, aux admice nistrateurs, aux chefs d'industrie et aux particu« liers, quels seraient les meilleurs moyens, les « mesures les plus pratiques : « 1® Pour élever le salaire des femmes à l'égal a de celui des hommes, lorsqu'il y a égalité de ser« vices ou de travail ; « 2* Pour ouvrir aux femmes de nouvelles car« rières, et leur procurer des travaux qui rempla �

  
    AVANT-PROPOS VII « cent ceux qui leur sont succssivement enlevés « par la concurrence des hommes et par la transa formation des usages ou des mœurs (1). » Un examen attentif de ce programme, si regwr* quable par sa précision, montre qu'il se rattache aux plus hautes questions économiques et morales, car la femme porte avec elle les destinées de l'enfance et exerce une grande influence sur l'homme fait. Aussi pouvons-nous attribuer le profond malaise de notre époque à la condition inférieure de la fille du peuple surtout, et aux lois qui de son oppression font sortir l'antagonisme social. Malgré les droits théoriques à l'égalité civile que notre législation accorde à tous les citoyens, sans acception de sexe, notre centralisation administrative prononce interdiction contre la femme pauvre en la repoussant des écoles et des emplois publics ; nos lois et nos mœurs ne lui laissant ni profession, ni moyens de subsistance, la rejettent de la société et du foyer domestique, après l'avoir accablée sous le fardeau de la maternité. Ainsi notre siècle qui a enlevé à cette femme les institutions protectrices de l'ancienne France, les lois équitables et les promesses fécondes de la Révolution, a détruit pour nous à la fois le passé et l'avenir. (1) Question proposée far rAcadémie impériale de Lyon (classe des belles-lettres et arts), rapport présenté au nom de la Commisidon du concoDiSy par M. Arlès-Dufour.

  
    VIII AVANT-PROPOS J'ai essayé, dans le cours de ce travail, de faire ressortir les conséquences funestes d*un état de choses qui blesse à la fois la morale, la justice, l'humanité, le droit individuel et le droit public. Je ne sais si je puis me flatter d'avoir toujours indiqué des moyens assez pratiques pour la répression de nos attentats incessants à la dignité humaine. L'importance et la gravité des questions m'ont concilié, toutefois, la bienveillance de TÂcadémie de Lyon, qui m*a tenu compte de mon bon vouloir; c'est au même titre que j'ose implorer Tindulgence du lecteur.

  
    m- ^^ m PRÉFACE DE LA DEUXIÈME ÉDITION L'Académie de Lyon qui a bien voulu accueillir avec faveur en 1859 le manuscrit, à peine ébauché, de la première édition de ce travail, a proposé, sur rinitiative de M. Arlés-Dufour, pour le I*' février 1870, le sujet suivant : (( Etudier les faits qui se sont produits depuis le « concours ouvert en 1858 , par T Académie de a Lyon, concernant la condition économique des « femmes, leur éducation, leurs salaires, les em« plois qui leur ont été ou qui pourraient leur être a ouverts ou fermés ; examiner enfin tout ce quia « été fait ou essayé , depuis ce temps , pour «améliorer cette condition à tous les points « de vue. » Quoique cet ouvrage ne soit pas dans les conditions de manuscrit et d'incognito demandées pour le nouveau concours, comme je n'ai pas perdu de vue depuis dix ans le mouvement d'émancipation des femmes, mes études nouvelles sur cette question rentreront, je l'espère, dans le

  
    X PRÉFACE cadre du programme de TAcadémie de Lyon. G*est à ce litre que je la prie d'agréer, ainsi que le généreux promoteur du concours, rhommage reconnaissant de cette seconde édition, où j'ai consigné les faits qui m'ont paru les plus propres à favoriser le libre et harmonique' essor des forces féminines dans les Deux Mondes. Lecteurs, veuillez aussi recevoir dans ces trois volumes dix ans de mes études. Si elles vous inspirent un plus grand souci pour la dignité humaine, un plus ardent désir pour la rénovation sociale, je n'aurai pas perdu ma peine. Et vous lectrices, avant-gardes de l'avenir, en demandant à la moralité, au travail et au savoir, de vous donner enfin le bien-être et l'indépendance, vous indiquerez la voie à vos jeunes sœurs. Fortes de votre exemple,elleschercherontla lumière qu'une société marâtre ne peut plus tenir sous le boisseau et marcheront pour prouver le mouvement. S'il ne nous est pas donné de contempler le jour dont nous saluons l'aube radieuse, passant du moins notre flambeau à des mains plus assurées, nous aurons, comme le Moïse d'une autre servitude, la consolation d'entrevoir la terre de liberté où nous aurons guidé la génération qui se lève et se presse pour prendre notre place au banquet de la vie. Et quasi oursores vilaï lampada tradunt,

  
    A AffiSSIEURS LES MEMBRES DE L'ACAPÉMIE de LYON L'iadiyidaalJsme, base de notre société moderne, appelle forcément, ayec la même liberté d'action pour les deux sexes, leur égalité devant les lois. L'éqailibre de leurs salaires respectifs ne peut, ne doit sortir que de là ; toute protection particulière pour la femme, sans atteindre au but proposé par VAcadémie de Lyon, resterait toujours une attestation d'injustice sociale, injurieuse pour le xixe siècle. Messieurs, Eu poursuivant ramélioration de la condition sociale des femmes, vous avez soulevé une trèshaute question, et sondé la plaie la plus profonde, la plus hideuse de notre société moderne ; soyez-^en hénis au nom de tout ce qui souffre et de tout ce qui espère. Il appartenait en effet à l'Académie de Lyon de prendre ^initiative de cette question si grave et si triste^ car lorsque la faim en révolte arbora son drapeau dans vos rues contristées, ce n'était point la femme qui y avait écrit ces mots : vivre en travaillant^ ou mourir en combattant; elle succomberait en silence, si les forts ne lui tendaient une main protectrice. Une de ces ouvrières se disant abrutie par le malheur y parce qu'elle avait vainement entrepris de

  
    XII Â MM. LES MEMBRES DE L'âCADÉMIE DE LYON vivre du salaire comme on vit de la honte, releva sa tête abattue; la sérénité de Tespérance rayonna sur son front et brilla dans son œil terni par les veilles et les larmes ) lorsque je lui a^ris' que de si puissants protecteurs s'étaient levés pour plaider notre cause. Quel que soit le résultat de l'examen que vous avez provoqué, recueillez donc déjà, Messieurs, le doux fruit de vos efforts nobles et généreux ; l'opinion s'est émue, la femme a pris confiance; sur la mer irritée, on ne craint plus le naufrage dès qu'on croit apercevoir le port.

  
    LA / FEMME PAUVRE AU X1X« SIÈCI.E. I CAUSES DE PAUPÉRISACE. « Il arrivera, je le crois, une époaue quelconque où des législateurs philosophes cionneroBt une attention eériense à L'éducaiion c|ue les femmes doivent recevoir, aux lois civiles qui les protègent., aux devoirs qu'il faut leur imposer, au oonheur qui • peut leur être garanti. » (Mne db Staxl.) • Qui pourrait se taire contre le célibat 2n*a formé le libertinage; celui où les eux sexes se corrompent par lessentiments naturels*méme8 , fuient une vmkn qui doit . les rendre meilleurs pour vivre dans celle qui les rend toujours pires? GTcst-une règle- tirée de la nature» que pliwj|tilimi nue le nombre des mariafes qui pmraienA • se faire, çlps on corrompit ceui q» ^ont faits : moins il y a de -gei! .oariés, moins il y a de fidélité dans |aR«Draiiages, comme lorsqu'il y a plus de ^^ri^urs, il y a plus de vols.» .^IfOilTHQUlGU.) La France assurait autrefois la subsistance des femmes dans le cloître, la famille et l'industrie. On connaît les prérogatives .de «es abbesses, seigneurs féodaux , qui faisaient un sceptre de leur crosse. Des abbayes, possédant 300,000 livre? de rente, comme celle de Remiremont, appréhendaient richement des chanoinesses, toujours libres d'opter entre leurs privilèges et la vie civile.. TI. N

  
    2 LÀ Femme pauvre âu xix« siècle Port-Royal, en refusant les dots et les dons des religieuses, offraU même un asile à (les aécuUàroB qui ne fie Hâtent par aucun vœu. A la naissance de la classe libre, de nombreuses retraites ouvertes aux filles dé la bourgeoisie et du peuple les accueillaient gratuitement , ou à des prix modiques. Le couvent était si bien leur patrimoine que de nombreux conciles et arrêts des parlements, regardant la dot comme une simonie , condamnèrent à la prison perpétuelle et à la censure les religieuses qui la fournissaient et les abbesses qui la recevaient (1). Au xvxi* aiëcle seiileméut, Louis XIV permit à quelques commmiautôs pauvres d'accepter des dots, à condition qu'elles se voueraient à l'instruction profeaftioimelle de» flUea du peuple. A cette occasion les aooîenâ édita furent renouvelés, avec aggravation de peine contre lea la£racteurs (2). Ainsi en 1710 le par.lemmt de Paris punit les religieuses de la Virginité pour avoir mesuré une vocation plutôt au poids du métal jftf'è ûetui du semctuaire. Les relig&ux et religieuses , considérés en outre comme morts civilement, ne pouvaient disposer de leurs biens. En ce qui concerne la subsistance des femmes dans la famille, dès que Tes coutumes franque et gauloiserie faisaient doter la femme par Tliomme^ (1) ConcUes de Nîçée 189 J de Tours xii* siècle; de Latran, de Trente et de Sens Jtvi* i^Me, etc. Pariements de Psons H Janvier 1625, 4 avrU 1867 ; de Dijon 1626; d'Aix 3 août 1646, etc. (£J Déclaration du 28 avril 1693.

  
    Causes du PAUPÉRisiiE 8 cessèrent de préYSiIolr, la société immobilisa de grandes richesses pottr la dotation des filles pauvres. Louis IX leur consacra une somme qui répondrait à plus de 3 millions de nos francs. « C'était un «très-large aumosnier, dit Joinville, car partout « où il allait, en son royaume, 11 s'enquérait des « pafurres femmes veufves, des paurres filles à « marier. » Plusieurs de nos rois l'imitèrent. Non contents de fournir des fonds pour ces libéralités, ils accordèrent une faveur particulière et même exceptionnelle aux fondations qui avaient pour but le mariage des filles pauvres, enjoignirent aux seigneurs de les doter avec les épaves non réclamées, et attachèrent cette obligation aux statuts de diverses institutions particulières (1). Jusqu'en 1790 , le budget consacra aussi chaque année 24,000 livres au mariage'des filles vertueuses de province. Les corporations, après avoir élevé et doté les orphelines de maîtres, accordaient des primes aux compagnons qui les épousaient. Les municipalités, les particuliers s'occupaient à l'envi de ces œuvres. L'institution des rosières, vulgarisée dans nos moindres communes, versait des sommes abondantes dans les familles pauvres et était pour elles une émulation incessante vers la vertu et l'honneur. Dans les travaux professionnels, les corporations déterminaient les attributions de chaque sexe. Les industries de travaux féminins étaient dirigées par (1) C'est ainsi que les Jésuites de la Flèdte devaleot dotée cUq^ umée douze filles.

  
    4 LA FEMME PÂUYJIE AU XIX« SIÈCLE des prudes femmes^ ou maîtresses de métier, qui surveillaient exclusivement l'apprentissage. Les in<p dustries mixtes, comme celle des tailleurs et des couturières, avaient un nombre égal de prud'hommes et de prudes femmes, pour régler leurs différends. Louis XVI et Turgot, protégeant certains métiers contre l'envahissement des hommes, déclarent que leur intention est de sauvegarder la moralité publique, en favorisantle sexe à qui sa faiblesse donne les besoins les plus nombreux. .Poiir cette raison, l'ancien régime avait pris aussi la veuve sous sa protection spéciale et réduisait ritnpôt personnel de moitié pour elle et pour toute femme isolée. Les veuves de membres d'ordres honorifiques partageaient les honneurs et les pensions de leurs maris. Celles de fonctionnaires recevaient une retraite qui s'élevait à la moitié ou aux deux tiers du traitement du défunt. Les corporations leur accordaient, à la mort de leurs maris, le titre de maîtres et la faculté de servir la clientèle par intermédiaires, pour des emplois même comme ceux de chirurgien, d'apothicaire, de médecin, etc. Chaque membre désigné était requis d'accomplir ce travail au profit de la veuve. D'un autre côté la solidarité morale , qui multipliait les mai'iages, ne permettait jamais au père de laisser ses enfants légitimes ou illégitimes dans le besoin ; la répression sévère de toute débauche, en protégeant la maternité et l'enfance, laissait suivre à la richesse publique son cours naturel. Quand les liantes classes s'affranchirent de ces devoirs, le pau �

  
    CAUSES DU PAUPÉRISME 5 périsme naquit avec rantagonisme qui nécessita une rénovation sociale. L'égalité civile, proclamée en i789, aurait largement dédommagé la fenune; le droit commun et la spoliation des institutions qui assuraient sa subsistance Élisaient supposer qu'un budget formé en partie par la vente des biens nationaux lui restituerait la même initiative sociale qu'à Thomme ; mais ses passions, sa cupidité et son égoïsme érigés en loi ont fait pour nous un mensonge immortel des promesses delà Révolution française. Si nous examinons la condition actuelle des femmes sans fortune, nous les voyons opprimées surtout par la centralisation et par l'irresponsabilité morale. De là l'infériorité dans les moyens d'action et dans l'action qui en laisse des millions sans appui et sans pain ; elles ne trouvent même plus de retraite hors de la société et de la familte qui les repoussent. La dot est si loin d'être regardée comme simoniaque par nos couvents modernes qu'en ûxant un minimum ils acceptent les maxima si élevés qu'ils soient. Aussi a^t-on vu d'honnêtes ouvrières travaillant nuit et jour, sans pouvoir dégager leurs effets du mont-de-piété, demander s'il ne serait pas possible de se faire incarcérer sans avoir commis de délit. Elles désiraient employer les épargnes de la prisoa à acquérir la dot qui leur ouvrirait un couvent (1). Le cours de cette étude nous montrera aussi une partialité inconcevable de l'Etat pour la distribu (1) M. Mai'beau, AnnaUi de la charité, t. III.

  
    6 LA FEliMB PAUVRE AU XIZ« SIÈCLE tioQ des emplois publics et la fausse organisation d'un suffrage prétendu universel qui fait sacrifier les droits de la fetnmepar les départementset les municipalités, pour rinstruction professionnelle, primaire, secondaire ou supérieure* Son infériorité d'études la laisse végéter dans les fonctions administratives, comme les postes. Les emplois de Tassistance publique, la surveillance des enfants trouvés lui sont même interdits. Rien enfin,; ou presque rien, ne lui est rendu d'un budget de deux milliards qui a absorbé Tancien patrimoine accumulé pour elle pendant de longs siècles par la France* Même partialité pour les pensions de retraite^ les associations de prévoyance ou les secours à Tindigence. Lorsque TÂssemblée de 1789, liquidant les prodigalités de l'ancienrégime, eut retranché les pensions des parasites de noblesse et de cour, elle consa* cra deux millions aux veuves de fonctionnaires civils • et à leurs eniànte^ et accorda aux veuves de militaires moitié de la pension de leur mari^ sans restriction sur rage du défunt, sur la durée de son service et de son mariage. Dans certaines administrations, la veuve recevait d'ordinaire une somme proportionnelle au nombre de ses enfants élevés par la nation. Malgré ces mesures généreuses, la position des veuves fut empirée et les Constituants s'excusèrent de leur économie temporaire sur le mauvais état des finances. Notre siècle accorda une pension de retraite au fonctionnaire de cinquante ans , puis à celui de soixante, avec réversibilité d'un tiers à la veuve et à ses enfants au-dessous de seize ans ; mais la plaie du

  
    CAUSES DU PAUPÉRISMB 7 fonctionnarisme s'étant augmentée , TËtat ne se vit plus à même de faire face à ses devoirs , et l'on créa des caisses sur fonds de retenues ; elles donnaient la moitié, le tiers ou le quart de la pension du défunt à sa veuve et à ses enfants, selon leur ftge et leurs besoins personnels. Celle qui à cinquante ans avait un jeune enfant recevait toujours moitié de la pension de retraite, qui, d'après le rapport de M. Achille Fould, s'abaissait très-rarement auquart (1). Diverses administrations la servaient même à la veuve dont le mari était mort en activité de service. La loi du 23 juin 1853, qui accorde le tiers de la pension à la veuve du fonctionnaire, pose des restrictions auparavant inconnues, car cette vçuve est privée de ses droits si son mari meurt avant soixante ans, sans avoir vingt-cinq ou trente ans de service ; si le mariage n'a pas été contracté six ans avant la cessation de ses fonctions. En cas même d'erreur dans la liquidation elle n'est pas admise à réclamer (2). M. Â. Fould, rapporteur de cette loi , prétendit pourtant qu'elle concilie la justice et l'économie à regard de la veuve. L'économie peut-être mais non la justice qui n'ordonne point de frustrer la veuve du déposant mort avant de lui acquérir des droits, La retraite ne pourrait-elle pas être alors proportionnelle aux sommes versées ? Devant des pensions toujours insufKsantes, il est regrettable aussi que le mode uniforme des retenues ne permette point de (1) Exposé des motifs du prdet de loi sur les pensions oiviles, 7 août 1851. (2) DftfitM, Code des peariom oivUes.

  
    8 LA FEMMB PMJVRE AU X1X« Slfe<3LE faire une distinction entre la veuve riche ou pauvre ; entre celle qui est isolée ou mère d'enfants mineurs. L'examen de la loi sur te^pensions militaires nous montre ime position plus précaire encore. En 1831, elle accorda à la veipre le quart de la retraite du défunt. La loi dejuin îMi , actuellement en vigueur, n'a pas amélioré cet état de choses. Divers amendements pour élever la pension de la veuve au tiers de celle de son mari ; établir les droits des veuves et des orphelins d'offtciers morts en activité, après vingtcinq ans de service et cinq campagnes ; des officiers mis à la retraite pour infirmité, après un service de vingt-cinq ans, furent repousses sans merci par la commission, qui s'appuya sur l'arrêté du 17 septembre 1843, défendant à un militaire d'épouser vme femme sans dot. De telles décisions demanderaient du moins que la dot restât assurée contre les éventualités qui frappent les capitaux, et qu'il ne fût pas permis à la veuve riche de Taliéner au profit de son mari et de ses enfants. Les soldats de tous grades absorbent aussi le budget de la Légion d'honneur sans aucune réversibilité de pension pour les veuves. Pourtant si chétives que soient les pensions de retraite des veuves de fonctionnaires, elles sont les seuls débris du passé et nous en chercherions en vain les traces dans nos grandes administrations financières ou industrielles. Quoiqu'elles ne viennent pas en aide à la famille, elles la craignent d'ordinaire au point de préférer le célibataire à

  
    CAUSES DU PAUPÉRISME 9 rhomme marié. Dans les carrières libérales, les veuves d'avocats, de médecins, etc., dont les corporations assuraient autrefois la subsistance, ne relèvent plus que de leur misère et sont souvent impropres à des emplois qui ne s'ouvrent point devant elles. Si nous passons à la mutualité et à Tassistance publique, nous voyons de même la fenime lésée dans ses droits. Nous trouvons un triste témoignage de Tégolsme et de la confusion de principes de notre époque, dans la création des sociétés de secours mutuels qui se formèrent sans donner aucun secours à la veuve, même chargée de famille; en repoussant Torphelin de père et de mère, elles ne firent aucune distinction entre l'époux libre qui abandonne sa famille et l'époux légal qui s'épuise à l'élever. Néanmoins les femmes furent même exclues des sociétés de secours mutuels fondées sous le dernier règne ; ou, en payant une plus forte cotisation que l'homme, comme à Rouen , elles ne recevaient pas comme lui l'indemnité de chômage pendant leurs maladies. Quand ces associations, reconstituées par le décret du 26 mars 1852, reçurent les fonds de l'État, les membres de la Commission, cherchant à les établir sur des bases plus rationnelles et plus humaines, s'attachèrent à démontrer qu'une cotisation égale donne égalité de droits aux femmes, et qu'elles sont moins onéreuses que les hommes parce que leurs maladies sont moinslongues. L'admission des femmes^ dirent les rapporteurs, ajoute aux ressources plutôt qu'elle ne les diminue  un pareil résultat ne

  
    10 LÀ FEMME PAUVRE AU XIX* SIÈCLE laisse aucun argument au préjugé^ aucun prétexte à la défiance. Malgré la tolérance accordée aux femmes, parce qu'elles sont moins onéreuses, celles qui sont participantes, n'ayant jamais eu voix délibérative dans la répartition des fonds communs, ne se trouvent pas traitées sur le pied de Tégalité (1). Même partialité dans les secours à l'indigence. L'insuffisance de salaire, la charge de Tenfant na« turel nous donnent deux fois plus d'indigentes que d'indigents, et pourtant elles ne sont pas secourues comme eux par l'assistance publique. Moins nombreuses dans les hôpitaux, elles les surpassent à peine d'un quart dans les hospices où Ton n^est ad(1) Le rapport de 1865 s'exprime ainsi : « Le nombre des femmes « admises cette année est proportionnellement pins grand que celni « des hommes, mais il y a enoore i)eanooup à âù^e pour répartir « é^itablement les bienfaits de la mutualité aux mères, aux sœurs, « aux femmes des ouvriers qui prennent une si lourde part dans les « charges de la famille et dans les souffrances qu'entraîne l'excès du a travail, et la commission a le regret d'avoir rencontré encore, dans « les statuts de quelques sociétés, les préjugés qu'elle a si souvent « combattus au nom de l'expérience et de l'hilmanité, et la tentative « d'établir aux dépens des femmes l'inégalité la plus injuste dans les « conditions, de l'association. » Selon les rapports triennaux, la moyenne des journées de maladie des sociétaires a été de : Pour les hommes 18 jours en l'année 1857 } pour les femmes 14 jours. — 21 — 1861 — 18 — 5 — 1864 — 4 — 5,58 — . 1867 — 4,37 Le rapport adre^é à l'Empereur (Moniteur du 26 janvier 1869), sur la situation de ces sociétés, dit : « La moyenne des journées payées par malade a été de 21,03. ta moyenne des hommes a été de 21,85 ; celle des femmes de 16,83. m La moyenne des journées de maladie pour chaque sociétaire est la même en 1867 qu'en 1866, mais elle çst encore plus &vorable aux
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    CAUSES DU PAUPiBISMS 11 mis qu'après plusieurs années d'attente, sur à'in* fluentes recommandations. Les indigents de Paris, assistés à. domicilei re* çoivent 253 irancs par axk et les indigentes 195 (1> quoiqu'un legs de 200,000 francs , fait vers 1825, par M. de Montyoa, en faveur des conTalescenta les plus nécessiteuse des hôpitaux, semjbl&t désigner tout d'abord ces femmes à l'admimstratioiu ystat, qui fait instruire les idiots, néglige lea idiotes ; il admet un non^bre double de garçons dans rinstitution des aTeugles,et leur donne deuiL fois plus de bourses qu'aux fiUee dans celles de sourds» muets^ elc» Le . vagabondage, le vol^ le vioa et le crime de* viennent ainsi Tunique moyeu de subsistance d'un grand nombre de femmes, et il ne faut pas s'élon* ner que depuis 1830 le nombre des mendiantes n> carcérées ait plus que triplé. Cent trentenleux mille femmes , parmi lesquelles on compte un giand nombre de filles de seize ans, ont auBsi été condamnées dans l'espace de vingt ans, pour délits forestiers et ruraux. A côté de ces ii^ustices , tenant en partie À un mode imparfait de suffrage qui, nous l'avons dit, ne reconnait que les vœux et les besoins d'électeurs et d'éligibles , se place un autre fut qui au premier abord parait inexplicable; c'est rincurie des familles, négligeant d'ordinaire l'instruction professionnelle de leurs filles au profit de celle de leurs garçons. Pourtant cette injustice apparente est TefEst de sages (1) Le comte de Lyonne, admidstrateur dà bomii de bientM*

  
    12 hK VBMMB PAUVRE AU XIX* SIÈCLE aïeuls et d'une sollicitude inquiète, car rinsécurité morale pour reufaace et la jeunesse, incapables de se prot^er elles-mêmes, comprime Tharmonique essor des forced sociales et entrave le libre échange des personnes. On n'en disconviendra pas, un capital placé sur la tête d'une jeune fille, qui devra faire son apprentissage et gagner sa vie loin des siens , est fort risqué^ si Ton peut impunément exploiter des passions ou son inexpérience : c'est pourquoi nous ne voyons la réclusion des jeunes filles que dans les sociétés à irresponsalrilité morale, où il faut les préserver. Notre anarchie d^ mœurs fait donc enfouir des facultés comm'e on enfouit des capitaux chez les peuples où la force publique n'accorde pas une protection efQeace à la propriété. Alors les femmes, même suffisamment instruites, ont une grande infériorité devant le salaire, car les administrateurs, les patrons et les maîtres doivent à bon droit préférer Thomme sur lequel ils n'ont aucune surveillance à exercer, parce quMl peut fouler aux pieds le droit social/ sans rencontrer aucun devoir sur sa route^ en accablant les autres des suites fatales de ses désordres. C'est ainsi que les femmes sont dépossédées de. presque tous leurs anciens métiers dans Tindustrie libre. Tout concourt à les en faire repousser. Ainsi le manque de capital, de sécurité et d'instruction professionnelle empêche une jeune fille d'être coiffeuse dans nos villes, où le coiffeur, création de Mj^ de, PompadouT, a comâie on sait aujourd'hui l'autorité du fait accompli. Les mêmes causes ont laissé envahir la confec �

  
    CAUSES DU PilUPÉRISME 43 tion pour dames par d'importants capitalistes, qui sont parvenus à corrompre le bon goût traditionnel des Françaises. Mainte cliente de nos couturières barbues se plaint de la lourdeur de leurs grosses mains masculines, architectes de robes monumentales, mais leur règne n'est pas moins despotique dans l'empire féminin de la mode, parce que les armoiries, le blason, les quartiers d'une bourgeoisie caméléonne, illustre par ses chevaux, ses dîners, ses fournisseurs sont les produits miroitants de nos somptueuses lïiaisons de mode si bien en cour. Le baccalauréat, brevet d'exclusion pour les emplois sérieux des administrations particulières, est même devenu, avec la croix d'honneur, un certificat d'aptitude aux emplois féminins du comptoir, où nous voyons certains bacheliers qui armés du mètre grasseyent avec art pour nous prôner le ca^ ractère d*uae étoffe. Tel illustre magasin de nouveautés s'est même donné pour enseigne un élégant légionnaire avec un ruban extrêmement long et extrêmement rouge. Sa majestueuse mélancolie ne se compromet pas dans l'éloquence verbeuse des marchands vulgaires de crinoline. Sa digne physionomie, sa grave démarche, ses saints silencieux rappellent le préfet en retraite ou le sous-préfet mécontent. A la vue d'une de ces grandeurs déchues, mon imagination alarmée me montra, dans une révolution nouvelle , une nuée de légionnaires en vacance à l'assaut de nos modestes emplois, si envahis déjà par la toute-puissance de la barbe. Notre infériorité en
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    CAUSES DU PilUPÉRlSME 43 tion pour dames par d'importants capitalistes, qui sont parvenus à corrompre le bon goût traditionnel des Françaises. Mainte cliente de nos couturières barbues se plaint de la lourdeur de leurs grosses mains masculines, architectes de robes monumentales, mais leur règne n'est pas moins despotique dans l'empire féminin de la mode, parce que les armoiries, le blason, les quartiers d'une bourgeoisie caméléonne, illustre par ses chevaux, ses dîners, ses fournisseurs sont les produits miroitants de nos somptueuses nCiaisons de mode si bien en cour. Le baccalauréat, brevet d'exclusion pour les emplois sérieux des administrations particulières, est même devenu, avec la croix d'honneur, un certificat d'aptitude aux emplois féminins du comptoir, où nous voyons certains bacheliers qui armés du mètre grasseyent avec art pour nous prôner le ca^ ractère d'une* étoffe. Tel illustre magasin de nouveautés s'est même donné pour enseigne un élégant légionnaire avec un ruban extrêmement long et extrêmement rouge. Sa majestueuse mélancolie ne se compromet pas dans l'éloquence verbeuse des marchands vulgaires de crinoline. Sa digne physionomie, sa grave démarche, ses saints silencieux rappellent le préfet en retraite ou le sous-préfet mécontent. A la vue d'une de ces grandeurs déchues, mon imagination alarmée me montra, dans une révolution nouvelle , une nuée de légionnaires en vacance à l'assaut de nos modestes emplois, si envahis déjà par la toute-puissance de la barbe. Notre infériorité eu

  
    16 LA FRMMB PAUVRE AU XIX« SIÈCLE Od comprend lesrésuUats de cette anarchie ; pour ne les envisager ici que sous le rapport de la diminution des mariages, si nous prenons, comme terme de comparaison, le xvni* siècle, époque la plus corrompue de Tancien régime, nous les voyons réduits de près d'un tiers, et la moyenne de l'âge où l'homme se marie lièiBulée de plusieurs années. C'est vers 1830 que l'horreur du mariage com-' menca àse manifester en France, avec les mœurs nées des lois et des mesures administratives qui cherchent à le rendre inutile ; ces causes sont sensibles surtout dans le département de la Seine ; quoiqu'il soit un des plus riches, un de ceux qui offrent des salaires les plus élevés, on s'y marie beaucoup moins qu'en province. Pourtant là aussi le mal a acquis de telles proportions, qu'on y voit des centaines déjeunes filles former une loterie dont le numéro gagnant est un mari (1). Toutefois, dira-t-on, on se marie plus ou moins. Oui, répondrai-je, et souvent encore vaudrait-il mieux qn'btf lik se mariât pas du tout. On se marie par cupidité d'argent, par économie ou par convenance de position, et ces unions où des êtres qui (1) A côté de ces obstacles tirés des mœars la loi française en apporte de nombreux aussi; les principaux sont : l'opposition du père et de la mère, ou, à leur défsAiti des ascendants et même, en certains cas, des collatéraux; Tobllgation pour Tùn des fiancés d'êlre domicilié depuis six mois dans la commune où se célébrera le mariage ; les formalités pour un acte de naissance qui doit être homologué par le tribunal de première instance ; le consentement des parents qu'il faut fournir en forme authentique, etc. Un obstaclemajeur est aussi la charge laissée au mari du nom et de l'inconduite de sa femme, et l'indissolubilité du lien lorsqu'un des époux en a violé les conventions.

  
    CAUSES mi PAUPÉRISME 17 n*ont ni idées, ni sentiments communs, s'attachent le pied au même boulet, ne sont qu'une forme légale dé la débauche, à laquelle elles n'imposent aucun frein. La loi familiale dépend donc des mœurs et de Péducationqui font préférer àThomme et à la femme Tunion régulière à l'union irrégulière, etd|a notions qu'ils se forment l'un et l'autre du deToir ; mais comme le faux prévaut ici au point qu'une atteinte àia justice n'est pas appréciée de même selon qu'elle est commise par l'homme ou psœ la femme, les habitudes des adolescents et des adolescentes , leurs relations sei^ont toutes différentes, et l'antagonisme social, minant la famille, divisera les époux au sein du foyer domestique, surtout lorsqu'ils auront contracté le mariage comme une bonne affaire commerciale. C'est ainsi que nos viveurs, qui courent la dot à ' quarante et à cinquante ans comme ils couraient la séduction à vingt et à trente, form^nt des associations où ils s'engagent à renoncer an Jftu*iage, s'ils ne rencontrent une dot d'un minimum de 40,000 livres de rentes. On déclare vouloir épouser un million, deux millions, sans en rien rabattre ', on suppute les espérances ^ qui sont les chances de mort pour les ascendants de la future; on regrette d'être contraint d'épouser la femme avec la dot, etc., nommée franchement indemnité de ce contrat matrimonial, qui prétend imposeF des devoirs d'humanité envers ses propres enfants. On se marie aussi* par contrainte. Après une édu �

  
    18 LÀ FEMME PAUYAE AU XIX« SIÈCLE cation supérieure dont la licence a inspiré T horreur de l'union légitime » certains milieux la conseillent quelquefois à des fonctionnaires pour qui elle était inutile et devient intolérable. La famille est aussi inconséquente que TÉtat quand elle entreprend le travail herculéen de marier des garçons jeunes ou vieux qui ne voulaient pas l'être, qui n'avaient pas besoin de l'ôtre et qu'il faut tout d'abord essayer de démarier. Quelle outrecuidance surtout de vouloir que le mariage d'un entreteneur de femmes de relai dure aujourd'hui autant que celui d'un saint , tandis qu^hier il durait autant que celui d'une brute. On comprend que parmi ces hommes, pourvus, de telles vertus de famille, ceux qui n'ont pas be^ soin de se commanditer par une dot ou par le crédit des parents d'un future restent récalcitrants au joug de la femme sempiternelle, si elle ne peut avoir la souplesse de la courtisane conduite à coups de cra* vache par ses acheteurs. On sait ce que deviennent ces unions indissolubles, dont It.^oviciat a été la promiscuité pour l'homme et ?a8cétisme pour la femme% Les promis se sont vus rarement, à distance, sous Tœil d'une mère inquiète ; le fiancé a perdu le sentiment de la dignité humaine au point de se vanter d'^avoir égalé le nombre de ses maîtresses à celui des grains du chapelet de sa fiancée . Loin d'être regardé comme un protecteur franc et loyal, il est considéré, par ses parents adoptifs, comme un homme faux et perverspropre à s'affranchir de tout devoir, et à tromper celle qu'il va recevoir des mains de la religion et de la loi pour compagne éternelle des jours bons et mauvais.

  
    CAUSES DU PAUPÉRISME 19 Les voilà pourtant unis ces êtres qui n'ont ni habitudes, ni idées, ni travaux, ni goûts communs. Le mari, mal à l'aise au foyer, retourne à sa première éducatrice; changeant le salon en du)), en cercle, en tabagie, il veut dans l'épouse l'air, le maintien, le vêtement de la courtisane, ^e sorte que rien ne ressemble plus à une honnête femme qu'une qui ne l'est point. Quand on voit des conjoints ar* river de pôles si opposés, pour identifler leur vie, on croit être en présence d'un habitant de la zone topride et d'un de la zone glaciale, qui, achetant en* semble un thermon^tre^ jurent, à la face de Dieu et des hommes, de vivre éternellement dans la même température/ Chacun faisant de ses caprices la règle du juste et de rinjuste, l'idée du devoir est de même exclue de l'éducation de la jeune Ûlle. Bon mari a eu, il a et il aura des faux ménages ; elle les accepte à la condition unique que ses enfaints posséderont les droits à l'héritage et que ceux des autres, n'auront pas même de droit aux aliments. Ses vues stur }a vérité sociale sont Ihi reste si conformes à oelles de la lei, que si cette femme n'est pas législatrice nous pouvons tout au moins la soupçonner fille du législateur de la famille. Ces mœurs, ne donnant d'indépendance qu'à l'argent, font SQUvent aussi dominer l'homme pauvre par la femme riche. La fille de Tépicier opulent épouse des blasons, des dignités sociales ; elle sait qu'un mari sans fortune n'aura pas l'imprudence de divorcer avec une dot. Dans son ton, son attitude, son entourage, dont

  
    20 LA FEMME PAUVRE AU X1X« SIÈCLE ce mari n'est que le premier valet, on compte aussi facilement 2, 3, 4 et 500,000 francs de dot qu'on lit les Variations atmosphériques sur le thermomètre. Imposant même son inconduite , comme dans la France .du siècle dernier,comme au temps de la décadence de la Grèce et de Rome, elle reproduira l'éternel spectacle, des sociétés corrompues qui donnent droit d'oppression à la richesse sur la pauvreté, dans les rapports des sexes surtout. Ainsi notre contrat familial qui, n'étant basé sur aucun droit naturel, prétend s'appuyer sur je ne sais quel droit légal, mystique ou diyin, peut se définir : droit réciproque de duplicité du malhonnête homme à l'honnête femme et de la malhonnête femme à l'honnête homme. Quels remèdes sont opposés à une pareille plaie sociale? Le palliatif impuissant, immoral de la séparation, qui foule aux pieds la justice, opprime l'enfant, permet le mal et défend le bien en multipliant les unions adultérines. Indépendamment des ruptures à l'amiable entre de jeunes époux^ on n'avait jamaisl'Vu les séparations légales se multiplier comme de nos jours. Dans le département de la Seine, les magistrats s'efTrayent du nombre des causes qui leur sont déférées, et l'ordre d'inscription les fait quelquefois remettpe à six mois (1). De là le faix de douleurs accumulées sur la ma(1) En général, les hommes de mauvaises mœurs ne sentent pas la nécessité du divorce, qui leur imposerait^ dans leurs unions irrégulières, des devoirs dont ils savent s*afihnmchir : aifisi sur les deux mille deux cent quarante demandes en séparation de corps dont nos tribunaux furent saisis en 1864, deux nidlle cent soixante étaient faites piir les femmes.

  
    CAUSES DU PAUPÉRISME *21 teniité ; de là ces milliers de femmes qui végètent dans la misère ou la gêne parce que l'homme, wprès leur avoir pris le salaire, leur laisse renCmt ; de là enfin, cet ébranlement du monde économique et moral qui établit un divorce éternel entre les classes. Je n'ai fait qu'indiquer les graves questions d'instructidUy-da salaire» de niaralité, de famille qui seront Tobjet de cet ouvrage. En ce qui concerne la femme^ on peut déjà présumer le sort de celle qui se trouve sans moyens de subsistance^ sans appui, dans une société où chacun est législateur des mœurs ; où Ton emploie à ses plaisirs l'argent retranché à ses devoirs ; où Tépoux abandonne impur Dément l'épouse et les enfants légitimes mêtne, pour consumer son salaire dans le désordre (1); où les gouvernants enfin placent les droits des passions au-dessus de ceux de la justice et de la dignité humaine. ' . L'antagonisme social, qui se traduit si souvent chez nous en révolutions, peut donc être attribué en partie à Toppression de la maternité et de l'enfance. Si une initiative égale pour l'instruction professionnelle, amenait, je suppose, l'égalité des salaires, la question des droits de la femme serait-elle résolue? Non; elle ne le sera jamais chez les peuples où une solidarité étroite ne relie point la paternité, la maternité et la filiation. Les soins, l'éducation, les frais d'entretien de l'enfant ne peuvent en effet être laissés exclusive(1) Voir 2* partie, Condition morale, pages 95 et 96.

  
    -Jfi J^*24 LÀ F£MMË PAUVRE AU X1X« SIÈCLE s toujours avantageuse. Il est donc permis d'afflrmei que le mal s'accomplit avec eux et le bien sans eux même malgré- eux> La société, reposant ainsi sur le sophisme,, emploie ses forces actives à détruire son principe conservatmr avec un acharnement et une persistance inconceiRables ; ses tribunaux mêmes commettent tous les jours des forfaitures contre le droit naturel et, pour avoir refus'ë de saQCtionnei une seule fois la justice, ils sont contraints de sanctionner cent fois, mille fois, l'injustice et de rendre des verdicts de respect à l'infamie (1). Cette confusion de principes, qui place les forces morales en dehors du pouvoir, existant dans les mœur.s individuelles, doit nécessairement rendre méprisables des chefs qui ne sont plus les guides qu'il faut suivre pour ne point s'égarer. Dès qu'un homme et une femme en effet s'unissent pour uoe cohabitation où leurs devoirs naturels et civils envers l'enfant seront facultatifs, c'est toujours une attestation d'égoïsme, (quelquefois une inteution d'infanticide, qui doit les rendre suspects aux hon' nétes gens. Si donc un seul gouvernant s'arroge le droit du faux ménaffe^ qu se montre même dans des réunions d'hommes et de femmes libres, c'est-àdire affranchis du devoir; si un seul gouverné s'en retire, par respect pour la justice et pour cette dignité morale qui fait l'honneur du nom d'homme, la société est meilleure que le gouvernement. Multiplions ces conséquences; calculon3, si nous le pouvons, le nombre des fonctionnaires qui vi(1) Voir 2« partie, Condition morale. k

  
    r ^ CAUSES DU PAUPÉRISME 25 vent mai et celui des particuliers qui vivent bien, et nous trouverons la raison de nos troubles politi* ques dans nos perturbations d'ordre économique^ civil et moral. Si par impossible cet état*iée choses pouvait nous laisser des fonctionnairea toujours irréprochables, le gouvernement n'aurait pas une plus grande autorité morale, tant qu'il représentera le principe inférieur des droits de la passion irresponsable. Mettons au contraire dans la main de n'importe quel pouvoir les forces morales par la sanction de la responsabilité , qui représente le principe supérieur de la raison; unissons l'idée de cohabitation et de devoir envers la maternité et l'enfance, et nous faisons ressaisir à ce pouvoir la palme de l'autorité^ avec celle de la conscience et de l'honneur. L*union libre , soumise aux lois de la nature et de la raison, concourant au maintien de Tordre et de l'harmonie, comme l'union légale ou religieuse, chacun agit à Ses risques et périls, sans troubler le pacte social -.z les rapports jiécessaires qui en résultent, et la sanction civile de la justice naturelle rend aptes à la liberté les nations qui la veille n'étaient aptes qu'à la servitude. La France du xix* siècle qui a donné, pendant deux générations, ce. spectacle adjoaiirable d'une société reposant sur des forces morales, çn dehors de gouvernements qui, ne lui ayant jamais imposé l'obligation du bien, lui ont imposé souvçnt celle du mal, a montré sa supériorité sur des chefs qu'elle a renversés déjà sous le souffle de son immense mépris et dé son souverain dégoût. II. ' V • "l
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    26 LA FëMMB pauvre au X1X« glÉCLE Avis donc aax gouvernants passés, présents et futurs s'ils n'apprennent enfin de leurs gouvernés le deux et deux font quatre de la science sociale. Quels moyens de sulMdstenoe ont les fenunes? travail manuel, a domigilb, a l* atelier, réformes a tenter^ ■ Le travail industriel tel qu'il est organisé tend à dissoudre la famille; c'està-dire • à miner ia base même de Tordre moral. * [Dùcourt du mimstre d$ Fintérimir, 1859.) « C'est une des çloires de la race angloaméricaine, d'airoir partout, autant qae possible, et de plus en plus, interprété la Bup^iorité de rbomme sur la femme ^ réservant à l'homme le monopole de tous les travaux pénibles. » (MicHBL Chbvaube, lettre xxe sur TAmérique du Nord.) Les mécaniques ont ruiné le tricot, la couture et le filage à là main^ gui occupaient autrefois un grand nombre de femmes. La fabrication de la dentelle, importée en France par Colbert, offrit tout d'abord un 'salaire élevé aux ouvrières habiles. La broderie blanche, sur mousseline, tulle et jaconas, etc., ne fut connue chez nous qu'au xvni* siècle. Deux cent cinquante mille ouvrières, dont le salaire est très-variable, sont employées maintenant, dans nos départements, à la confection de la denleUe. En 1848, l'économiste Blanqui vit des den �

  
    TRAVAIL MANUEL . 27 tellières qui ne gagnaient que 25 centimes en quinze heures* Dans les Vosges, cette industrie donne un-salaire moyen de 80 centimes par jour. Nos deux cent mille brodwses gagnent de 20 cen* times à 1 £r. 50 et 2 francs. La plupart des industries parisiennes occupent hommes, femmes et enfants^ Le salaire est d'ordinaire aussi élevé pour les filles que pour les garçons au-dessous de seize ans, mais à partir de cet âge le salaire de la femme est réduit d'une manière sensible. Les cent cinq mille ouvrières recensées par la dernière statistique de l'industrie parisienne gagnent de 50 centimes à 10 francs par jour. La moyenne est de 4 fr. 51 pour l'homme, et de 2 fr. 41 pour la femme. Son infériorité résulte d'ordinaire de l'insuffisance de son instruction professionnelle, car Paris^ qui compte plus de quatorze mille garçons à Tapprentissage, n'y a que cinq mille cinq cents filles. Encore prédominent-elles dans les apprentissages de courte durée, et font exception pour ceux de trois et quatre ans. Les apprenties qui reçoivent la protection de la famille, des associations civiles ou religieuses sont deux fois moins nombreuses que les apprentis. L'ignorance de la femme est parfois si grande que la [statistique de Tindustrie n'en indique pas une seule sachant lire, dans les fabriques d'sdlumettes chimiques à Paris. Pour la confection même des vêtements, qui occupe plus d'hommes que de femmes, le salaire de ces dernières est deux et trois fois moindre faute d'instruction professionnelle. Plus de deux mil^

  
    28 LA FEMME PAUVRE AU XIX« SIÈCLE machines à coudre, qui représentent- le travail de treize mille ouvrières, contribuent aussi à l'avilissement des prix. Dans la lingerie, l'entrepreneur, les prisons, les couvents font une concurrence parfois écrasante pour Touvrière isolée. Autrefois, le travail exécuté par nos vingt et une maisons centrales n'atteignait pas le chiffre de 2 millions de francs. Mais en 1848, la chambre de commerce de Troyes affirma qu'il n'y avait pas une maison centrale qui, dans son rayon d'action le plus rapproché, ne pût être convaincue de la souffrance et de la ruine de quelques industries autrefois prospères. Le mal s'est beaucoup accru depuis, car un communiqué, adressé en novembre 1861 au Courrier du dimanch^f établissait que la maison centrale de Melunqui, en 1847, confectionnait pour 2 millions de francs d'ouvrage, en produit pour 4 millions chaque année. Les travaux seuls de Taiguille occupent plus de quinze mille prisonniers (1). Cette concurrence, si préjudiciable à l'industrie libre, parait cependant insignifiante si on la compare à celle des couvents, ouvroirs, orphelinats], etc., qui, livrant une quantité exorbitante de trousseaux et de layettes aux magasins, fait descendre de 25 à 10 centimes la façon d'une chemise d'homme, et à 1 fr. 10 centimes celle d'une layette d'environ vingt pièces. Des enquêtes ont établi que les trois quarts des chemises livrées au commerce sont confectionnées dans les couvents parisiens, qui font une remise de 25 0/0 sur les prix ordinaires d'achat. Dans la (1) La Belgique, pour prévenir cet abus, occupe ses prisonniers ^ux travaux publics.

  
    TRAVAIL MANUEL 29 banlieue, ils ont même organisé un vaste service de blanchissage pour les églises. Je ne pense pas que le vieux proverbe : « Il faut laver son linge en famille, » ait jamais reçu une plus vaste application. On s'explique ainsi l'insufQsance du salaire des ouvrières isolées. L'une d'elles, réduite à ourler ' 2 mètres de batiste pour un sou sur une étoffe trèsdure Où elle cassait ses aiguilles^ devait faire des cadeaux à la coupeuse du magasin pour «n obtenir de l'ouvrage. Le montage, la couture, le piquage des bottines, des bretelles, et en général les travaux d'aiguille qui peuvent se confectionner à domicile, sont d'une improductivité déplorable. Là bonneterie même a eu à souifrir du travail des prisonniers et de l'emploi de métiers nouveaux qui triplent la production. Dans la maroquinerie parisienne les coupeuses ont une bonne rétribution, mais les piqueuses et les surjetteuses peuvent à peine vivre. Quand le gouvernement ouvrit quelques ateliers, en 1848, on put constater les misères et les douleurs de ces ouvrières. Plus de douze mille d'entre elles allèrent s^y entasser à Paris. Tel local étroit, sans aération suffisante, en reçut jusqu'à douze cents et deux mille, qui y suffoquaient du matin au soir pendant les chaleurs ;ardentes de juin et de juillet Les unes malades et infirmes, chargées de famille, gagnaient 6 sous par jour, d'autres 12 sous à la confectioji de chemises (1). La transformation des travaux d'aiguille, le pro(i) Rapport d'une directrice des ateliers DAtlonaux.
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    30 LÀ FEMME PiUVBE AU XIX« SIÈCLE grès des machine^ nécessitent pour la femme Taccès i des occupations plus productives ; il faut donc exuminer d'autres industries pour chercher les moyens d'améliorer son sort. Pai'is compte plus de six mille passementières, dont la plupart gagnent 1 franc ou bO centimes par jour (1 )• Un apprentissage sérieux élèverait leur salaire, car il faut du goût, de Tbabileté, pour exécuter les dessins variés des galons, des crêtes d*or, d'argent et de soie, et même pour monter un métier. Près de quatre mille passemeatières isolées ont de plus à Paris des frais très-lourds de location pour l'emplacement de leur métier, de leurs dévidoirs, etc. Il en est gui, iie les possédant pas même, restent dans la dépendance du fabricant. lia ganterie en peau recense à Pari^ près de millQ femmes, parmi deux mille individus.. Lie salaire des ouvriers varie de 3 i 10 francs, et celui des ouvrières de 1 à 4 francs. Le manque d'instruction profes* sionnelle de celles-ci les rendant incapables de couper le gant et de le polir, les réduit au rôle de piqueuses, de brodeuses et de couseuses. Cette industrie, gui compte vingt-cinq garçons à l'apprentissage, n'y a qu*ùne fille. DifTérents essais ont pourtant prouvé que la coupe du gant, qui semble un monopole masculin, peut être exécutée par une femme. Depuis l'année 1845 le salaire des bons ouvriers de la ganterie s'est-élevé de 35 0/0, mais celui des ouvrières, qui est resté stationnaire, n'est que de 90 (1) La demièré^ statistique de rirfdustrie parisienne évalue de 1 franc à 9 et 40 francs le salaire quotidien des passementiers^ et ^a i fraaç M e| 6 francs oslol des paseeioeptiôras,

  
    TRAVAIL MANUEL 31 '^ centimes en moyenne, dans nos départements (1). La bijouterie et Torfévrerie parisiennes, qui comprennent des spécialités si diverses, emploient près de quatre mille ouvrières ; mais les salaires élevés des mouleurs, ciseleurs, graveurs et émailleurs sont inconnus aux femmes, presque toutes polisseuses. L'apprentissage compte plus de deux mille deux cents garçons, et cent et quelques jeunes filles seulement. Il en est de même chez les doreurs et argenteurs, les joailliers, les orfèvres, où, par une raison semblable, les femmes ont les occupations les moins rétribuées (2). L'horlogerie pourrait offrir aussi des travaux trèslucratifs aux femmes, comnie on le voit par quelques ouvrières habiles, qui ont un salaire élevé en partageant au foyer les travaux de leurs maris ou de leurs pères, lia Suisse, occupant vingt mille femmes à cette industrie, nous dit quel vaste champ elle offre à notre population féminine (3). La lithographie et la typographie parisiennes emploient près de cinq cents femmes. La plus grande partie des travaux variés de ces industries leur sont propres. L'agilité de leurs doigts les rend très-aptes aux occupations qui demandent de la dextérité, mais elles restent d'ordinaire inférieures en connaissances (1) La France fabrique environ 24 millions de paires de gants chaque année , pour une valeur approximative de 80 millions de francs. (8) Dans l'orfèvrerie parisienne les hommes gagnant de 3 à 12 francs, les femmes de 1 fr. 50 à 3 francs. (3) L'horlogerie compte à Paris trois cent trente-huit apprentis et deux apprenties. Le salaire des femmes varie de ^ ^ 5 francs, et celui des hommes de 3 ^ i^ franco.

  
    32 LA FEMME PAUVRE AU XIX* SIÈCLE spéciales. La première aptitude du prote est une bonne orthographe. L'instruction classique même pourrait seule laisser accès à la femme dans les imprimeries scientifiques manquant en général d'ouvriers -instruits, parce cfu'elles ne leur offrent pas une aussi forte rétribution que les imprimeries de la presse quotidienne et périodique s'adressant.à un plus grand nombre de. lecteurs (1 ). La femme; loin d'être encouragée à l'étude des langues mortes, voit les écoles se fermer devant elle. Certaines sociétés typographiques ne permettent pas à un patron d'employer une compositrice, fût-elle rétribuée au même prix qu'un compositeur. En 1860, l'Empereur autorisa même une société dont les statuts accordaient 2 francs par jour d'indemnité à tout imprimeur en grève pour empêcher l'introduction des femmes dans les ateliers. Pendant le blocus continental, quoiqu'on fit moins grand bruit de la liberté de l'industrie, Napoléon P' n'eût pas certainement sanctionné cette législation restrictive, lui qui déplorait que la liberté laissât des hommes occupés à ces travaux sédentaires qu'il appelait métiers de femmes^ A côté de ces restrictions regrettables, 41 faut mentionner les réactions généreuses. Mais nous sommes loin encore d'avoir donné aux femmes, dans cette carrière, l'initiative qu'elles ont à Londres, où les ladies ont fondé l'imprimerie Vieil) L'industrie des imprimeurs lithographes n'a que des garçons à l'apprentissage ; ces hommes gagnent de 2 fp. 50 à 12 francs, et les femmes de 1 fr. 50 à 6 francs. Chez les imprimeurs typographes, le salah^ des hommes varie de 2 fr. 50 à 20 francs, et celui des femmes de 1 à 5 francs.

  
    TRAVAIL MANUEL 33 toria, créant des compositrices capables et occupant quatre cents jeunes flUes, en partie à un journal publié exclusivement par les femmes, qui y exposent les moyens d'améliorer leur condition. Un travail quotidien de six à sept heures procure un salaire de 7 francs aux ouvrières typographes des États-Unis, et jusqu'à 7,000 francs par an aux employées et rédactriceô dans les imprimeries . Il reste peu de place aux femmes dans nos industries de la brochure et de la reliure (1), où elles sont plieuses et assembleuses ; encore ces travaux inintelligents sont-ils menacés ou envahis déjà par les machines. De même chez les dessinateurs lithographes, qui ont un certain nombre d'ouvrières, il n'y a qu*une apprentie parmi trente-six apprentis. Le cartonnage parisien occupe beaucoup plus de femmes que d'hommes, dans une position très-inférieure à celle de ceux-ci. Il est de ces femmes qui vendent elles-mêmes le produit de leur travail sur la voie publique, pour y mendier en trompant la rigueur de la loi. D'autres trouvent un salaire chétif chez les fabricants de sacs de papier. « La façon de petites boites en carton, destinées à « mettre de la poudre, se paye 30 centimes la grosse, « et l'ouvrière la plus habile, chargée de fournir la « colle, qui Im revient à 10 centimes, confectionne, «au plus, quatre grosses dans une longue jour« née (2). » I (l) Chez les relieurs et les brocheurs, les hommes gagnent de H 8 francs par jour, et les femmes de 1 franc à 3 fr.. 50. (2) Jobez, La Femme et V Enfant ou Misère entraine oppression.

  
    34 LÀ FEMME PAUVRE AU XIX« SIÈCLE L'industrie des coloristes et enlumineurs, celle des papiers peints, etc., offrent les mêmes observa* tions que les précédentes, et l'apprentissage y procorerait une foule d'emplois aux jeunes filles. Les lapidaires français occupent bon nombre d'individus à la taille des cristaux, des verres dé lunettes, de médaillons, de la monture des diamants. Ici encore, nous voyons les travaux les plus pénibles réservés à quelques polisseuses et ajusteuses, fort mal rétribuées, quoiqu'elles passent de longues journées i faire tourner du pied une meule où elles aiguisent le verre à enchâsser. Les tailleuses de cristal, courbées sur une roue; travaillent les mains dans l'eau. La Suisse et l'Allemagne emploient dans de meilleures conditions de nombreuses iemmes qui exdellent au reperçage. Le manque ou Tinsuffisance d'apprentissage rend aussi l'ouvrière parisienne inférieure dans la boissellerie, la brosserie, la marqueterie comme dans les autres travaux qui demandent une étude longue et intelligente. Même les fabricants parisiens d'objets en cheveux occupaient, il y a dix ans, quatre fois plus d'hommes que de femmes, et donnaient aux premiers un salaire moyen deux fois plus élevé. Le nombre des filles s'étant accru à l'apprentissage; il faut espérer que leur position s'améliorera. On doit regretter toutefois que cette industrie, où l'on compte mille deux cent quatorze hommes nourris par leurs patrons^ n'ait encore que huit femmes employées dans les mêmes conditions. L'infériorité de la femme est sensible surtout dans les industries modifiées par la connais■r. > i t *■

  
    TRAVAIL MAMUBL 85 sance des sciencefi exactes , comme la tekitare des fleuris, celle des étoffes , la fabrication des lx)agies à l'aide de l'acide stéarique, pour les produits chimiques, et pharmaceutiques; c^est pourquoi les femmes prédominent daùs les industries insalubres qui demandent peu d^apprentissage, che2 les chaussonniers; les cardeurs de laine, les canniers empailleurs et réempailleurs, les fabricants de fils et de tissus^ qui les préfèl^nt pour produire à meilleur marché. 8i nous passons à l'industrie lyonnaise , nous yoyons que le seul arrondissement de Saint-Étienne emploie plusde trente mille ouvriers des deux sexes ; le tiers des soixante-douze mille métiers de Lyon "et les deux tiers de ceux de la banlieue sont occupés par des femmes suspendues quatorze heures par jour à une courroie, pour faire manœuvrer simultanément des pieds et des mains le métier de tissage; elles ga*^ gnaient,en 1848, au rapport de Blanqui, moins de 300 francs par an (1). La plupart des ouvrières de Lyon étant du reste payées à la tâche,.la dépression de leur salaire tient aux crises commerciales et à la condition de la femme du peuple dans notre ordre social. La position s'améliore dès que l'ouvrière est assez habile pour fabriquer des tissus précieux; mais les dévideuses de trames et les moulinières^ qui travaillent treize heures par jour, n'ont qu'un gain fort minime. La ville de Lyon» cette seconde, capitale de la France, résume pour le Midi, comme Paris pour le (1} Des Classes ouinères en France �

  
    36 LA FEMME PÂUYHE AU &1X« SIÈCLE Nord, toutes les douleurs de l'existence de Touvrière ; le commerce lyonnais étant basé sur la fabrication des soieries, dont les cinq sixièmes s'écoulent à l'étranger, est surtout, frappé dans, les perturbations industrielles qui font diminuer quelquefois ses produits de 30 à 50 millions par an. Je. ne. sais si le libre échange améliore le sort de l'ouvrier lyonnais, mais, a coup sûr, celui de Touvrière empirera, si la materûité et Tenfance ne trouvent enfin la protection qui leur est due. Certains dispensateurs du travail , pour qui l'ouvrière est une proie facile , la séduisent et l'abandonnent. On a vu même des patrons, après lui avoir imposé l'infamjie et la ruine pour prix du travail, se vanter de leur crime avec impudence (1). Les chefs d'ateliers qui ne sont pas corrupteurs restent indifférents, et dédaignent de protéger des filles dont ils.sont les seuls tuteurs (2). Cet abandon de la femme , repoussée des écoles professionnelles, accablée par les charges et les douleurs de la maternité, conduit une foule d'ouvrières au vice ou au suicide. Pour n'en citer que. quelques exemples, l'une d'elles se précipitait d'une fenêtre, parce que, dans une profonde misère, elle ne pouvait payer le. terme échu de son loyer; une autre s'empoisonnait désespérée de n'avoir pas trouvé d'ouvrage; une troisième s'asphyxiait après une maladie de quinze jours qui avait épuisé ses ressources (3). (1) Ë. Buret, De la Misère des clatses lo&orteuses en France et en Angleterre, (2) Louis Reynauil, Etudes sur le Régime des manufactures, Paris, 1859. (3) Presse, etc.

  
    TRAVAIL MANUEL 37 Une orpheliDe, avec un panaris qui Tempèchait de gagner sa vie, tomba dans un dénûment corilfplet, et alla frapper à la porte d^un hôpital, où on refusa de l'admettre. Rentrant chez elle le désespoir dansTâme, elle se donna la mort en buvant un verre de vinaigre mêlé de poivre. Une pauvre fille travaillait jour et nuit pour faire vivre une mère âgée, infirme et à demi idiote ; mais sa santé s'afiàiblit, le salaire-devint insuffisant, l'ouvrage manqua : succombant sous sa lourde t&che, elle se donna la mort en disant : « Puisque ma vie lui c est inutile, puisse au moins ma mort la- faire en« trer dans un établissement de charité [1)1 » n est à remarquer que presque tous les suicides de femmes ont pour cause la misère ou l'immoralité sociale; pour me borner, je n'en citerai plus que deux exemples, empruntés encore à M. Brierre de Boismont qui étudia si scrupuleusement cette question douloureuse à Paris. Au moment de se donner la mort, dit-il, une de ces femmes écrivit : « J'ai fait « mille démarches potir me procurer du travail ; je a tfai trouvé que des cœurs de marbre, ou des dé« bauchès dont je n'ai pas voulu écouter les propo« sitions infâmes. » Une jeune fille d'une grande beauté, sur le point d'attenter à ses jours, laissa un écrit où elle annonçait qu'après avoir épuisé ses ressources elle avait engagé tous ses effets au Mont-de-Piété. « Il ne « tenait qu'à moi, ajoutait-elle, d'avoir un maga« sin ricljement fourni ; j'aime mieux mourir hon« nête que de vivre en femme perdue. » (1) Brierre de Boismont, De la FoUe^Suicide.
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    38 LA FEMME PAUVRE 4U XIX® SIÈCLE • Avant de reçherclier les rçmède* rationuel» (i'un mal wsal gravai il nous vQ»ie à examlaer la conditiou des ouvrières qui. au nombre de plus de trois cent mille dAOS nos manulacturesi ont un salaire moyen d'environ 1 franc par jour. Beaucoup de manufactures font par<îourir di lon^ gués distances aux travailleurs et éloignent des m^res de (amille cbague jour quim^ heures de. leuip foyer. Différents âconomistesont observa quHlest des ouvrières qui travaillent plus que d^ loreats. Uêw bouillante des bassines donne aussi une moisation 4oidQui6UBe aux doigts des tileuses de eoe^^ns* iios émanations putrides de la chrysalide les tdifsfKPtt en outre sous rinftu^nce d'une maladie t nommée mal de ver ou de bassipe» qui les contraint i de longs Le cardage et le battage du coton leur font contracter souvent cette terrible pbtbisie pulmonaire appelée, dans Tidiome énergique de Tateliar, pbtbisie cotonneuse* On pourrait croire que la constitution des femmes» . occupées ai généralement k ces travaux homicides» les rond surtout propres à en oonjurer les effets .pernicieux, si les statistiques de la science médicale, les comptes-rendus du conseil d'hygiène et de salubrité publique ne montraient «u contraire que, sur un nombre donné, cette mala^ die fournit plus de victimes parmi les ouvrières que parmi les cmvriers. Qn a fait une remarque semblable pour la fab9*ication de la céruse ; pour les préparations qui exigent l'emploi d'agents mercu* riels et arsénieux;pour la confection dcra allumettes phosphorées, déterinio^ut la nécrQse dos Q§ maxil �
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    TRAVAIL MANUEL 39 lairea 9 désignée sous )a nom de maladie chimique. L'industrie pourtant emploie sans distinction les forts et les faibles ^ oes travaux. Le département de la Seine seul a quinze cents bommest femmes et enfants employés dans les fabriques 4'allumettas. Dans les ateliers d'ixopression d'indienne les hommes ont les occupations lucratl ve«i qui rédamei^tt du talwt Les femmes, employées à Tapprét épossaiSf passent leur journée de douze heures dans une température de 26 A 4Û degrés, et souSt^ent beau-^ coup par le passage subit du chaud au froid. Il est des mwufactures où les ouvrières travaillent en toute saison pendant douze heurei chaque jour les pied» dana Teau. Ou s'explique ainsi la .mortalité qui frappe les enfants de la femme du peuple^ D'après le docteur Villermé, les enfants des directeurs d'usines, des fabricants et autres dispensateurs du travail, attei^ gnent en moyenne leur yingt-neuvièn^e année, tandis que ceux d'ouvrières de filature, privés des ten-r dresses et du lait maternel, succombent avant deux ans. La mort fait généralement deux et trois fois plus de victimes parmi les enfants d'ouvriers de toute classe que parmi ceux dee lamilles aisées (1). Cette mortalité effrayante est attribuée aiissi à l'habitude qu'ont les filles-mères de les nourrir avec du lait de vache ou de chèvre, et de les endormir à (1) D'après une communication de M. le (docteur Devilliers à rAoadémie de médecine, la mortalité qui est à Lyon de 95 0/0 pour les eafasli de UMeurs, dans leur première année, n'est que de dix et de eiaq pour cent pour les enftmts des euiavateum et de la classe aisée*

  
    40 LA FEMME PAUVKE AU XIX« SIÈCLE Taide de la thériaque, lorsque," contraintes de travailler pour gagner le pain du jour, elles apaisent leurs cris trop aigus par ce lent poison (1). Les survivants de cette race, frappée' déjà de privations dans le sein maternel, sont si chétifs que, dans nos villes manufacturières, les deux tiers d'entre eux sont imjpropres au service militaire. Nous avons vu les causes du mal qui réduit le salaire de l'ouvrière, dans son ignorance et dans l'absence de législation protectrice de Penfant natu-^ rel. Gett3 femme, dépourvue des notions nécessaires à l'exercice, intelligent de sa profession, ne sait souvent pas même lire et écrire. Dans nos manufactures et nos industries de province la proportion des ouvrières illettrées es> beaucoup plus forte que celle des ouvriers. De là l'excès de travail de la femine macbinisée, qui ne sait ni repriser les bas, ni raccommoder les vêtements, ni combiner les dépenses, ni calculer les économies, ni préparer les repas; qui a perdu, avec les noms de ménagère et de mère de famille, la connaissance de ces mille occupations productives de chaque instant, qui font la prospérité du foyer et la richesse nationale. Il est facile de se convaincre que cette déchéance de l'ouvrière tient ausi^ à la déchéance de la maternité. En parlant de l'ouvrière isolée, j'ai montré quelques effets des immunités de notre immoralité (i) M. Jean Dollfùs, connu par sa philanthropie, a sauvé de la mort treize enfants sur cent en continuant de payer pendant six semaines à ses ouvrières en couches le salaire quotidien de leurs travaux à la fabrique.

  
    TRAVML MANU KL 41 sociale beaucoup plus sensible à la manufacture qu'ailleurs. Les conditions de la société moderne , Textension du régime manufacturier ont modifié sensiblement le sort de la femme ; son apparition sur le champ de bataille de l'industrie appelait une sollicitude empressée, je dirai presque maternelle des législateurs, pour sauvegarder dans sa personne la dignité morale de l'homme, le principe de la famille et de la civilisation même. Par une aberration inexplicable pourtant, le jour où la manufacture arrachait l'ouvrière au foyer, la loi française laissait courir bride abattue la licence la plus effrénée, et faisait de la fflle du peuple le point de mire de toutes les cupidités affranchies de devoir. Les rapports des observateurs .et des écrivains sont unanimes sur cette douloureuse question. Il est trèsnotoire, dit E. Buret, que les jeunes ouvrières des grandes villes^ pour aider à leur entretien, ont recours à des moyens déshonnêtes. D'après Villermé, séduites par les employés, les fabricants et leurs fils, elles restent dans l'abandon. Un contre-maître sur quarante-cinq, dit-il, reconnaît ses enfants. Les hommes de toutes les classes exploitent l'ouvrière ignorante , la fille naturelle, l'orpheline, que m la faim rend serves de leurs passions, surtout lorsque la maternité les prive de salaire. Ces mœurs déplorables ayant rendu les imions régulières infamantes pour la plupart des ouvriers, les plus dissolus de TAlsace ont résumé dans un verbe allemand la licence qui les affranchit de tous devoirs. Travailler le dimanche, s'enivrer le lundi, tapager au cabaret;
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    42 LA FEMME PAtVftE AU XîX« SIÈCLE changer de femmefs plus souvent que de vêtements ; jeter ses enfants à la rue comme on jetterait Un chat à reftu, etc., provoque de grands éclats de rire, s'appelle parUferen, c'est-à-dire vivre selon les ud et coutumes de Paris (1). Ded hommes affligés de cette dissolution des liens de la famille ont fait d'infructueuses tentatives pour engager, dans les villes manufacturières comme Lyon et Lille, les tisseurs à transporter leursmétlër» à là campagne; ils s'y refusent obstinément, lor« même qu'ils ont la certitude d'y recevoir un salaire égal en réduisant leurs dépenses. Il en est qui ne prennent pas la peine de dissimuler leurs motifs de préférence pour la ville. A la campagne, disent-ils, on est obligé souvent de contracter des mariages réguliers, qui laissent là femme et l'enfant àla'charge du mari, tandis qu'à la ville il peut jouir des immunités laissées au désordre. En effet^ la débauche donne à l'hôrame des privilèges dont la morale peut se révolter à bon droit. Des enquêtes ont constaté que dans des industries prospères, qui offraient jusqu'à 7 francs de salaire quotidien, on trouvait dix unioni^concubinairespour unmariage légal, etquele gain se consumait en dépensespersonnelleset nuisibles, au détriment de lafemme et des enfants. On s'explique comment nos ouvriers se font expulser des ateliers européens, lorsqu'ils cherchent à convertir aussi pour d'autres peuples notre anarchie de principes et de moeurs en doctrine sociale. (i) Voir â* l>aptîe, Condition morale.
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    TRAVAIL KANUEL 43 QBtte licence, en Corrompant rhomme, écrase la maternité et Tenfance ; des jeunes filles flétries à dix ans, mères à quinte, ne connaissant ni sentiment ni devoir maternels, délaissent leurs petits, ou livrent elles-mêmes leurs^ filles au libertinage des maîtres et des employés de fabrique. Nos épouses, à qui leur union n'est pas plus garantie que le misérable garni qu'elles habitent, désespérant de ramener ft réconO"* mie et à la dignité humaine le débauché qui pratique notre morale de la passion et de l'égoïsme, contrac^ tent ses habitudes de prodigalité et d'ivrognerie, et Ton remarque avec douleur que, dans nos villes indus* trielles, où Ton consomme des quantités effrayantes de spiritueux, le nombre (}es femmes qui s'enivrent atteint la moitié déjà de celui des hommes. La con« cubine, après avoir timidement grelotté dé longues heures à la porte du cabaret, sur lebmedêÈpteurêusês^ s'est fatiguée dans l'attente, et a endormi ses dou« leurs dans l'ivresse, car elle ne peut faire aucune observation morale A cet homme qui, fatigué d'une misère trop importune, ou poussé par un nouveau caprice, va renier légalement ses enfants. Qu'elle s'abrutisse donc dans l'ivresse la fille du peuple assee infortunée pour vivre dans une civilisation qui a promulgué de telles chartes pour la débauche ; qu'elle éteigne en elle, s'il lui est possible, tout sentiment de dignité et qu'elle boive, elle aussi. Ton* blidelavîe'(i). ■ (1) Let féactIoDs contre notre immoraHtô sociale ont parfbis tto caractère douloorenx. Une association de. blenfaissance renvoie an pays natal les femmes qui ne trouvent pas à s'occuper à I^aris : selon M. de Gormenin, son fondateur, elle renvoya à la fois quatre

  
    44 U FEMME PAUVRE AU X1X« SIÈCLE La profondeur de vue et la philanthropie de Torgotlui faisaient regretter que la diminution du salaire de Touvrier favorisât l'individualisme, et, pour venir en aide au père de famille dans les crises industrielles, il assurait de l'ouvrage à la femme et à l'enfant seuls. Roland de laPlatière, évaluant à 10 sous par jour la paye d'une flleuse, à 7 sous celle des gardeuses de bétail qui cousaient des bas^déplore les maux réservés au siècle suivant, si le salaire ne s'élevait pas en raison des besoins» Or, depuis cette époque, ils ont triplé pour la femme et la maternité a été traînée aux gémonies. Arrachée au foyer, la jeune ûUe est devenue la proie de la spéculation la plus inique; l'industriel a pu tenir dans sa bourse la vie du pauvre et Thonneur de ses filles. C'est alors, ai-je dit, que le .législateur est intervenu pour livrer sans merci le faible aux passions du fort et du puissant; il ne faut donc pas s'étonner des résultats désolants que nous avons enregistrés. Cette dégradation de la femme et de ses fils, cette dissolution de la famille, ont fait maudire la manufacture par des hommes qui ne sont point remontés à la cause du mal, car les conditions du travail, au point de vue de l'hygiène, du salaire, de la durée sont souvent meilleures à la manufacture qu'à }a mansarde, et les mœurs Jeunes filles, dont des chefs d'afeliers iodustriels voulaient abuser, et qui étaient sans ressources, sans asile au milieu de la nuit, sur le pavé de la ville. Un homme d'une position élevée demanda en mariage une jeune ouvrière; au moment de passer le contrat, elle lui écrivit que, séduite à quatorze ans par le maître de la fabrique où elle travaillait, elle se donnait la mort pour ne pas tromper sa générosité. (Brierre de Boismont.)

  
    TRAVAIL MANUEL 45 ii#iont pas moins mauvaises chez nos ouvrières isolées. Pour amnistier la manufacture, il suffit d'examiner les manufactures allemandes, anglaises et américaines, où le travail ne nuit pas à la dignité de Touvrière, et où les sévérités de la loi à Tégard des maîtres immoraux entretiennnent l'harmonie entre toutes les classes. • Qui ne connaît surtout les ateliers si renommés de Lowrell (Massachussetts)? Ils comptent neuf mille ouvrières, venues de contrées lointaines, et appartenant à des familles honorables. La sauvegarde de la bonne foi publique est si grande pour elles que Lowell ne compte pas une naissance illégitinie. Les ouvrières de Lowell, dont l'esprit est cultivé, ont fait bâtir une église ^ une académie, ont créé des cours publics ; elles sont lettrées, auteurs même et publient un journal; Économisant d'ordinaire moitié de leur salaire, elles acquièrent en quatre ans une dot (1). Ces exemples^ ainsi que ceux de tous les peuples à responsabilité morale, sont une réponse suffisante aux personnes qui invoquent deç restrictions contre l'ouvrière, dans l'intérêt de la famille. Non, ce n'est pas en atrophiant l'intelligence de la femme ; ce n'est pas en promulguant deis règlements prohibitifs contre elle ; ce n'est point surtout en l'accablant sous le fardeau de l'immoralité publique, qu'on parviendra à résoudre cette grave question. (1 ) Pour donner une idée du développement intdlectoel des femmes d<i peuple aux Etaits-tJnis , il suffit de dire que Scioto, ville de onze mille ârne?, a un cours de chimie suivi par un grand nombre de femmes, parmi lesquelles on comptait autrefois mille ouvrières. 3,

  
    » LA FEMMB PAUVRE AU Xlt» SIÈCLE Dans toutes les industries communes aux dets sexes, il est même impossible de repousser la femme de l'atelier sans détruire la loi de Toffre et de la demande ) et sans arriver & Torganisation la plus impuissante et la plus tyrannique. L'extension du système restrictif nécessiterais aussi Texpulsion des hommes occupés à des métiers de femmes, et nous reteurneyions à notre ancienne législation industrielle. Nos lois limitatives du travail de l'enfont sont aussi fausses et aussi impuis^ sautes, car notre, anarchie de principes sur les de** voirs naturels de la paternité nous oblige à distia«> guer ici entre les fllë de Thomme et ceux de la femme. L'ouvrier, sHl est honnête et économe, sait souvent s'imposer assez de privations pour élever ses enfants, sans les accabler de travail ; mais lors*qu'il dissipe tout, il y a barbarie à intimer des oiv dres à une famille délaissée, qui cherche à lutter contre la misère, la faim et souvent le désespoir, par un labeur si meurtrier qu'il soit. Dans ce cas lui défendre de gagner le pain du jour c'est lui ordon» ner de mourir de consomption. À côté des mesures imparfaites, prises par les gouvernants et les législateurs, il faut citer quelques tentatives dues à l'initiative individuelle, pour Tamé* lioration du sort de l'ouvrière. On peut mentionner pour la fabrication des soieries, les ateliers de Jujurieux, de Tarare et de la Seauve. Ils reçoivent des jeunes filles, qui, astreintes pendant trois ans à un travail quotidien de treize heures,, renoncent à toute liberté. Quoiqu'on puisse apprendre à tisser en ^Js mois, les familles regardent comme avantageux
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    TRAVAIL MANUEL 47 ce eontrat qui, isolant leun enfants de noire aimoe^ phère indttstridlle) leor atture un gain de 80 à 1 &0 francs par air. Il serait f ichenx pourtant de voir généraliser des institutions qui, citent au détriment de l'ouTrier une espèce de droit au travail pour Fonvrière, ont le gravie inconvénient de la rendre étrangère aux travaux du foyer, an soin intelligent du ménage et développent ainsi l'antagonisnie regret« table d'éducation et de mœurs entre les sexes« Le clergé ouvre aussi dans nos départements des ateliers cloitres, où les jeunes filles tissent la scSe; comme elles n'ont ni les devoirs, ni les diarges> ni les chômages de l'ouvrière isolée, elles avilissent le salaire sans cesser de jouir des l)iènfalts de Tassociation: C'est le résultat fâcheux signalé déjà pour les travaux confectionnés par les ouvroirs^ mais cette protection regrettable est, répétons^le, la seule que trouve la femme. 3i, dans Tétat actuel des choses, ces* établissements sont précieux, 11 n'en faut pas moins poursuivre la réalisation d'un état social qui les rende inutiles. Le remède consisterait à créer des conditions générales d'apprentissage et de travail qui ne nécessite» raient pas de préservatifs. Je vais me placer à ce point de vue, pour indiquer les réformes qu'appel-* lent l'instruction professionnelle de la femme et son développement moral. En parcourant nos statistiques d'industrie, nous avons vu quelques ouvrières qui trouvent un salaire élevé dans un travail modéré et attrayant. Nous nous le rappelons , ces femmes parentes de patrons ont conquis leur indépendance par une Ibrte instruc*

  
    kS LA FEMME PAUVRE AU X!X« SIÈCLE tion professionnelle reçue au sein de la (amille ; leurs épargnes leur permettent souvent dès le mariage de se oênsacrer exclusivement aux soins du ménage et des enfants. Cet état de choses, règle ordinaire du travail de la jeune fille dans les civilisations basées sur la res* ponsabilité morale, est malheureusement l'exception en France. C'est à l'examen de Renseignement primaire que le lecteur verra dans quelle ignorance nos hommes d!Ëtat ont laissé crouï^r la femme du peuple. Quant aux écoles professionnelles, jusqu'à ces derniers tempB on les lai a fermées. L'initiative courageuse de M""" E« Lemonnier a comblé à Paris cette regrettable lacune. En. dehors des cours généraux d^histoire, de langues et de sciences théoriques, dont la chimie est la base; ces écoles comprennent six cours spéciaux : commerce, dessin industriel, atelier de confection et de lingerie, gravure sur bois, peinture sur porcelaine, herboristerie. 11 faut étendre cette étude intelligente à toutes nos industries et à tontes nos écoles, surtout si nous continuons à rendre dangereux ou insuffisant l'apprentissage isolé. Pourtant aucune allocation du gouvernement ni des villes ne vient encore en aide aux jeunes filles ; elles ne reçoivent ni bourses , ni primes, ni encouragements pour l'instruction professionnelle ; les écoles gouvernementales et même municipales leur sont fermées; nul équivalent pour elles des écoles de Châlons, d'Âix, de saint-Ëtienne, etc.; nul complément des écoles Col �

  
    TRAVAIL MANUEL 49 bert et Turgot» qui ont formé tant d'hommes supérieurs parmi tes fils du peuple. La justice exige pourtant que les administrés d'une ville et les contribuables d'un État, par là même qu-ils sont soumis aux charges publiques, profitent tous des dépenses dMntérét général. J'assieds sur de si larges hases l'instruction professionnelle des femmes que je n'en exclus pas même l'enseignement artistique et littéraire^ sur lequel j'aurai à revenir. Les plus hautes intelligences parmi les hommes ne dédaignent plus aujourd'hui l'étude des questions industrielles ; les ouvriers les traitent souvent avec supériorité ; pourquoi donc l'ouvrière n'apporterait-elle pas aussi à l'industrie son expérience, ses observations, son esprit et son cœur, en même temps que ses b)*as? Je me suis toujours étonnée de l'absence des femmes dans ces jurys d'exposition, ces chambres de commerce, ces sociétés d'économie politique, etc., qui prononcent souvent sur les travaux les plus vétilleux. Ici encore, l'instruction de l'homme lui a fait ùo monopole de Tappréciaiion des objets soumis aux jurés et de la rédaction des rapports qu'il en* donne. Mais s'il nous parait naturel que des industriefs sérieux, instruits, éminents même écrivent de savants rapports sur la lingerie, la dentelle, la broderie, le tulle, etc., nous devons par le développement de l'instruction professionnelle et littéraire des femmes les amener à traiter aussi ces sujets; car ces études consistent avant tout dans Tart d'exprimer sa pensée, et supposent, en dehors de l'examen pratique et approfondi de la question traitée, une connaissance préalable de
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    50 LA FEMME PAUVRE AU XIX* SIÈCLE la langue, devenoe ici ce qu'est l'oulil pourrouvrier. Des prudes femmes seraient surtout indispensables pour régler mille contestations délicates dans nos départements d'industrie féminine, comme la broderie et la dentelle , où les débats d'entrepreneur à ouvrière échappent à la juridiction du juge de paix (1). A c6té de renseignement Uiéorique et pratique des écoles professionnelles se place la surveillance de l'apprentissage sous un toit étranger. Les lois et les statuts de l'ancienne France accordaient une protection paternelle à l'appirenti et se réservaient le droit d'intervenir pour s'assurer de la fidélité du maître à remplir ses engagements; pour veiller à ce que l'enfant, traité comme un fils, ne quittât point sa famille adoptive sans être initié à toutes les connaissances pratiques de sa profession future. La loi allait même, dans Fintérét de Fapprenti , jusqu'à défendre au mallre d'en avoir plus de deux. Cette organisation parut si excellente en 1789, que le tiers état demandait qu'elle servit de base à la nouvelle loi relative à Tapprentissage (2). • Depuis cette époque, nous avons promulgué différentes lois pour la protection des apprentis. La loi du 22 février 1851, qui régît actuellement Tapprentissage/ ne s'occupant que des enfants engagés (1) En Suisse, où des tribunaux de ce genre existent, la brodeuse rapporte son ouvrage devfiBt un syndicat qui prononce sur les contestations et ioBcrii chaque tissu sur nn livret, en indiquant le Jour de livraison, à la réserva du dimanche comme jour férié. (2) Voir M. E. Levasseur, Histoire des classes ouvrières en franccf depuis la ctmqaétê de Jules César jusqu'à la HévoluHon,

  
    TRAVAIL MAlfUIL 51 avec contrat, déclare que le maître peut fidse tra« yailler dix heures chaque jour les apprentis de moins de quatorze ans , et. douse heures ceux de seize ans; ces -conditions paraissent dures, si l'on songe qu'en dehors de ce travail effectif Fapprenti, souvent éloigné de ses occupations, doit trouver le temps nécessaire i une instruction que le maître n'est pas même tenu de lui faire donner. Faute d'inspection sufiBisante, cette loi si imparfaite n'est pas tpujours exécutée; elle a en outre le grand inconvénient de ne s'appliquer qû*à l'apprentissage avec contrat ; comme le plus grand nombre des apprentis travaillent chez des patrons sans convention écrite, ils restent ainsi les victimes de l'arbitraire du premier venu libre de les exploiter, sans subir aucune responsabilité, sous prétexte de leur apprendre un métier. On donnera une idée de cet absoidon, de Tenflance, en rappelant que parmi 19,000 i^prentis recensés par l'industrie parisienne, 4,000 seulement ont passé des contrats. Ce fait, très-grave déjà pour les jeunes garçons^, devient douloureux pour les jeunes filles; 1,500 parmi elles font un apprentissage régulier à Paris, où il y en a 4,000 dans l'apprentissage temporaire qui ne laisse rien à leur développement intellectuel, et ne leur donne nul espoir d'indépendance par le travail. C'est là que les abus les plus révoltants sont permis ; que l'on voit des orphelines abandonnées dans des ménages concubin aires, où elles reçoivent les enseignements les plus immoraux, et où elles deviennent la proie de toutes les brutalités* Ces maîtres cherchent beaucoup phw à tirer un pro*

  
    ^» 52 LA FEMME PAUVRE AU XIX« SIÈCLE fit immédiat de leur apprenti qu'à lui enseigner une profession ; ils préfèrent d'ordinaire des orphelins et des enfants naturels pour s'affranchir de la surveillance de la famille; ce calcul a même pénétré dans les congrégations religieuses. Des enfants sans abri se trouvent ainsi jetés sur le pavé quand les parents, qui payaient le prix de leur apprentissage, viennent à mourir. Souvent aussi des jeunes filles sont employées, par leurs patrons, à des travaux étranger^ à la profession qu'elles veulent s^prendre : servantes à la maison , commissionnaires aux magasins , on. les laisse sans surveillance, lorsqu'on ne les corrompt point directement. En septembre 1839 le procès Granger, dévoilant à Paris les traitements barbares que des maîtres faisaient subir à des apprentis orphelins, émut l'opinion publique; il était permis de croire que.la loi du 22 février 1851 avait mis fin à ces criants abus ; ^cependant un procès digne d'un peuple de cannibales a montré en 1860 tonte imperfection de notre législation sur l'apprentissage. Alors on découvrit à Lyon qu'une femme piquait, brûlait ses apprenties, leur faisait manger leurs déjections et les torturait par des rafiinements de cruautés inouïes. La crainte avait tellement paralysé la langue de ces misérables orphelines qu'elles n'osaient articuler aucune plainte. Ces actes odieux ne furent connus et déférés aux tribunaux que par le suicide d'une des jeunes filles, se précipitant d'une fenêtre pour se soustraire à cette intolérable barbarie. Plusieurs faits de ce genre ont été jugés depuis cette époque; en mai 1865, des témoins attès �

  
    TRAVAIL MANUEL 53 tèrent devant un tribunal de Paris qu'un fabricant de jouets d'enfants et sa femme privaient de nourriture une jeune apprentie de neuf ans, la frappaient avec cruauté, lui donnaient des coups de piedy la brûlaient au visage et sur le corps avec des fers rougis, appliquaient leurs ongles dans ses blessures pour les aviver et lui fermaient la bouche aûn d'étouffer ses cris. Il est des enfants qui cherchent dans le vagabondage unç trêve à la dureté de leur condition; c'est à tel j[>oint que le département de la Seine compte souvent dans ses prisons jusqu'à 600 de ces traqsfuges d'un travail qui les dégrade de l'humanité, et qu'en 1868 on a arrêté à Paris près de 2^400 vaga^ bonds au-dessous de seize ans. Ces révélations dispensent de tout commentaire sur la protection à donner aux apprentis. On ne saurait trop s'étonner d'une inconséquence législative qui se prive de sanction en poursuivant un but moral. Pour n'en rappeler ici qu'im seul exemple, il suf&t de dire que notre loi sur les contrats d'apprentissage défend au célibataire et au veuf de loger chez eux des jeunes filles; or, 1,500 seulement parmi elles, nous l'avons vu, ont passé des contrats à Paris, où l'on en compte 4,0D0 qui logent chez leurs patrons sans surveillance. Il faut conclure de là que les 1,500 patrons qui se. sont donné des chaînes légales sont des dupes, puisque tous les autres ont été libres de s'affranchir de tout devoir et de tout contrôle. Dans cet état de choses , on peut comparer nos lois morales à des chemins étroits, épineux, hérissés

  
    54 LA FEMME PAUVRE At XlX» SIÈCLE d'obstacles, placés à côté de routes spacieuses qu'il est loisible à tous de parcourir saas entraves. On s'explique ainsi comtoent, les immunités des méchants décourageant les -bons, le nombre des apprentis sans contrat a augmenté de deux mille dans dix ans à Paris. Pour généraliser la protection, il suffit d'intituler : loi sur F apprentissage notre loi sur les contrats d'apprentissage, et de la déclarer applicable h tout enfant qui séjourne sous un toit étranger dans le but d'apprendre un métier; il faut de plus pour la sanction efficace de cette législation une inspection active salariée et spéciale; elle pourrait être attribuée, pour toutes les industries féminines, à des prudes femmes, qui donneraient auic jeunes filles la surveillance maternelle dont elles sont, hélas! si souvent privées (1). Dans les localités trop peu importantes pour avoir des inspecteurs résidents, cette inspection appartiendrait naturellement à nos instituteurs et à nos institutrices, très-propres à protéger les enfants abandonnés en nourrice, à l'apprentissage ou à râtelier. Nous pourrions ainsi laisser aux familles la sécurité qu'^elles ont en Suisse, où l*on voit des jeunes lilles quitter le foyer en toute assurance, pour faire pendant plusieurs années l'apprentissage de la ruba* nerié, sous une législation tutélaire qui enjoint au maître de les iùstruire et de leur rendre rinstrpc(1) Gôs prudes femmes dépendent du choix des oavrlères ; car, aux termes mêmes de la loi, tout individa figé de vingt-Ksinq ans, qui habite depuis trois ans une localité et compte cinq années d'exercice de sa pçofession, est électeur d*offlce pour la nomination des experts de iniiidustrie.

  
    fltAVAIL MANUEL 55 ûm ftgréftble pAi* ded encouragements ; de fortifier leur corps par Uùô nourriture saine, un travail modéré, des récréations, des promenades variées. Des écoles d'apprentissage remplaceraient encore avantageusement un contrat souvent cnérçux pour Tapprenti. Ainsi, la jeune fille doit à son patron quatre années de fton temps, oti une somme de cinq à sii cents francs, pour apprendre certains tissages qu'on sait au bout de èïx mois. Cependant, malgré ces lourds saoriflcêd, Tapprentie, (m le sait, ne connaît souvent, au terme de son engagement, que d'une maqiëre imparfaite la profession ingrate où elle a épuinê B6S forces dans des travaux pénibles, tels que le tissage des cbflles et la passementerie. Ces écoles seraient nécessaires surtout pour rendre des ouvrières, comme les tisseuses et les passemen-^ tières, indépendantes du fabricant ; je les ai montrées à sa merci pour leur métier. Quand l'industriel avance ainsi des fonds ou des instrumenta de travail à ses ouvriers, il peut exercer sur eux une suzeraineté aussi abusive que celle de la féodalité. Dans différentes villes manufacturières, les avances de ce genre faites par des patrons se sont élevées jusqu'à trois et quatre cent mille francs; des dentellières gagnant quarante centimes par jour devaient quelquefois trois cents francs à des industriels qui ne leur laissaient ni le choix de leur travail, ni la liberté de débattre leur salaire. Les réformes tentées jusqu'à présent sont très- imparfaites. Dans nos grands centres , le logement est aussi une des questions les plus complexes de la vie de Touvrière; on y rejette comme insolvables, d*une

  
    56 LA FEMME PAUVRE AU X1X« SIÈCLE foule de maisons honnêtes, les femmes qui n'ont pas de ressources étrangères à leur travail. L'ouvrière, pourvoyant au soin de sa personne et de son ménage^ n'offre pas non plus aux portiers les mêmes avantages que le& hommes de sa condition; c'est pourquoi ils affichent partout ces chambres de garçons, où ils refusent impitoyablement d'admettre des femmes suspectes, d'un autre côté, parce qu'elles sont réduites à vivre du travail qui leur attirerait des égards dans une société plus morale. Dans différentes villes manufacturières, on s'est beaucoup préoccupé des logements d'ouvriers, mais pour recevoir des familles ou des hommes seuls^ comme dans la cité ouvrière de Marseille, pendant qu'une foule de femmes isolées, ne sachant où reposer leurs têtes, habitent des garnis misérables ou des maisons équivoques. Les autres réformes générales à poursuivre touchent surtout à la moralisation des travailleurs. Leur réunion donne au chef de fabrique une influence énorme sur eux, et il est douloureux de voir la moralité publique entre les mains d'hommes qui, loin d'être frappés de peines sévères pour les fautes de leurs subalternes, se font eux-mêmes corrupteurs. On parle beaucoup des vices du peuple, mais il est facile de se convaincre qu'il les emprunte aux classes dirigeantes ; tant qu'un seul industriel pourra exploiter un seul ouvrier au nom de son égoïsme, et une seule ouvrière au nom de ses pas* sions; l'ordre social sera mal constitué. Notre bourgeoisie opulente, étrangère à l'industrie, n'offre pas du reste des types plus moraux que certains suze �

  
    TRAVAIL MAKUKL 57 rains manufacturiers, et Ton connaît les mœurs de nos gandins célèbres, dont l'immoralité irresponsable, en portant des ravages immenses dans lés rangs populaires, trouble l'ordre économique en même temps que Tordre moral. La liberté de commerce nécessitait donc préalablement uniformité de code européen sur une foule de questions industrielles, telles que les droits du maître sur l'ouvrier aux jours fériés, le travail des enfants dans les manufactures, les droits des enfants illégitimes à l'assistance paternelle, les devoirs des patrons à l'égard des ouvriers invalides, etc. On ne saurait nier le lien qui unit Tordre économique à Tordre civfl et moral, et Ton peut attribuer à notre anarchie de principes une partie des souffrances qui ont été pour nous la suite du traité de commerce (1). Quand la loi aura empêché l'industriel de commettre le mal, elle veillera à ce qu'il accomplisse le bien; elle Tinvitera à combattre Tivrognerie, à favoriser Téconomie par la caisse d'épargne, par Tesprit de famille ; à cultiver l'intelligence et la raison par les écoles, les cours, les lectures, les bibliothèques, etc. Des enquêtes, des rapports pourront constater les progrès réalisés; alors tel individu, si humble qu'il soit, ira sa vie à la ipain revendiquer les distinctions-dues à ses œuvres moralisatrices. Ces moyens immédiats de conjurer notre antagonisme social supposent toutefois la solidarité morale et Tassociation. (1) Voir 2* partie, Condition morale.

  
    The text on this page is estimated to be only 19.07% accurate
    58 LA PEMMë fiUVRE Ay XIX'' SIÈCLE Queto mayeM de «uj^sistanoe ont les femmes? LA DOMfiRTIQITÉ. n Ai|x vjirtft 9f *m Mtig* étns iw ^Onestiqftie, Votre Excellence connaît-elle beau. eovp 4* mattiM qai fanant 4i«|i«i 4*^re valets? » (EiAHMArncBAïf, fo Barbier de SéiriUe.) Mes considérations précédentes sur le àort des femmes annoncent que je n'ai 9^ 4 m^oççuper ÂQi de celles qui peuvent vivre d'une hçan tnlftrable dans la domesticité. Je traiterai doue surtout des abus d'autorité commis par les m^tref, en li^ontrant que I)eaucoup d'abus de confiance de la part des domestiques sont l'effet de leur dépendance. Je parle surtout de la servante dont la condition rentre dans mes études . I^e serviteur du reste, mleu^ rétribué qu'elle, est moins dépendant par 14 même qu'il a un choix plus varié d'occupations (1 ). Quaot ^ la responsabilité morale, quelle différence enoqre ! li'immoralité du serviteur n'a que de^ immunités. La servante, au contraire , spu&e de fautes même qui ne lui sont point personnelles. Lorsqu'eUe succombe, sa chute, presque toujours irrépar^jie, lègue à la société une femme perdue et des e^îautA trpuvên. (1) Les servantes sont en outre plus nombreuses que les serviteurs dans les villes; Paris, sur nw population de Qeqt inille do^ mestigues, compte bois fois plus dé lemmès que d'hommeSé

  
    LA DOMEgTIOITÉ .. 59 La pogitioa de quelqua»^unes de nos iervantes est aisurémant moins bonne que celle de resclave antique, car nos mœurs rendent souvent fictives sa liImrté et son ^alitë. La liberté n'est que nominale si elle n'implique pas Tidée du devoir ; si elle ne consiste point, selon la belle définition qu'en donnèrent les législateurs de 89, à faire tout ce qui n'est point nuisible àautrui. Qu'importe, après tout, que la liberté individuelle à l'état de lettre morte soit écrite dans nos lois, si la servitude, l'exploitation de l'homme par Thomme sont profondément enracinées dans nos mœurs ; si Uétre soi-disant libre, forcé d'engager sa liberté au premier venu, n'a pour toute prérogative que Tincertitude de trouver un maître. Eh bien, je le répète, nos lois modernes laissent plus d'espace à l'arbitraire contre la servante que les lois antiques n'en laissaient contre l' esclave. Les législations anciennes protégeaient les esclaves eontre un joug despotique. Â Athènes, lorsqu'ils étaient traités avec rigueur, ils désertaient ou cherchaient un asile dans le temple de Thésée, et ta loi les prenait sous son égide. € La licence des esclaves est extrême à Athènes, « dit Xénophon ; il n'est pas permis de les frapper, « et un esclave n'aura garde de vous céder le pas. , c Le peuj^e ne diffère des esclaves ni d^habits, ni « d'extérieur, ni en quoi que ce soiti.* « Il n'est pas étonnant que les esclaves vivait dé« licatement à Athènes, quelques-uns même avec « éclat et magniftûence. lU ^'enrichissent dans les « affaires navales où on les emploie. »

  
    60 ♦^ LÀ FEMME PAUVRE AU XIX® SIÈCLE « «iLa liberté de parole est si grande chez vous^ ô « Athéniens ! s'écrie Démosthènes, que .vous Tac« cordez même aux étrangers et aux esclaves. « L'esqlave à'éaiprime même plus librement chez « vous que les citoyens dans d'autres villes (1). » Ces mœurs rendaient la condition de T^sclave si tolérable, qu'il refusait de recevoir son affranchissement lors(^ue son maître ne lui assurait pas sa subsistance. Â Rome, les maîtres unissaient leurs esclaves et se chargeaient du soin des enfants nés de ces unions ; la nourrice d'un des enfants du maître prenait rang dans la famille, ainsi qu'à Athènes; les drames antiques nous montrent de quels égards elle était entourée. Cicéron affirme qu'un esclave frugal et laborieux pouvait en six ans épargner le pécule de la liberté. Les édits d'Adrien et d'Antonin allèrent jusqu'à faire de la dureté du maître un motif d'affranchissoment. Tout magistrat devait prendre sous sa protection l'esclave fugitif qui avait embrassé la statue du prince (2). La loi juive défendait de libérer l'esclave sans rémunération. Quand il aura accompli sept ans de service, tu lui donneras, dit le code hébraïque, une provision de tes troupeaux, de ton aire et de ton ^4 (1) Démesthènes montre aussi de Dombreux esclaves affranchis p'ir des maîtres qui leur laissaient par testament leurs femmes et leur banque. (2) Des esclaves achetés à prix d'argent ne peuvent souffrir l'injuste domination des maîtres, dit Salluste. « Il y a un juge, dit Séoèque, pour connaître des injustices des « maîtres envers leurs esclaves, pour réprkuer leur cruauté, leur « brutalité, leur avarice. »

  
    LA DOMESTICITÉ :^ 6W pressoir, selon la bénédiction que tu auras reçnePde ton Dieu, et tu ne détourneras point de lui tes yeux après lui avoir accordé la liberté. L'esclavage du reste fut toujours, comme la domesticité, l'expression de l'état social. Ses modifications, sensibles dans la société romaine surtout, sont rappelées dans une lettre de Sénèque à Lucilius. Cette époque offre une telle analogie avec nos mœurs, qu'on pourrait la croire a l'adresse de la bourgeoisie française du xix« siècle (1). (1) « Je ris, dit le philosophe^ de ces hommes qui tiennent à déshonneur de manger avec leurs esclaves , et qui se croiraient compromis dans leur dignité, dég^radés de leur noblesse^ en admettant à leur table les complaisants de leur ivrognerie, de leur gourmandise , de leur impudioité. Pourquoi ? Parce qu'un insolent usage entoure le medtre à son souper d'une foule d'esclaves debout autour de lui. Pendant que ce maître se gorge de nourriture, l'esclave n'ose ouvrir la bouche en sa présence. Mais il parle mal de lui, parce qu'il ne lui est point permis de parler devant lui. Les ancieibs esclaves qui avaient droit de parler avec leurs maîtres, de discuter avec eux, étaient prêts à mourir pour ces maîtres, et à détourner sur leurs têtes les périls qui les menaçaient. « Ils parlaient pendant les festiôs, mais ils se taisaient à la torture. « C'est encore notre arrogance qui a créé ce proverbe : Autant d* esclaves f autant d'ennemis, « Ils ne sont point nos ennemis , mais nous les rendons tels. » Sénèque, se plaignant ensuite des spécialités d'esclaves, déplore de voir que des hommes soient nés, celui-ci pour dépecer artistement des volailles, celui-là pour couper des viandes, un autre pour servir des boissons ou attendre des convives ; il regarde comme plus malheureux encore le maître qui ravale ainsi la dignité humaine pfMfk le service de ses voluptés. « Songez, ajoute-t-il , que les esclaves sont des hommes qui habitent sous votre toit ; ce sont des amis dans l'abaissement ; ils sont nos compagnons d'esclavage, si nous considérons que le sort a des droits égaux sur chacun de nous. Cet homme que vous appelez esclave a la même origine que vous ; il jouit du môme ciel ; il respire le même air ; il vit et meurt comme vous. Traitez cet inférieur comme vous voudriez être traité par votre supérieur. Ne songez I. V

  
    62 LA FEMME PAUVRE AU XIX* SIÈCLE Quant au profit que le maître tire de ses subalternes, il ne faut, pas s'y méprendre, resclavage, le servage ne peuvent exister que dans l'enfance des sociétés, lorsque Iqa tN^as élant rares sont appréciés pour le défrichement ou l'exploitation du sol ; mais avec Iqs forces de la nature asservie, devant les crises industrielles, nul ne trouverait d'avantage à s'approprier les jnercenaires, à s'engager à assurer leur subsistance et celle de leur famille, en échange de leur travail, et bien moins encore à supporter les éventualités de maladie , de vieillesse, d'individus acquis déjà par une forte somme d'argent. Quand le trajamais à votre pouvoir sur votre esclave, sans songer ea même temps à celui qu'un maître aurait sur vous. Traitez vos esclaves avec indulgence et même avec familiarité } admettes-les à votre conversation, à votre confidence, à votre intimité. <f Nos pères, pour enlever aux maîtres tout Todieux du commandement, et aux serviteurs l'humiliation de leur état, ont appelé le maître -père de famille, et les serviteurs familiaresj hommes de la famille. Ils instituèrent des fêtes pendant lesquelles les ser^teurs mangeaient avec eux, commandaient dans la maison, y recevaient des honneurs. Quoi donc, direz-vous , faut-il que je fasse asseoir tous ùies serviteurs à ma table ? Pas plue que vous n'y admettez tous les honmies libres ; il ne faut rejeter aucune fonction comme trop basse ; on doit considérer l'homme par ses mœurs et non par son ministère ; car le hasard dispense les conditions, et chacun fait ses mœurs. Admettez les uns à votre table parce qu'ils en sont dignes ; les autres, poup qu'ils le deviennent. Ils perdront dans une * société plus honnête ce qu'ils ont contracté de servile dans le commerce de leurs égaux. Il ne faut pas seulement chercher un ami au SAn^t ou sur la place publique ; si vous voulea, voua en trouverez dans votre maison. Cet esclave a peut-être une âme libre, tandis que la vôtre, par la pire des servitudes volontaires, est esclave des passions. Faites- vous respecter plutôt que craindre pour ressembler à Dieu qui se contente de respect et d^amour... » Ailleups Sénèque dit : « Si vous vous indignes qu'uq esclave, un affranchi, un client ose vous tenir tête, comment vous pIaindre8-<voa8 que la république ait perdu sa liberté quand vous la bannisset de votre maison ? »

  
    LA DOMfiSTICItÉ 63 vail de resclave n#^rapporta pins le double de la sotame nécessaire à la subsistance d^un homme libre, il ne parut plus avantagent : on s'explique ainsi les affranchissements (jui eurent Heu dans TEmpire romain en dehors de l'action du christianisme. Les affi'anchis, généralement débsfuchés, étaient si nombreux, qu'ils parvinrent à altérer les mœurs publiques; Auguste dut s'opposer aux affranchissements accordés par les maîtres qui , selon Denys d'Halicamasse , affranchissaient autant par avarice que par générosité. Lé sort de nos serviteurs âgés, malades et infirmes montre que l*avilisâement des salaires, Texcôs de population rendraient l'esclavage i)néreuX pour des maîtres exempts de devoirs même envers le serviteur qui a perdu sa santé à leur service, et qui doivent encore moins, s'il est possible, à la famille de cet homme. Ces domestiques admis souvent dans nos hôpitaux et nos hospices, sur la recommandation des maîtres, y prennent la place d'honnêtes ouvriers infirmes ou valétudinaires. Il est des veuves et des enfants d'anciens serviteurs de maisons opulentes qui vivent dans la misère et le vagabondage ; la plupart des enfants trouvés appartiennent aux maîtres séducteurs de servantes. En 1848 sur*tout on vit les imperfections de notre prétetidue liberté des serviteurs; jetés sur le pavé, ils se trouvèrent dans la misère la plus profonde. Mais que dire de la servante accablée par la débaucha souveraine? ' Dans leur ironique profanation de ce beau nom de

  
    .%. 64 IJk FEMME PAUVRE AU KIT SIÈCLE liberté, ils t*ont pris, ô femi|i^, ta jeunesse, ta santé, tes veilles, et, hélas I souvent ta vertu, en échange du pain d'aujourd'hui; demain, ils te rejetteront épuisée, malade, dénuée, flétrie ; ils te pousseront du pied dans la rue, ente disant : Tu es libre; ta liberté, tu le verras bientôt, consiste uniquement dans la privation des miettes qui, après ton travail, tombaient pour toi chaque jour de la table de. ces mauvais riches. 11 faut donc examiner cette égalité , cette liberté mensongères, qui causent si souvent la dégradation de la servante. En vertu de la liberté et de l'égalité de tous les Français devant la loi, un maître peut renvoyer à tort ou à raison une servante ; la sécurité du foyer serait même blessée par des atteintes à Ce droit ; mais de quelque côté que soit la justice, le résultat est semblable. Une cause jugée dans l'ombre, par la partie intéressée, a jeté dans la rue un être sans domicile, sans appui, sans ressource, pendant que les maîtres quittés trop brusquement sont, au pis aller, réduits à se suffire quelques jours au milieu de l'abondance. Si Tégalité civile du maître et de la servante est souvent fictive, qu'en dire au point de vue de la justice morale et sociale ? Ici notre code nous place devant des iniquités qui n*ont de précédents que dans Thistoire de l'esclavage.. Droits illimités d'oppression pour le maître sur la maternité et l'enfance. Aussi nos servantes séduites sont-elles réduites à accoucher dans les rues, à séjourner dans des caves où elles meurent de faim et de froid avec leurs enfants, ou à s'enrôler au bu �

  
    * *I4 MM falSTICUTÉ 65 reau des mœurs ; cette omnipotence de la débauche s'exerce même sur des filles de quinze ans (1). oUne de ces servantes, séduite et chassée par son maître, après avoir épuisé son petit pécule, se trouva sans abri. Â peine remise d'une couche laborieuse, elle errait dans Paris, ne sachant à quoi se résoudre ; un jour, elle rencontra son séducteur sur le PontNeuf. € J'ai pu, lui dit-elle, faire admettre votre fils aux Enfants trouvés»; je vous demande seulementavec instance le certificat nécessaire pour me placer ailleurs, car je suis refusée partout faute de répondants. — Je ne puis vous donner cette attestation, reprit le citoyen intègre, ignorant quels lieux et quelles gens vous avez fréquentés depuis votre départ de ma maison, je ne saurais engager ma conscience à ce point. » Dans une autre famille, dont le fils avait séduit la servante renvoyée pendant sa grossesse, la mère disait : « Je regrette cette fille qui m'était fort commode, et empêchait mon fils de fréquenter de mauvais lieux!!! » Le cynisme des maîtres qui séduisent et chassent leurs servantes pousse celles-ci au suicide. L'une d'elles vivait avec un maître qui, lui ayant promis de l'épouser, lui donna son congé le jour où elle déclara sa grossesse; saisie d'un violent désespoir qu'elle confia à une amie, elle se pendit dans la mai(1) En février 1866, une dame, aa retour du bal, aperçut à cinq heures du matin, dans une rue de Paris, une jeune ftUe malade avec une petite fiUe sur les bras ; elle fit une aumône à cette servante de quinze ans^ qui, après avoir élé séduite et chassée, s'était réfugiée dans un misérable garni d'où on venait de l'expulser comme insolvable. Jji nourriture ranima la mère, mais Venhni était murte de faim, 4.

  
    66 LA FEMME* ||pVRE^fJ'«X« SIÈCLE I son du. parjure. La justice, appelée sur les lieux, fit son enquête et constata une mort volontaire. Si cet homme avait froidement immolé sa victime, la société lui en eût demandé compte. Étatt«-iL donc innocent celui qui tua indirectement cette femme, contrainte de chercher dans ia mort un refuge contre la honte et la misère ; celui que notre loi civile déchargeait de tout devoir envers son enfant? Au nom de 'la justice, de la morale et de l'humanité, devant le tribunal des consciences intègres^ ne devons-nous pas exiger rançon pour les âmes de nos frères de tous les Gains qui les immolent? L'esclavage, encore une fois, l'esclavage, avec sa lourde chaîne de fer, a-t-il des abus plus intolé-' râbles que ceux-là? Ahl sans doute, ces faits criants ne furent pas prévus par le législatauf ; il aurait frémi devant son œuvre, s'il avait pu en calculer touteà les conséquences oppressives; les cœurs généreux et compatissants, qui traitent leurs serviteurs avec justice et bienveillance , ne ' soupçonnent point non plus d'aussi coupables profanations de l'hospitalité du foyer ; mais il faut enfin déchirer le voile qui cache tant d'iniquités ; il faut mettre sous leur-s yeux ce sombre tableau ; il faut qu'ils connaissent ces larmes, ces angoisses, ces désespoirs, ces agonies, qjÈfil est périlleux de laisser s'accumuler jusqu'au réveil terrible de la vengeance. Malheur à la société qui étouffe les cris du faible, les gémissements de l'opprimé, la voix terrible qui sort de ce lugubre mutisme de la mort ; ce n'est pas impunément qu'on foule aux pieds les droits les plus sacrés de l'huma �

  
    . LA D0MMPI0I9II? 67 nité ; qu'on torture, qu'on martyrise ainsi la famille pauvre jusque dans sou honneur, sa seule richesse. L'imperfection, pour ne pas dire l'injustice et Tiniquité de notre législation des mœurs, apparaît encore lorsque certaines femmes cherchent à se donner la réparation que la loi leur refuse; qu'on en juge par quelques exemples : Un maître qui avait des enfants de sa serv.ante lui avait promis publiquement le mariage ; il refusa ensuite de le contracter, en sommant cette femme de quitter sa demeure. Privée de recours légal, elle tua le parjure assassin de ses enfants. Le tribunal, admettant des circonstances atténuantes, la condamna à huit ans de réclusion. Evidemment, si la société était diains le vrai, cette peine serait trop faible ou trop forte. Trop faible parce qu'il ne faut point user d'une telle indulgence* devant le meurtre; trop forte parce 'que dans les civilisations qui respectent 1^ droits de la parole jurée, la loi eût prévenu à la fois la déloyauté de l'homme et le crime qui en fut la suite. Dans d'autres causes de ce genre nous nous étonnons de la rigueur des juges. Ainsi en juillet 1864 la cour d'assises du Gers condamnait aux travaux forcés à perpétuité une servante qui, par désespoir de l'abandon de son maître, père de l'enfant qu'elle venflt de mettre au monde, assassina ce parjure. L'acte d'accusation fait de ce père, plus cruel que le tigre, un forthonûête homme, à qui l'on ne saurait rien reprocher en dehors de ses relations avec l'accusée. Il faut convenir que le peuple à qui la justice parle un tel langage est bien à çlamd>c^, ^%x \S.

  
    68 LA PEMMB PAUVBB AU X1X« SIÈCLE perdra toute notion claire du bien et du mal sur certains cas qui se présentent tous les jours. L'indulgence des tribunaux dans ces causes crée la même confusion de principes que leur rigueur ; ainsi, que dire de ce jugement qui en avril 1868 condamna une servante, dans les conditions précédentes de vengeance et de désespoir, de projet avoué d'assassinat, à cinq francs à'ameniepourport d'arme illégal. Cette condition des servantes est une cause féconde de charges, de vices etdecrimes pourla société. A Paris, près de moitié des femmes admises à la maison d'accouchement sont des servantes, la plupart filles-mères ; plus de moitié des enfants trouvésleur appartiennent. En 1866 seulement, elles laissèrent à Paris 1,366 enfants à la charité publique. Les départements industriels, avec un plus grand nombre de naissances illégitimes, comptent moins d'expositions que les autres, parce que, dit M. Watte ville, « dans les départements «t agricoles : en général, les enfants trouvés provien« neatdes relations des maîtres avec leurs domestia ques, et celles-ci ne peuvent que très-rarement a garder leurs enfants, tandis que d'ordinaire les ou« vrières élèvent leurs enfants naturels. » Si l'abandon, l'immolation de Tenfance est surtout l'œuvre de la débauche irresponsable de la classe riche, c'est elle encore qui contribue le plus à la dégradation de la femme; pour ne prendre que des faits attestés, on compte à Paris une servante sur dix parmi les prostituées inscrites; trois cents servantes étaient à la fois tombées dans cette abjection, pour avoir été séduites et renvoyées par leurs maîtres. Ces faits déplorables se reproduisent plus ou

  
    LA DOMESTICITÉ 69 moins dans nos différentes villes : à Strasbourg, près de moitié des ûlles publiques sont des servantes. Partout ces crimes sont le fait de la bourgeoisie. On peut juger de ses progrès moraux, en se reportant à l'indignation de l'abbé Grégoire qui vit, au commencement du [siècle dans les petites affiches, une demande de servante pour un homme seul; selon cet auteur, une société qui ne rougissait pas de publier un tel fait avait perdu toute retenue et tout respect des mœurs. Aujourd'hui les petites, les grandes affiches , les feuilles périodiques , les romans font l'histoire très-applaudie du concubinage de la bourgeoisie avec les servantes; certaines caméristes d'illustres célibataires sont fort importantes , et commencent même à avoir un nom connu dans le demi-monde des lettres ; on croit de bon goût de demander avec empressement de leurs nouvelles au maître dans les salons où il se présente ; mais ces digi^ités éphémères ne tardent pas à aller, par une chute plus profonde, rejoindre les autres victimes de la domesticité. A ces causes directes de démoralisation se joint la difficulté qu'ont les domestiques de contracter mariage. Dans les grandes villes, les maîtres encouragent, tolèrent ou défendent leurs unions, selon les convenances particulières de leur service personnel; dans les petites villes, dans les campagnes, ils congédient presque toujours le domestique coupable de projet de mariage, et il est une foule de circonstances où sa dépendance absolue ne se concilie pas avec les devoirs de la famille (1). (1) Tant que les domestiques mariés restent en service, la famille

  
    70 LA FEMME PAtJVftË AU ilï^ SIÈCLE Une autre cause in&irebtë de cofMlption pour les servantes est ITiabitude de leurdonnei* des ôhanibres indépendantes de l'appartement du maître. Les familles qui se préoccupent de moraliser leurs serviteurs échoueront souvent devant Tescâlie^ de servi(îe et la mansarde; les compères, les cotnmères qui grugent -une maison, entrent par cet escalier protecteur, qui leur pettfiet également de s'eèquiver dès qu'ils entendent le plus léger frôlement, annonçant l'arrivée de la maîtresse de niaison à l'office. Dans sa chambre isolée, la servante se trouve en butte aux séductions des hommes de toutes les classes qui l'attirent par des dons. Ce mal a atteint de telles proportions qu'une servante, très-digne de foi, récemment arrivée à Paris, affirmait que sur son palier, occupé par six bonnes d'enfants, elle était la seule qui refusât les présents des séducteurs. Pour se faire une idée plus exacte de Tisolement de ces femmes dans la société, comme dans famille, il faut se rappeler le procèâ Dumollard. Des assassinats furent commis pendant plusieurs années à la porte de Lyon sur un grand nombre de servantes, sans que nul s'aperçût de leur disparition. Le meurtrier n'était lui-même qu'un vagabond exilé de la famille par l'abandon d'un père vivant. Ces causes réunies expliquent comment les domestiques sont si ilombreux parmi les inculpés de crime; quoique leur classe forme à peine la vingtième partie de la population, elle commet d'ordin'existe point non plus pour eux, car la mère ne peut ni allaiter ses •enfants ni les conserver auprès d'elle après le sevrage ; la plupart blondissent à la campagtie sans connaître leurs patents.
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    1,4 DOMESTICITÉ 71 wre io nauvjyème de« empoisonneo^enUi, le si^iâme des vols, le tiers des infanticides. La plupart 4^ fl))j99 naturelles deviennent, servantes de fèrmei et celles-ci ise fencoutrent souvent parmi les mèrog la** fanticides, surtout quand leur çonditioa d'enfaatf troavéïsd les a fait abandoimer dè$ Tâge de douze ans, et priver des notions d'instruction et de morale les plus élémentaire^ ; . leur position est si désespérée qu'elles sont presque toujours absoutes par nos cours d'assises, lors même qu'elle^ tuent leurs enfants avec des raf&nements inouïs de barbarie (1). Vezposé précédent justifie trop les plaintes sur la perversité des domestiques; si nous les avions acceptées sans examen» nous aurions vu partout des âmes de serviteurs et des âmes de maîtres, les unes nobles, les autres viles, et nou9 nous serions persuadé qu'on naît valet, comme on naissait autrefois dào.et pair. Sans doute les domestiques ne naissent -pas parfaits, mais ils n'en n'ont pas moinSi comme la bourgeoisie, des vices de condition; la mQrgu$ hautaine , Tair impérieux, le ton tranchant sont le propre de la classe qui, se croyant supérieure, méprise les subordonnés; la dissimulation, la flatterie^ la servilité, la bas^f^e, la haine, la trahison sont de même les. armes du faible, 4 qui sa dépend^ce n'en laisse pas d'autres. Qui a donc fait une roc^t de la race vile et abjecte des serviteurs? Pour la croire d'une nature inférieure à lu nôtre, nous n'avons pas même le spécieux prétexte (1) ^«partie, Condi lion morale.

  
    72 LÀ FEMVs'tAUVRB AU XIX« SlACLE de la couleur, qui fit exploiter les noirs par les blancs. " (jé tSftigmate de bassesse, que nous avons imprimé ^"8è& fS^ont, Tavait-elle donc le jour où elle sortit lilore des mains de Dieu? Supportez, vous surtout qui n'avez pas toujours été bons maîtres/ des défauts et des vices qui sont la suite de vos mauvais exemples et de votre dureté; prenez les domestiques tels qu'ils sont, en attendant que la société, par une réforme sur elle-même, les fasse tels qu'ils devraient être ; ne vous étonnez pas surtout qu'ils vous manquent de respect, quand vous vous en manquez à vous-même en leur présence, â lorsque vous les rendez témoins assidus de vos défauts, ni ce n'est les complices de vos habitudes vicieuses. Certaines personnes, on ne saurait le nier, sont victimes de cet état de choses, parce que l'instabilité de la position des serviteurs laisse à tel maître doux et bienveillant des individus fort indignes de' aa confiance; comme les maisons les plus diffamées ne manquent pas de servantes,, ce va-et-vient perpétuel donne une grande extension au mal. On peut en |uger, si Ton apprend que chaque année à Paris environ cinquante servantes entrent dans des maisons honnêtes , et pénètrent même dans nos peusionnatS; après avoir fait un intérim à la prostitution légale* D'autres sont corrompues au point de fréquenter des lieux de débauche pendant leurs promenades avec les enfants. Il n'est pas étonnant que ces femmes soient peu sévères sur la probité» et l'on s'explique ainsi les

  
    LA DOMESTICITÉ 73 abiis de confiance commis parles domestiques, sous le nom de remise, dans Taphat des objets de consommation (1).. „ . " Les exemples nombreux de vertu qn*t o^(ërta*et qu'offre encore la domesticité devraient faire wmprendre qu'elle est susceptible de culture morale ; malheureusement, les tentatives isolées de réforme sont impuissantes à combattre un mal qu'il faudrait attaquer à sa source. Disons toutefois à l'honneur de cette classe qu'elle a fourni souvent des traits sublimes. Pendant la Terreur des domestiques portèrent le dévouement jusqu'à l'héroïsme envers leurs maîtres. Pour n'en citer qu'un seul exemple, la servante de M"** Roland l'accotopagna jusqu'à l'échafaud, et fut affectée à tel point de sa mort que le tribunal révolutionnaire la renvoya comme frappée d'aliénation mentale. De nos jours l'Académie française^ interprète de M. de Montyon, met en lumière quelques-unes de ces vertus modestes. L'asile Gérandp qui accueille quelques servantes corrompues a même obtenu des résultats étonnantsde moralisa tion. Si d'un autre côté nous mettons en regard lai abus decon&ance et les abus d'autorité, nous venons qiie ceux-ci ont une portée beaucoup plus étônduô et beaucoup plus funeste. D'abord le maître peut se renseigner sur la per(1) Flônry nous apprend que cet usage commença à s'établir en Fiance dans la corruption du xvin» siècle; aujourd'hui il est tellement généralisé que les serviteurs honnêtes regardent comme un droit la remise de cinq pour cent. La remise s'élève quelquefois à cent pour cent. Tout le monde connaît l'histoire de celte servante qui rendait ainsi ses comptes : acheté pour madame un petit pain d'un sou, ci.... deux sous. I. 5

  
    74 LA FEMME PAUVRE AU XIX® SIÈCLE sonne c[u'il fait, entrer chez lui, tandis que le besoin de inivre empêche souvent les serviteurs de s'informer de la moralité du maître. Pourtant le bon maître n'est point compromis pour avoir eu de mauvais domestiques, tandis que telle femme a son avenir brisé'pour avoir servi dans des maisons mal Êimées; les calomnies d'un maître qui veut se venger d'une servante ont aussi une plus grande portée que celle d'une servante qui veut se venger d'un maître. Il est même des occasions où un fait a des conséquences diamétralement opposées selon qu'il est d'abus d'autorité ou^J^us de confiance : Une servante avait l'indélicatesse de lire les lettres de son maître; quand il s'en aperçut, il la congédia en lui refusant tout certificat) et en la laissant dans la détresse. On voit cependant des maîtres, des patrons, des chefs d'ateliers qui s'arrogent le droit de lire clandestinement les lettres adressées à leurs subordonnés ; loin d'être punis aussi sévèrement que la servante, poussée jusqu'au bureau des mœurs, ou à la morgue, ils sont tout disposés à punir les inférieurs qui trouveraient leurs procédés indélicats ou bas. Le même fait a aussi des résultats tout différents, selon qu'il s'applique aux maladies ou aux défauts des maîtres et des serviteurs. Une maladie prolongée est souvent une cause de perdition pour les servantes recrutées jusque dans nos hôpitaux par les émissaires du vice, qui vont y exploiter la misère et l'isolementde la femme (1). (1) Cerlains maîtres refusent de prendre des fumeurs pour domestiques.

  
    LA DOMESTICITÉ 75 L'ensemble de cette question nous nsontre un arbitraire intolérable, surtout lorsque des hommes dépravés exercent leur despotisme sur des êtres sans appui à l'égard desquels ils restent irresponsables, après avoir brisé leur existence et fait un droit de la violence et de la cruauté. L'oppresseur d'un État trouve son juge dans l'opinion publique; Thistoire le poursuit, la torche des Ëuménides à la main, et le châtie en le condamnant à poser devant la postérité sous le nom de tyran. Pourquoi des sociétés soi-disant libérales et chrétiennes permettentelles sur une petite échelle des abus qui ne seraient point tolérables sur une grande? Pourquoi, lorsque la conscience de tous se révolterait contre l'oppression tyrannique d'un seul, le législateur lais3^-t-il subsister dans l'ombre ce duel inégal de la faiblesse et de la force? Pourquoi amnistie-t-il la violence de nos despotes à huis clos ? Pourquoi récompense-t-il la débauche en allégeant le maître immoral des charges sous lesquelles succombe parfois le père honnête? Qu'on mesure encore une fois la profondeur du gouffre où l'on précipite certaines servantes, en pensant que j'ai été réduite à invoquer pour elles la protection donnée à l'esclave. L'antiquité au moins, comme nous l'avons vu au début de cette étude, avait prévu l'arbitraire des passions. Nous, qui la jugeons si sévèrement, quels autels avons-nous élevés à la pitié? Où est le port dans cette mer féconde en naufrage pour la femme vouée d'avance aux caprices, aux brutalités de tous, et fuyant une condition équivoque pour retomber dans une plus équivoque encore, dès qu'elle est à la

  
    76 LA FEMME PAUVRE AU XIX"" SIÈCLE recherche du pain quotidien. Où sont les dieux vengeurs de l'injustice que nous avons fait descendre sur la terre pour la protéger? A défaut d'autels et de temples, avons-nous un seul tribunal contre ces exploitations odieuses qui brisent si souvent son existence ? Que dis'je, le législateur ne plaide-t-il pas d'office la cause des hommes pervers en interdisant de les rechercher? II « Les valets ne sont pas d'une antre espèce Îue les courtisans : ils sont les singes de etir maître. » (VOLTÀIM.) L'exposé seul de la condition des servantes est une indication des réformes nécessaires à la moralisation de la domesticité, liée à celle de la société entière. J.-J. Rousseau disait, qu'à Paris, il avait l'habitude de juger des mœurs des femmes de sa connaissance, par le ton de leurs chambrières, et que cette règle ne le trompait jamais. Le service des domestiques étant devenu très-instable, il serait difficile aujourd'hui de faire de semblables appréciations, mais il n'en est pas moins vrai que les serviteurs copient leurs maîtres. Ainsi je doute que telle servante congédiée pour s'être fardée se soit initiée sans modèle à cet art trompeur et à cet éclat emprunté.

  
    LA DOMESTICITÉ 77 Avant donc de songer à réformer les serviteurs, commençons, en réformant la société, par casser le miroir où ils singent nos défauts pour s'en faire les caricatures. En attendant, indiquons quelques usages européens et quelques efforts tentés en France à ce sujetj. Tout maître qui en Suisse renvoie brusquement un serviteur lui doit six mois de payement ; s'il s'oublie jusqu'à le souffleter, celui-ci, en prenant congé, a droit d'exiger un an de gages pour indemnité (1). L'Allemagne, remarquable par les soins qu'elle donne à l'individu et à la famille, s'étudie aussi à conserver à la domesticité sa dignité primitive ;^ Finstruction sérieuse des femmes du peuple y rapproche, beaucoup plus que chez nous, le serviteur dumaitre ; plusieurs villes, comme Brieg, Fribourgen Brisgau, ont des écoles où les futures servantes vont acquérir les connaissances propres à leur état. En dehors de leurs gages souvent accumulés, elles reçoivent au bout de dix ans un trousseau et une dot fournis par.une cotisation des parents et des amis de leur famille adoptive. Des congrès, où se réunissent les hommes les plus éclairés de l'Allemagne, s'occupent activement de l'amélioration du sort des serviteurs, auxquels divers établissements et institutions viennent en aide. La ville de Hambourg, qui possède un hospice spécial pour les servantes, frappa autrefois des médailles pour les domestiques des deux (1) Au rapport de l'abbé Grégoîrei la Sardaigne et la Hollande offraient des exemples remarquables de l'alliance de la domesticité et de la fomille; mais cette touchante hospitalité, donnée à des jeunes filles à un foyer étranger, a dû nécessabement s'altérer dans ces pays sous l'influence de notre code.

  
    78 LA FEMME PAUVBE AU XIX« SIÈCLE sexes, comptant quarante ans de service. Parmi ces fondations, on remarque celle du gouvernement autrichien, accordant 150 florins à dix domestiques de Vienne, qui ont servi loyalement, vingtcinq ans. En 1811, époque du premier concours, sept femmes et trois hommes reçurent le prix ; mais comme cinq cents serviteurs avaient les mêmes titres aux récompenses, une société nationale, pour suppléer à leur insuffisance, accorda une prime de 60 florins aux domestiques qui se trouvaient dans les conditions exigées. Différentes villes de TËurope mettent à la tête dep bureaux de renseignements et de placement pour domestiques des hommes honorables, qui prêtent serment sous le nom de loueurs jurés ; en Espagne, les chefs d'hospice donnent tous les dimanches, à la porte de l'église, la liste des domestiques sans place. Chez les peuples du Nord, quand un homme isolé prenait une jeune servante, la loi, qui y voyait \me intention de concubinage, le contraignait à épouser cette femme si elle avait séjourné chez lui trois hivers consécutifs. La Suède a gardé des traces de cette protection dans les devoirs qu'elle impose aux maîtres moralix et dans les peines sévères qu'elle inflige aux maîtres immoraux. La loi suédoise poussé la protection de la servante jusqu'à défendre à tout maître de la renvoyer pour cause de grossesse. Cette prescription paraîtrait peut-être farouche à notre licence de mœurs, mais il est de fait qu'elle contribue bçaucoup à l'harmonie sociale qui a pour base la solidarité des devoirs.

  
    LA DOMESTICITÉ 79 Parmi les différentes contrées de l'Europe, l'Angleterre doit être ici surtout l'objet de nos études, parce qu'elle a souffert avant nous d'une foule d'abus qu'elle a réformés. L'é numération seule de ses sociétésprotectrices de la domesticité deviendrait fatigante ; il faut nous borner à indiquer les principales qui ont leur siège à Londres (1 ). La Société pour la moralisation des servantes est fondée par des souscripteurs qui donnent une guinée par an ; la servante au service d'un souscripteur reçoit une bible à la fin de la première année, puis une guinée; de la troisième à la septième année, elle reçoit une guinée et demie ; à l'expiration des sept ans, la Société lui envoie, avec deux guinées, un certificat qui atteste ses années de service, lui assure les secours de l'association, en cas de besoin ; lui donne droit à une somme d'argent si elle se marie et au remboursement de ses frais de voyage, si elle retourne au pays natal. Deux de ces associations accueillent, dans des établissements, spéciaux, les servantes sans place, les nourrissent ou gratuitement, ou au plus bas prix possible, inscrivent leur nom sur un registre, avec les indications nécessaires pour diriger le choix du public qui consulte sans payer de rétribution. Dans l'espace de dix-huit mois près de seize cents familles se sont pourvues près d'une de ces associations. Une autre pour les gouvernantes leur facilite un pla(1) i" La Société de prolection provisoire des servantes; 2» la Société poQP ramélioration morale et rencouragement des servantes ; 3» la Socîété-asile des siervantes ; 4» la Société de bienfaisance potir les gouvernantes.

  
    80 LA FtMME PAUVRE AU XIX^ SIÈClE cément avantageux de leurs épargnes, leur accorde des secours dans leurs maladies, leur assure une pension dans leur vieillesse. Ces institutions sont exclusivement réservées aux servantes, partout plus nombreuses que les* serviteurs; ainsi à Londres, où les gages annuels des domestiques sont évalués à trente et quelques millions répartis sur environ cent cinquante mille têtes, on compte trois fois plus de femmes que d'hommes. Plusieurs autres institutions pour les domestiques des deux sexes sont fondées d'ordinaire par la cotisation des maîtres et des serviteurs (1). Indépendamment des avantages précités, la société des domestiques unis a réalisé un capital considérable, destiné à fournir des annuités sur les fonds publicsaux domestiques âgés, à pourvoir à l'éducation et à rétablissement de leurs enfants, à payer les funérailles de ses membres. l En outre, nombre de maîtres font bénéficier leurs ! domestiques dô la participation aux friendly societies; dans t€ll0 de ces associations, tout souscripteur pour une, Stux, six, dix guinées devient membre pour un nombre d'années égal à celui des guinées qu'il a versées, et a droit pendant ce temps de faire participer un serviteur ou une servante aux encouragements et aux récompenses. Le souscripteur pour quinze guinées, devenant membre à vie. (1) 10 L'InstitatioD nationale gardieoDe ; 2o la Société de prévoyance et de charité pour les domestiques ; 3» la Société de protection pour les domestiques ; 4* la Société de charité et de prévoyance pour les domestiques unis ; 5<> l'Institution de bienfaisance des domestiques ; C» la Société charitable générale.

  
    LA DOMESTICITÉ 81 peut faire inscrire à vie aussi son serviteur ou sa servante. Si un domestique malade cesse son travail, après trois ans d'inscription, il reçoit jusqu'à guérison complète, sur constatation de moralité , une aonuité de trois livres sterling, doublée pour un service de six ans, triplée pour un de neuf ans ; le domestique qui entre successivement chez différents soascripteurs continue de jouir de ses droits de première inscription ; de même s'il se marie et quitte le service ; la société fait également des avances au domestique honnête qui prouve des besoins réels. Ces sociétés se ramiûent dans différentes villes d'Angleterre, qui offrent une instruction spéciale aux domestiques et enseignent les travaux manuels aux femmes. Si Ton songe que ces institutions existent dans des pays où les faits d'arbitraire et les crimes de séduction que j'ai signalés sont prévenus par la plus sévère responsabilité morale, on comprend mieux encore l'infériorité de condition de la servante en France. Autrefois la loi y prévenait aussi l'oppression q\ie pourrait faire peser ,«ir sa dépendance les passions des classes élevées^ et de nombreuses institutions cherchaient à lui. procurer de remploi, à l'instruire en sauvegardant sa moralité. Quelques hospices de Paris recevaient les donie^iques sans place; ils pouvaient y séjourner gP^^^^^ment trois jours; une partie des revenus de ^hôpitalq^ Saint-Esprit étaient aïFectés, par lettres patentes, *-i'entretien des servantes. L'extension de la classe hbru.Qjj^|^ ^^^ institutions insuffisantes au xvm« siècle. L^^ g^j^^g q^^ Chamousset organisa

  
    82 LA FKMME PAUVRE AU XIX« SIÈCLE une vaste association pour la protection des servantes. Une cotisation annuelle de neuf livres leur assurait des secours pendant leurs maladies; une souscription de douze livres leur donnait droit de retraite dans rétablissement. Celles qui s'étaient distinguées par leur 1)onne conduite recevaient gratuitement les billets d'une loterie, formée du dixième des revenus; une inspection sévère, l'expulsion des femmes vicieuses ou incorrigibles, devaient recommander à la con&ance du public cette institution qui recevait aussi la servante malade d'un mattre souscripteur et lui en fournissait une pour l'intérim. Ainsi, avec une modique somme, maîtres et domestiques trouvaient un avantage mutuel. Chamousset fit les premiers frais de cet établissement, projeté^ pour recevoir six mille femmes à la fois ; l'organisation en était encore très-incomplète quand le courant révolutionnaire l'entraîna avec les autres institutions , ordonnances et projets concernant les domestiques (4^ L'égalité civile, proclamée en 1789, motivait ces mesures; aussi la^ déclaration des droits de rijiomme en 1793 disait: c La loi ne connaît pas « de domesticité; il ne peut exister qu'un engagea ment de soins et de recoi^aissance entre l'homme « qui travaille et celui qui l'emploie. » Cette affirmation, malgré son but louabb ^t(1) Voir aux Œuvres complètes de Chamousset, 'J ^""^^ Paris, 1783, t. II, p. 53,. le Mémoire sur un éj,''^™^'^{^ ®" faveur des servantes malades et hors de condition, ^ ® ^^^' tique et des ouvrières. / /

  
    LA DOMESTICITÉ 83 teste une ignorance profonde de Téconomie sociale, car les bons procédés, Tunion des serviteurs et des maîtres^ l'extinction même de la domesticité, ne peuvent être que la conséquence d'une meilleure répartition de la richesse publiquie, d'une éducation commune, et d^une règle des mœurs applicable à tous, sans acception de rang ni de sexe. Les législateurs de ^93 se crurent donc assez puissants pour mcidifier Je cœur humain à coups de décrets, et jugeant qu'il. y avait de l'irrévérence à sonner un serviteur, ils exigèrent qu'on allât respectueusement lui exposer ses désirs. Inutile de dire que ces prescriptions ne furent pas appliquées. Parmi les principales tentatives de notre siècle en faveur des domestiques, il faut rappeler le livre déjà cité de l'abbé Grégoire, et quelques conseils de M«» de Genlis. L'école saiht-simonienne, allant depuis du précepte à l'exemple, pour élever le serviteur, descendit jusqu'à lui ; des hommes éminents ennobUrent les travaux ser viles en les accomplissant avec un dévouement fraterneK Mais ces efforts généreux ne peuvent être proposés à l'imitation. Nous devons ensuite quelques essais à nos académies. En 1837, la Société des scfbices morales de Seineet-Oise mit au concours les moyens de moraliser les domestiques (1). • L'Académie de Besan^n s^occupa aussi de la même question (2), mais ces spéculations de la (1) ÉtttdU:*, sons le rapport moral, la classe des domestiques en France ; indiquer les moyens les plus efficaces de répandre dans celte classe des Hncipes et des habitudes de moralité. (2) En 184^' eli^ proposa le sujet suivant : Comparer les rapports

  
    84 LA fëmmh; pâuvuë au xix» siècle science n^ont pas eu une grande Influence sur l'état actuel des choses. Quant à ^os lois, elles laissent beaucoup à désirer surtout au point de vue moral. On sait que, malgré nos principes d'égalité civile, notre législation, qui n'admet jamais la réclamation d'une servante dont un maître parjure a brisé l'existence, a cru, jusqu'en 1868, à la simple affirmation du maître dénonciateur de ses domestiques. Pour la quotité et le payement des gages, la fidélité à remplir les conventions, etc., la loi proclamait à priori l'infaillibilité de la bourgeoisie. Des contestations conduisaient les domestiques en prison sans que le maître, si déloyal qu'il fût, courût aucun risque. Malgré l'abrogation de l'article 1781 du Code civil, pouvonsruous espérer pleine justice, quand notre jurisprudence va jusqu'à faire un crime aux serviteurs de leur maladresse? Une femme de chambre à qui son maître avait refusé un certificat au départ, ayant trouvé à se placer ailleurs, il écrivit aussitôt qu'elle était maladroite et lui aviât cassé divers objets de prix. La femme de chambre alla déférer au juge de paix cette dénonciation officieuse. Pensant que le délateur avait outre-passé ses droits, il le condamna à une amende de 2S0 fr. Un appel fit invalider cette sentence par un autre tribunal, déclarant qu'il est non-seulement du droit ma<s du devoir de tout maître de révéler les défaut^ de ses domestiques. Ce jugement (rendu en jui« 1861) actuels des domestiques et des maîtres avec ce qu'i'' étaient iivant la Révolution, et indiquer les moyens d'améliorePy'**^ rapports.

  
    LA DOMESTICITÉ 85 raê paraît d'une gravité extrême, car rien ne justifiait ici la délation, et le nouveau maître pouvait se renseigner lui-même sur les qualités et les défauts de la personne qu'il prenait à son service ; sinon l'égalité civile fait aux domestiques un droit et un devoir de révéler les défauts de leurs maîtres. Au point de vue philosophique, cet arrêt est très-regrettable aussi, car il érige la médisance en devoi/r. Relativement à la prescription des gages , le domestique est moins favorisé qu'autrefois par notre législation. Une ordonnance de 1510 lui permettait dé réclamer trois années non payées quand le maître mourait en laissant des livres de comptes; maintenant il y a prescription en faveur des héritiers après un an. Quant à l'infidélité des domestiques, on sait qu'elle vient souvent delà complicité des vendeurs de comestibles qui, dans leur concurrence acharnée, non contents de leur faire à l'envi des remises, leur délivrent des notes inexactes sur le prix et te poids des achats; il faudrait tout d'abord exposer les premiers coupables aux sévérités de la loi. Parmi nos divers essais d'organisation de la domesticité est le livret exigé comme garantie pour les maîtres. Un décret du premier Empire (3 octobre i81"0) ordonna à tout serviteur de se faire inscrire à la préfecture de police à Paris, à la mairie dans les dépaitements, et de fournir une attestation de moralité délivrée par les magistrats. Cette réglementation fut Urt mal accueillie par l'opinion publique ; l'irritation tui existait alors contre la police ne laissa voir qu'une mesure inquisitoriale pour organiser la

  
    86 LA FEMME PAUVRE AU XIX- SIÈCLE délation et trahir les secrets du foyer. L'ordonnance tomba ainsi en désuétude presque aussitôt après sa promulgation. Le gouvernement actuel la fit revivre par le décret du {•^ avril 1853; mais^ comme aucune amende n^est prononcée en cas d'infraction, une foule de domestiques négligent de se soumettre à cette forma-, lité, et Ton peut prévoir que le décret de 1853 aura le sort de son aîné. Nos quelques institutions protectrices de la domesticité ont des ressources insuffisantes et ne peuvent admettre les femmes les plus indigentes, sans leur faire payer une rétribution (1), . Nos autres institutions d'encouragement sont trèsimparfaites aussi; se bornant à donner quelques récompenses, dès qu'elles ont un caractère officiel, elles traitent la femme avec une grande . partialité, quand elles ne l'excluent point complètement; ainsi le concours agricole universel de Paris ne rémunère que les domestiques hommes. En 1856, nos huit concours régionaux qui distribuèrent plus de 50 récompenses et médailles aux serviteurs n'en accordèrent que 3 aux servantes; le nombre des filles de ferme est pourtant presque égal à celui des garçons de ferme. Tout est donc à créer ici ; une des premières réformes est à faire dans le mode de placement des servantes. (1) Pour se faire une idée de cette insuffisance, il faut raj^eier qu'il y a quelques années les journaux annonçaient qu'une «^rvanfe sans asile, au départ de ses maîtres étrangers, alla supplie- 1^ police parisienne de renfermer comme vagabonde. Ces faits d'^^^^^ent ne sont pas rares.

  
    - < LA DOMESTICITÉ 87 Lorsque les bureaux surveillés n'offriraient pas les dangers auxquels succombent un si grand nonibre de L femmes, ils auraient encore le désavantage de leur r Innauder une remise de 5, quelquefois de 10 0/0 sur la place qu'ils leur procurent ou leur promettent. Cette exploitation est déplorable^ surtout pour les^ nourrices qui autrefois jouissaient d'une protectiqn spéciale. Une partie des biens de l'hôpital du SaintEsprit leur était affectée par lettres patentes de 1722. Louis XIV et Louis XVI déclarèrent aussi qu'ils ne jugeaient pas indignes d'eux de s'occuper en parti* culier de femmes dont remploi a une si haute importance sociale (1). Même protection pour les nourrissons; une ordonnance royale de 1727 défend à toute nourrice, sous peine du fouet, d'allaiter plus de deux -enfants ensemble. Des administrateurs ont remplacé les recommanderesses nommées par l'État, et la spéculation la plus rapace, la plus irresponsable, la plus désolante, a envahi cet ancien monopole. Écoutons plutôt la commission mixte qui, en 1842, comptait le préfet de la Seine et le préfet de police parmi ses membres. « Dans ces bureaux parce ticuliers, disait le rapport, on ne s'occupe ni de « Tétat de santé de la nourrice, ni de l'âge de son « lait, ni de ses moyens d'élever les enfants; on ne a lui interdit pas d'avoir deux ou plusieurs noura rissons à la fois; on ne la fait pas surveiller au « lieu de l'allaitement. Les enfants se trouvent ainsi a abandonnés , loin de leurs parents , aux soins « mercenaires des nourrices, sans aucune espèce de (1) Déclaration du 29 janvier 1715 ; latres patentes de 1780.

  
    88 -.{A FfcMMK PAUVRE AU X1X« SIÈCLE « garantie pour leur santé et leur conservation, sans « sécurité. même contre la substitution des per« sonnes. Enfin, on ne prend aucune des précau« tions que le bon ordre, la prudence et rhumaniKîil « ont établies dans la direction des nourrices, en ce « qui concerne les enfants placés par elle. Ainsi, « chaque année, des milliers d'enfants sont livrés à « la merci de quelques spéculateurs, comme un « objet de commerce, et il n'est pas étonnant que « beaucoup de ces enfants meurent en nourrice ou « bien reviennent chétiîs et souffrants, ce qui affai« blit la' population de la capitale. » Aucune amélioration ne s'est réalisée depuis cette époque, car M. Husson affirmait en 1866, à l'Académie de médecine, que la direction des nourrices, qui plaçait dix mille enfants chaque année quand la population de Paris était de sept à huit cent mille âmes, n'en place pas actuellement deux mille. On pourrait prévenir lesf abus actuels par des comités de patronage. Nous avons eu autrefois déjà des Institutions de prévoyance pour les domestiques; une d'elles fonctionnait ainsi à Paris au commencement du siècle. Tout domestique y versant deux francs par mois obtenait une rente Viagère de cinquante francs au bout de huit ans; de cent vingt et de deux cent cinquante après seize et vingt-quatre ans. Cette rente pouvait être échangée contre un capital qui, proportionnel aux sommes versées, s'élevait de deux cents à mille francs. Cette institution, développant l'initiatifp personnelle, l'esprit d'ordre et d'épargne, aurait porté d'heureux fruits si elle n'eût

  
    [A DOlrtSTICITÉ 89 point été livrée à la spéculation. tJne*80uscriplion mensuelle de deux francs, pendant iuit ans, forme un capital de 192 francs qui, avec ses intéJp^ composés, eût permis de remettre pliis de deux cents francs au souscripteur réclamant alors' ses versements antérieurs. A «a mort Tinstitution s'appropriait en outre le dépôt, déclarait déchu de ses droits celui qui quittait le service, ou qui cessait de payer pendant deux mois sa cotisation, ou s'absentait six mois de Paris. Ces inconvénients, joints au manque de sécurité pour les fonds versés, nuisirent au développement de Tœuvre. Je la rappelle toutefois parce qu'une caisse de mutualité et de réserve mieux organisée offrirait aux domestiques des avantages qu'ils ne trouvent point danjs les institutions de crédit et d'épargne actuellement existantes. Cette question est, en tout cas, fort digne de Fattention de nos financiers influents, éclairés et libéraux î on ne saurait trop la recommander à leur philanthropie. A côté des asiles à offrir aux servantes sans emploi se placent les écoles professionnelles qui, en initiant les jeunes filles aux travaux de la domesticité, leur inculqueraient l'amour du devoir. On doit insister aussi sur la nécessité d'instruire et de diriger ces femmes; leurs maîtres y trouveraient même des avantages très-immédiats, car elles faussent souvent, par les contes les plus ineptes et les récits les plus stupides, l'esprit des enfants qui leur sont confiés. Sans être aussi exigeant que QuintiKen qui veu des nourrices instruites, avec une prononciation

  
    90 LA FEMME PAUVRE AU XIX« SIÈCLE pure et correcte, il est permis, en rappelant la puissance de& impressions premières sur le cerveau mobile de l'enfance, de prendre TAUemagne pour modèle; l'obligation imposée à tous de s'instruire en ce pays procure nombre de gouvernantes douée? de connaissances très-solides. Une servante lettrée serait, je le sais, un grand épouvantail pour certains Français qui érigent l'ignorance en dogme, à l'égard même de leurs épouses et de leurs sœurs ; pourtant, c'est dans la contrée de TEurope où, sans contredit, les lumières sont le plus propagées chez les femmes de tous les rangs qu'elles sont aussi le plus adonnées au soin du ménage et de la famille; dans cette Allemagne où l'on trouve un si grand nombre de cuisinières philosophes, la domesticité a conservé ces anciens rapports de déférence et de protection qui lui manquent trop souvent en France. Il n'est pas rare, outre Rhin, de voir des servantes employer leurs loisirs à lire Schiller, à commenter Gœthe, 4 transcrire Koerner, à méditer Haffner, etc. Des maîtres assez clairvoyants pour comprendre qu'il faut un but d'activité et de délassement à l'esprit humain préfèrent de beaucoup ces passe-temps à ceux qu'offrent nos guinguettes, nos bastringues, nos closeries de différentes fleurs, à ces ignorantes filles, qui signent presque toutes par une croix, et pour lesquelles Racine, Corneille sont des Hébreux qu'elles donneraient, avec tous nos chefs-d'œuvre littéraires , pour une contredanse et surtout pour cette autre danse de Tanse du panier qui leur est plus chère encore; danse éminemment française, il faut l'avouer. L'éducation allemande attache ces

  
    Là domesticité 91 ménagères lettrées au foyer domestique, qu'elles moralisent à titre d'épouses et de mères, tandis que nos mœurs et nos lois conduisent nos servantes à la honte et à Tinfauticide. Ce qui prouve que nous ne tloiis pas toujours à bon escient dans nos vains et sots préjugés sur l'éducation des filles du peuple; leur dégradation est souvent ici la conséquence d'une ignorance qui ne leur a laissé aucun moyen d'arriver à l'épargne par le salaire ; parmi ces bonnes qui^ se disant propres à tout et ne Tétant à rien, se déversent de la campagne s^r la ville, il en est qui sont si stupidement neuves qu'en les exerçant à un emploi sans les rétribuer on les apprécie beaucoup trop encore. Quoique nos grands centres aient besoin d'une protection plus particulière, pour leur population flottante de servantes, il deviendrait dangereux, en concentrant cette assistance dans les villes, d'accroître la migration effrayante qui tend à laisser nos campagnes désertes. On fait de fort belles exhortations au peuple sur le calme des champs, préférable au tumulte des villes, mais ces grandes homélies philanthropiques, à l'adresse d'un public qui ne sait pas lire, n'ont point grande efKcacité. La classe des serviteurs déserte ses foyers parce qu'elle trouve plus de bien-être relatif dans les villes. Les chemins de fer, qui devraient être un si haut élément de civilisation, ne sont ici qu'une calamité nouvelle ; la facilité qu'ils offrent aux déplacements attire une foule de sujets qui restent sans emploi, ou qui sans répondant, sans appui tombent dans des maisons suspectes.

  
    92 LA FEMME PAUVRE AU X1X« SIÈCLE Mais chez les bons maîtres la difFérence de condition entre la servante urbaine et la servante rurale est très-propre à attirer celle-ci à la ville. Dans les campagnes, où le gage annuel des servantes varie de soixante à cent cinquante francs, leur sort s*est sensiblement amélioré, salon M. de Watteville. « La servante de curé, dit-il, qui il y a a trente ans, gagnait soixante francs dans quelques « départements de TOuest, en filant pour trente « francs au profit de son maître, reçoit aujourd'hui « cent vingt francs de gages (1). » Malgré cette hausse, qui tient en partie à l'avilissement du numéraire, le salaire de la femme dans une bonne maison à Paris surtout est hors de comparaison avec celui que lui offre la province. Il s'élève à quatre et cinq cents francs, avec des exigences pour le choix de la nourriture. Cependant à Paris, comme ailleurs, elle est d'ordinaire moitié moins rétribuée que le serviteur. L'augmentation s'explique lorsque celui-ci dépense plus de force physique, dans les travaux pénibles, mais ne se justiôe dans certains emplois que par la supériorité sociale que rhomme s'est attribuée. En province les servantes reçoivent souvent aussi une nourriture grossière. Après le travail actif de leur journée, elles doivent celui de leur veille. Je m'étonnais naïvement près d'une maîtresse de maison de la mince économie qu'elle faisait en cuisant un pain noir et grossier pour sa servante. « Ce n'est point par économie, me dit-elle, qae j'agis ainsi, mais pour faire sentir à ces (1^ Annales de la Charité, t. ÏII, p. 85.

  
    LA DOMESTICITÉ 93 gens-là toute la distance qui est entre eux et nous. » J'avoue que sans le pain noir je n'aurais pas senti de distance, car â^il y en avait, relativement aux qualités du cœur et à la noblesse des sentiments, elle était à l'avantage de la servante. L'inégalité de condition entre les serviteurs des villes et ceux des campagnes tient, comme le lecteur a pu le remarquer, à la répartition inégale de la richesse publique ^ qui restera le thermomètre de la hausse et de la baisse du salaire tant qu'il sera soumis à la loi de l'offre et de la demande. On ne saurait trop déplorer de voir les fortunes se concentrer ainsi dans les villes, car si Taugmentation du salaire des filles de ferme^ et en général de tous les ouvriers agricole^, semble propre à prévenir la dépopulation des campagnes, elle a un autre côté très-funeste à l'agriculture, qui ne trouve des bras qu'à un prix trop onéreux. Dans la question qui nous occupe, nous tomberons donc de mal en pis tant qu'il n'y aura pas équilibre entre la richesse du sol et les valeurs mobilières ou industrielles. On comprendra mieux l'absorption que nos villes ont faite de la richesse publique, si l'on sait qu'au XIV® siècle une ordonnance royale, en fixant à cinquante sous le salaire des servantes qui houhillaient les vaches, défendait aux chambrières des bourgeois de Paris de recevoir plus de trente sous par an. Ce rapprochement, cuMeux comme indication de l'avilissement rapide du numéraire et de l'accroissement de la fortune générale, explique pour les domestiques la désertion des campagnes, si regrettable à tous les points de vue. Nous voyons au xiv* siècle déjà la

  
    94 LA FEMME PAUVRE AU XIX« SIÈCLE nourrice recevoir un salaire égal à celui du serviteur; nos mœurs, qui partout apprécient moins les services de la femme que ceux de l'homme, daignent aussi rétribuer cette bienheureuse nourrice, seule de son espèce, comme le mercenaire masculin, à qui il n'a pas encore été donné de lui faire une concurrence sérieuse; mais ne nous flattons pas trop de ce privilège, Tâge d'or va incessamment apparaître; Thomme aura du lait en abondance; la vraie science, qui va au-devant des exigences des époques, lui en a donné presque autant qu'il en désire pour supplanter la femme (1). Dès que la nourrice aura un concurrent de l'autre sexe, son salaire deviendra logiquement moitié moindre, puisqu'il est prouvé par a +b dans les statuts du salaire et de la chevalerie moderne que, pour des services égaux, Thomme doit recevoir deux fois plus que la femme. Je ne m'en incline pas moins avec une admiration respectueuse devant la civilisation française du xix* siècle, en souhaitant de grand cœur la bienvenue à l'homme nourrice et à tous ses nourrissons. Le prix Montyon est à peu près la seule récompense décernée aux servantes, mais, n'étant pas destiné exclusivement à la domesticité, il ne peut suffire à la protection dont elle a besoin. Il serait facile de généraliser, dans chaque chef-lieu d'arrondissement, l'institution d'une fête annuelle à laquelle on convierait tous les domestiques de la circonscription ; nos fonctionnaires ne craindraient p?s d'aller s'y asseoir pour distribuer des prix et signaler, dans (1) Humbolt, afGraie-t-OD, a vu un nègre allaitant son enfant.

  
    LA DOMESTICITÉ 95 des comptes rendus, les exemples remarquables de fidélité et de dévoù'ment. Cette morale vaudrait bien, je croîs, celle du gendarme. On pourrait subvenir aux frais de ces fondations en prélevant, au profit des serviteurs, un impôt spécial sur les maîtres employant pour leur service d'intérieur des hommes regardés comme domestiques de lu?e. Nous avons eu autrefois déjà l'impôt sur les domestiques ; les servantes, à cause de leur plus grand nombre, étaient taxées plus haut que les serviteurs ; c'était affaire de fiscalité. La Révolution chercha à corriger cette injustice en n'appliquant la taxation qu'aux citoyens qui payaient un loyer élevé. En 1848, on se préoccupa de nouveau de prélever un impôt sur les maîtres qui employaient plus d'un domestique mâle. Avouons toutefois que les mesures spéciales ne sont ici qu3 des palliatifs, car la véritable amélioration de la domesticité consiste dans une égalité civile impliquant la même initiative individuelle et la même responsabilité morale pour les deux sexes. Le législateur ne peut rester la bouche béante, les lèvres muettes, la langue enchaînée devant les crimes qui détruisent te pacte familial, avec le droit naturel et civil. Pour montrer combien nous sommes novices dans la science du devoir social et de la dignité humaine, supposons une loi qui oblige à la même responsabilité le maître immoral, corrupteur de sa servante, et le maître moral tuteur de son abandon après une faute commise à son insu.

  
    96 LA FEMME PAUVRE AU XIX« SIÈClë Quel mors intolérable pour notre licence ! Quel frein imporlun pour notre liberté! Ces prescriptions existent pourtant dans cette belle loi suédoise qu'il faudrait graver en lettres d'or dans tous les temples de la justice : Défense aux maîtres de renvoyer leurs servantespour cause de grossesse. Qui méditera sur les moyens de réhabiliter la domesticité française pourra se convaincre que celui-^ là est la base de tous les autres. Mais ici encore la loi doit devancer les mœurs, car si quelques maîtres s'engageaient seuls à ce devoir, ils seraient une fois de plus victimes de. ceux qui leur légueraient le fardeau de leur immoralité irresponsable. Le but à atteindre est d'attacher le moins possible d'hommes au service personnel de l'homme; mais ce progrès dépend d'une répartition plus équitable de la richesse générale et nous ne le réaliserons que par la solidarité morale et économique ; ainsi se réduira considérablement le nombre des serviteurs, et leur sort s'améliorera d'une manière sensible.

  
    ynsëionëment primaire 97 Quels moyens de sube^stance ont les femmes? ENSEIGNEMENT Bnselcnement primaire. « La plas grande préoccupation de la France est le soaci de la jastiee distributÎTe parmi tons ses enfants. » (Discours de M. le Ministre «Te Tinstmctiou pabliqne, 1861.) La Révolution en sécularisant renseignement primaire des filles l'avait organisé d'après des lois équitables, que l'instabilité de nos pouvoirs ne permit pas de mettre à exécution. Au commencement .du siècle, des femmes, désignées par les communes, ou choisies par les familles, enseignaient sans diplômes. En 1819 seulement on exigea un brevet de premier ou de second ordre de toute aspirante institutrice : on soumit les écoles de filles à la juridiction du recteur et aux réglementations universitaires. Les communes fixaient , selon leur» ressources et la capacité personnelle des maîtres , le traitement à leur fournir. ^ En 1831, le projet de loi du 20 janvier, qui faisait contribuer l'État, les départements et les communes à la rétribution du personnel enseignant et à la création des écoles, déclarait toutes ses dispositions applicables aux imtiiutrices et aux écoles de filles, l. 6

  
    98 LA FEMME PAUVRE AU Xll« SIÈCLE Néanmoins, dans la discussion de la loi de 1833, sans nier les droits théoriques de la femme à Tinstruction, niVurgence sociale de l'instruire, on prétendit que la question n'était pas assez étudiée, et que les dispositions relatives aux écoles de filles n'étaient qu'une promesse , on passa ainsi à l'ordre du jour. Des décisions ministérielles annoncèrent ensuite l'intention formelle d'exclure les institutrices des bienfaits de la loi. (Décisions des 20 juin et 10 août 1833.) En 1836 (28 juin) une ordonnance eut la prétention d'accomplir les promesses du projet de loi de 1831 en imposant aux institutrices communales des conditions nouvelles de capacité et des réglementations sévères ; mais loin de leur fixer un minimum convenable de traitement, le pouvoir alla jusqu'à leur refuser le bénéfiice de l'arrêté qui faisait recevoir par le percepteur la rétribution scolaire des garçons. De là ce fréquent scandale d'institutrices qui, avec cent et même cinquante francs de rétribution annuelle, étaient quelquefois admises à une subvention de cinquante et quelques francs, comme invalides de renseignement. La loi de 1833, qui n'exigeait non plus qu'une école de garçons d^ns chaque commune, et ne l'obligeait à voter des fonds que pour le traitement fixe d'un instituteur, autorisa le gouvernement à déclarer (avis du 13 décembre 1833) que cette école devait être tenue par un instituteur communal, qui avait seul le droit de recevoîx les enfants des deux

  
    ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 99 sexes, lors même que la commune aurait eu une institutrice privée. Quant à la question budgétaire, quoique les départements et les communes n'eussent aucun devoir à remplir pour l'instruction spéciale des filles, l'Etat lui consacrait cent mille francs en 1846. M, Boulay (de la Meurthe), qui vit alors ses projets d'amélioration repoussés, s'exprimait ainsi : « N'éprouve-tw)n pas un étonnement doulou« reux quand on songe qu'un pays libre, affran« chi de préjugés, de mœurs douces et polies, à « l'esprit cultivé, dont la destinée semble être d'ap« peler et d'entr&îner les autres nations à le suivre « dans la carrière du progrès; que la France du « xix* siècle, après 89, -après 1830, après trente a années de paix, n'ait pas, dans la multitude de ses « codes, une seule disposition législative pour ré« glementer Tinstruclion primaire des tilles (1). » La partialité oppressive des institutrices n'épargna point les élèves; ainsi, dans un grand nombre de communes à écoles spéciales, la gratuité ne fut accordée qu'aux garçons. Les conséquences de ces injustices ne tardèrent pas à se faire sentir, car, sous le règne de Louis-Philippe, les femmes ne formèrent que le tiers des individus fréquentant des écoles, et le nombre des illettrés qui de 1826 à 1850 décrut de 103 par mille pour les hommes ne diminua que de 59 pour les femmes. Les* illettrées formèrent aussi parmi elles les trois quarts des accu(1) M. Boulay de la Meurtfac demandait cinq cent mille francs poiir rétablissement et Tentretien d'écoles normale»primaires d'élèves maltresses, d'écoleB de filles^ de classes adultes femmes et d'ouvroirs.

  
    100 LA. FEMME PAUVRE AU X1X« SIÈCLE sées ; sur près de douze cents mères infanticides on n'en comptait pas 150 qui sussent lire. et écrire. En 1848 M» Carnet, ministre de llnstruction publique, chercha à réagir contre ces injustices accumulées, mais ses vues libérales restèrent à l'état de projet; la position des institutrices était alors si précaire que TAssemblée constituante,. en votant 119 francs de secours à chacune d'elles, ne put élever leur rétribution annuelle qu'à 320 fçjncs. Notre enseignement primaire arriva ainsi à Tannée 1849. M. Beugnot, rapporteur d'un projet de loi, put dire: « Aucune loi ne règle le sort des écoles de filles. » La loi du 15 mars 1850 , après avoir soumis les institutrices aux mêmes devoirs que les instituteurs, mit les premières en dehors des droits compris dans les articles que la législation de 1833 avait laissés à l'état de promesse. Ces articles réservés comprenaient : la fixation d'un minimum de 600 francs de traitement; Tobligation, pour le pçrcepteur, de recevoir la rétribution scolaire ; la formatioud'une caisse de retraite et rétablissement d'une école de garçons dans chaque commune . La garantie de 600 francs de traitement à l'instituteur exigea que PEtat fournit 3,000,000 : une somme beaucoup plus forte eût été nécessaire pour améliorer de même la position des institutrices ; aussi la chambre trouva plus commode de ne leur rien donner. Des hommes qui auraient rougi, je pense, de voler un centime dans la poche de leur voisin ne rougirent pas de blesser les droits de la

  
    KNSEiaNEH^NT PRIMAIRE 101 liberté individaelle, âfi régalilé civile, de la justice distributive eu répartiesaut l'impôt général d'une façon si arbitraire. Même déclaration dMntention formelle da ne pas venir en aide aux écoles de filles, quoique la loi eût obligé chaque commune de 800 âmes d'en avoir une. Aussi l'école des allés et l'institutrice végétèrent-elles dans le dénûm^nt à côté de l'école des garçons subventionnée par l'Etat, le département et la commune. Onvit^ après comme avant la promulgation de la loi du 15 mars 1850, des institutrices communales, tenues de se loger à leurs frais avec 100 francs de traitement fixe et 50 francs d'indemnité. Les écoles normales de filles, réclamées si énergiquement déjà en 1846 par M. Boulay (de la Meurthe), furent complètement passées sous silence et ne reçurent pas un seul centime. Les espérances mêmes que nous avait laissées la législation de 1833 nous furent enlevées par la nouvelle loi .: elle fit un droit, et pour ainsi dire un dogme dont la discussion semble aujourd'^^ni sacrilège, de la tolérance précaire et annuelle qu'avaient les religieuses d'enseigner sans diplôme (1). La monarchie de Juillet et la République avaient jugé ce privilège à sa juste valeur, mais M. Beugnot, rapporteur de la loi de 1850, traita de funeste l'ordonnance du 23 juin 1836, limitative du privilège d'obédience; il appela injuste l'équité de M. Garnot qui l'avait abolie et affirma qu'on ne doit pas exiger deux brevets de capacité d'une institutrice con(1) Voir l'École de M. Jules Simon. 6.

  
    102 LA FEMME PâUYRë AÛ XiX« SIÈCLE gréganiste, lorsqu'on n'en demande qu^un à une sécOlière; il alla jusqu'à déclarer la lettre d'obédience supérieure au diplôme délivré après tin aimple examen passé devant une commission choisie au hasard. L'institutrice séculière arriva ainsi en 1867, embàtée de devoirs «t allégée de droits. Là loi du 10 avril: accorde un minimum de 500 francs par an aux institutrices de première classe ; de 400 francs à celles de seconde classe et de 350 francs aux instutrices adjointes, ordonne la création d'écoles de filles, l'introduction d'une directrice d'ouvroir dans les écoles mixtes. Sans méconnaître le progrès qu'attestent ces prescriptions, on peut se demander si, en continuant à tolérer le privilège d'obédience, en négligeant la question des écoles normales, la ïor du 10 avril 1867 ne nouB laisse pas loin encore de l'égalité civile qui nous fut promise par le projet de loi de 1831. L'examen du décret du 19 avril 1862 pour les traitements des instituteurs montre que, malgré des dispositions relativement très -bienveillantes, les institutrices ne sont pas encore traitées d'après cette stricte justice qui ne fait aucune acception des personnes (I), pour l'égalité de salaire devant l'égalité de service, car une commune contrainte d'assurer (1) Le décret précité fixe ainsi les minima de traitement pour les instituteurs : Instituteurs provisoires, minimum de  500 fr. par an. De la !'• à la 6« année  600 — Après cinq ans  700 — Après dix fins  800 — Après quinze ans  900 — /■

  
    ENSEIGNEMENT PRIMAIEIE 103 un minimum de 900 francs à son instituteur peut, dans les mêmes conditions, donner 400 ou 500 francs à soj^ institutrice ; ce n^est pas encore, comme on voit, l'égalité parfaite. Pour fixer à 500 francs le salaire des institutrices il aurait aussi fallu seize cent mille francs que la Chambre a refusés, ^infériorité de leur traitement entraine aussi celle de leur pension de retraite à laquelle elles n'avaient eu aucun droit jusqu'à ces dernières années, et l'on a pu rappeler au Corps législatif des décrets du Bulletin des lois accordant en 1869 des pensions de 38 et de 67 francs à deux institutrices dont l'une avait un service de trente-cinq ans et l'autre de quarante-cinq ans (1). Quant à l'obligation pour toute commune de 500 âmes d'avoir une école da filles, et à l'introduction de dix mille femmes pour enseigner la couture dans les petites localités qui n'ont qu'une école mixte, tenue par un instituteur, il faut se demander si les résultats obtenus répondront aux sacrifices nécessaires à cette création. L'utilisation complète du matériel et du personnel enseignant ne demanderait la séparation des écoles que dans les communes populeuses, où un seul instituteur ne peut suffire aux besoins de tous. Or les communes rurales de cinq cents âmes n'ont qu'un nombre restreint d'élèves en hiver seulement. Si un seul maître et une seule école peuvent dispenser l'enseignement à tous, il y a perte sèche à en employer deux^ Cette considération est importante pour les cours (i) Quelque cent mille francs ont été accordés à la veille des élections ; dans peu d'années nous saurons comment ont été traitées les institutrices, dont le zèle électoral n'a pas droit à récompense.

  
    * 104 Lk FEMME PAUVRE AU XIX» SIÈCLE d'adultes surtout dont la loi actuelle ne s'est pas occupée. Jusqu'en 1850 ils étaient mixtes, mais alors les législateurs les interdirent aux femmes sans je mettre en peine de leur en ouvrir de spéciaux. Cette mesure funeste a produit, depuis vingt ans, une ignorance et par suite une misère et une dégradation effrayantes parmi les femmes du peuple. Les efforts tentés par M. Duruy n'ont pu combattre ce mal immense d'une manière efficace. Ainsi, d'après le bulletin administratif de l'instruction publique, plus dô 173,000 garçons ou adultes ont suivi, de 1864 à 1865, les cours organisés pour eux dans 6,573 communes, où 107,000 y ont été gratuitement admis. La même année 369 communes seulement en ont ouvert aux femmes et aux jeunes filles ; parmi les 13,500 qui les ont fréquentés, dix mille y ont été admises sans rétribution. L'exposé de la situation de l'Empire de 1869 n'annonce même que 360 de ces cours pour toute la France. L'introduction d'une femme dans les écoles mixtes, pour l'enseignement des travaux féminins, me parait aussi une mesure mal entendue sous le rapport de l'économie de personnel, et par suite de temps et d'argent. Ojq compte j dit-on, ici sur la. femme de l'instituteur, mais, dans l'état de nos mœurs, son éducation la rend souvent impropre à devenir l'auxiliaire de son mari. D'ailleurs ces communes peu importantes ont déjeunes instituteurs qui d'ordinaire ne- sont point mariés. Dans les hameaux aucun service du culte ne nécessite un instituteur; l'institutrice lui est donc préférable dès qu'elle peut diriger seule la classe; ici encore une liberté complète, qui ferait

  
    * ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 105 choisir msdtres et maîtresses selon les convenances personnelles et locales, servirait mieux les intérêts de l'enseignement qu'une unité centralisatrice, impropre à satisfaire de multiples exigences. Upe omission déplorable de la loi actuelle est aussi le maintien du privilège d'obédience non pas comme autrefois à titre de tolérance précaire mais primant le diplôme, selon le vœu de M. Beugnot. Des atteintes aussi graves^ aussi constantes, ^aussi réfléchies à l'égalité civile, et par conséquent au droit individuel, expliquent les réactions vengeresses qui agitent si souvent notre malheureux pays. La loi, ai-je dit, néglige en outre les écoles normales primaires d'aspirantes institutrices ; cette création étant, il est vrai, l'œuvre collective de l'État, des départements et des communes, la justice administrative suffira, il faut l'espérer, à nous les faire ouvrir. Ces écoles s'occupent autant de l'éducation que de l'instruction de l'élève-maître qui apprend aussi, dans, des cours de pédagogie, à résumer les connaissances nécessaires au futur instituteur, à les communiquer avec méthode et précision, à employer le langage le plus propre à captiver l'intelligence de l'enfant, etc. Des bibliothèques annexées aux écoles s'enrichissent chaque année, par les soins de l'État, des meilleurs livres modernes; une commission de surveillance expose leurs besoins au ministre, discute leur budget, reçoit un rapport sur les étudeii, assiste aux examens, et patronne les élèves-maîtres, qui, classés par ordre de mérite, reçoivent des emplois dont l'importance est basée sur leur capacité personnelle.

  
    > 1D6 LÀ FEMME PAUVRE AU X1X« SIÈCLE Si cette éducatioD, cette instruction, cette direction ne pouvaient être données qu'à un sexe, nul doute qu'elles ne dussent être accordées de préférence à TaspirantQ institutrice , plus particulièrement digne de protection. Pourtant le jeune homme est admis et la jeune fille est repoussée presque' partout. La France, dans ses quatre-vingts écoles normales, reçoit simultanément plus de trois mille élèvesmaîtres, dont la plupart sont boursiers de l'État, des départements ou des communes. Les deux millions que le budget alloue à ces établissements leur permettent aussi d'admettre à prix réduit les pensionnaires libres. Quant aux écoles normales d'aspirantes institutrices, M. Villemain, dans un rapport au roi, en nommait trois en 1841; il mentionnait quatre ou cinq bourses pour les élèves-maîtresses et annonçait un élan si admirable des départements que nous pouvions espérer voir arriver le règne de l'égalité civile. Sur l'invitation de M. Villemain, démontrant au roi la nécessité de ces écoles, Louis-Philippe en créa trois en 1842. M. Boulay (de la Meurthe), qui en réclama de nouvelles en 1846, se plaignait à la Chambre de leur abandon; leur nombre, disait-il, reposait sur des chiffres hasardés et sans concordance ; elles ne comptaient pas alors trois cents élèves. Aujourd'hui, où elles sont à peu près dans le même état, je ne crois pas qu'elles puissent offrir une bourse ni un trousseau complets à quelquesunes de ces orphelines qui montrent des dispositions remarquables. Aussi les jeunes filles isolées

  
    ENSEIGNEMENT PIVIMAIRE 1Q7 acquièrent-elles d'ordinaire leur diplôme après des é4;udes faites sans méthode, sans garanties de vocation et d'aptitudes morales. Même instabilité pour la direction des écoles normales. L'Etat, qui a ^^é une large rétribution pour les directeurs, qui a déterminé le nombre des professeurs et maîtres-adjoints, laisse les directrices dans une telle pénurie, que, certains départements, comme œux de FOrne et des Pyrénées-Orientales; les payaient autrefois cinq et six fois moins que leurs directeurs. Pour comprendre, sans acception de sexe, professeurs et élèves dans la même, protection, il faudrait plutôt remplir les écoles normales actuellement existantes qu'en créer de nouvelles. Le nombre des élèves est souvent loin d'y être en rapport avec le personnel enseignant. Au lieu d'instruire l'aspirant instituteur dans l'école normale de son département, l'Ëtat peut diriger ses boursiers d'abord vers celle qui a des places vacantes. La partie des locaux restée disponible serait afTectée à l'instruction des aspirantes institutrices, qui concourraient pour les bourses en nombre égal aux aspirants instituteurs. Cette initiative permettrait de laisser aux institutrices les communes à enseignement mixte, trop peu importantes pour avoir un asile. L'unité de méthode dans Tasile et l'école primaire pourra seule généraliser dans nos villages Tinstruction du bas âge; c'est à la femme, on n'en disconviendra pas, qu'appartient la direction de ces écoles maternelles. Toutefois la leçon de choses de l'asile ne doit être,

  
    108 U FEMME PAUVRE AU XIX* SIÈCLE dans l'école primaire, que la lecture expliquée. Un maître intelligent saura tirer un thème varié d'instruction de la lettre des auteurs et des programmes, sinon ses 4igi*essions infructueuses et interminables ne laisseraient à l'élève que des idées vagues et des notions incomplètes (I). A ces revendications de justice élémentaire : égalité de salaire pour l'homme et la femme qui rendent des services égaux dans des fonctions semblables; enseignement mixte ou alternatif basé sur les exigences de local et de personnel enseigné et enseignant ; obligation du diplôme pour les institutrices congréganistes comme pour les institutrices séculières; écoles normales pour les aspirantes institutrices comme pour les aspirants instituteurs, on oppose d'ordinaire les objections suivantes : La pénurie du budget ne permet pas, dit-on, de rétribuer les institutrices comme les instituteurs; ceux-ci, du reste, à titre de chefs et de" pères de famille, doivent avoir des droits corrélatifs à leurs devoirs. L'insuffisance du budget, répondrai-je, est inadmissible, au point de vue de la justice distributive et du droit individuel, pour maintenir rinégalité existante, car le budget, n'étant que le produit des contributions publiques, doit être réparti aussi impartialement qu'il est perçu. Le député admis à l'honneur de donner son vote dans ces questions (1) L*école nonnale d'asiles, fondée et dirigée si émlDemmeat par M«« Pape, crée une pépinière de directrices capables ; en ajoutant à leurs études le programme d'instruction primaire, on en ferait d'excellentes institutrices.

  
    ENSEIGNEMENT PKIHÂIRE 109 n'étant que le mandataire du peuple, ne peut dispenser les salaires d'après ses appréciations personnelles; une loi supérieure doit iei lui commander. - Quant aux charges théoriques de famille, on sait ce qu'elles sont en réalité; il suffit d'observer les faits pour se convaincre que peu d'hommes se marient dans le but d'accepter, sans compensation, ^le fardeau de lourds devoirs. Devant la complaisance de nos lois pour le désordre, il y a duperie à se créer des embarras pour délit de paternité. Aussi le nombre des dupes diminue-t-il de jour en jour. Le jeune instituteur surtout améliore d'ordinaire sa position par le mariage, qui lui donne même souvent considération, aisance ou richesse, tandis que répargne est pour l'institutrice* la seule voie du mariage : alors les devoirs de l'épouse et de la mère sont toujours une difficulté, quelquefois un obstacle à Fexercice de sa profession. L'idéal serait donc ici une organisation sociale qui laisserait la femme aux soins du ménage ; or, atteindrons-nous plus sûrement ce but par la partialité coupable qui laissant végéter la jeune fille use ses forces dans un travail excessif, lui interdit l'épargne et ne lui ouvre que l'horizon d'une vieillesse solitaire et d'une misère inconsolée; ou bien servirons-nous mieux Tintérêt public en accordant à l'aspirante une protection, à l'institutrice une rétribution, qui, après avoir mis l'enseignement en honneur, en fera le stage des . devoirs de la maternité? Les législateurs et les gouvernants accomplissent donc l^ur œuvre en sauvegardant le droit commun; I. 7

  
    110 LA FEMME PAUVRE AU XIX« SIËCLE le reste appartient h Tinitiative individuelle; son action est salutaire lorsqu'elle comble les lacunes de l'instruction publique, mais il y aurait de toute nécessité antagonisme social dans un ordre de choses où la centralisation ferait, comme aujourd'hui, tout pour l'enseignement des hommes, en laissant à Tinitiative privée le soin de tout faire pour celui des femmes. Que les protestations des contribuables soient du moins un avertissement salutaire pour le pouvoir. L'utilisation complète du matériel et du personnel d'enseignement nécessite en outre, avons-nous dit, l'instruction mixte partout où un maître et une école suffisent. Mais la réunion des garçons et des filles effraye beaucoup certaines personnes qui y voient une cause d'immoralité. On comprendra combien il est difficile de réaliser le bien dans notre société corrompue si l'on se reporte aux cris d'alarme jetés devant ce vœu si chrétien de M. Duruy, de voir les sœurs élevées avec les frères. Cet idéal, noble sans doute, n'est toutefois réalisable que dans un milieu moral où l'adolescent est élevé par. et pour la famille. En partant de la France actuelle, il est permis de redouter à bon droit le contact de la jeune fille, qui ne peut conserver sa pudeur qu'à l'aide de préservatifs, et celui du jeune garçon qui met de la jactance, du point d'honneur même, à lui faire perdre toute pudeur. Pour nous, qui parfons de la société prévenant la décadence par la responsabilité personnelle, nous croyons qu'un enseignement mixte, à tous les degrés, lorsque les élèves ne sont pas assez nombreux pour nécessiter maîtres et

  
    ENSBIONEMfiMT PRIIIAIRB ili locaux particuliers, est un progrès au point de vue de Téconomie sociale et de réalité civile. En principe il est permis d'affirmer que la séparation des sexes à l'école n'est pas une condition de moralité publique. Les objections faites contre l'enseignement mixte ne sont applicables qu'aux mœurs de nos filles riches. Pour les filles pauvres les nécessités de leur subsistance les jettent dans des milieux qu'elles sont loin de choisir. Dans les hasards de l'apprentissage, de la domesticité» de l'atelier, la réunion des sexes est constante, inévitable. De même dans les campagnes, les enfants, les jeunes gens, séparés à l'école, se rencontrent dans les travaux, les jeux, les champs, les veillées, où ils restent souvent^ sans surveillance ; renseignement mixte, au lieu d'être nuisible, donne alors au maître mille occasions journalières d'appliquer cette morale pratique qui ressort des faits. D'un autre côté, cette séparation impossible des sexes n'est pas désirable. Le mariage bien assorti, qui suppose harmonie d'idées, d'éducation, ne résulte point de l'isolement des adoles* cents et des adolescentes; il est le fruit d'une Sécurité sociale, basée sur la responsabilité, qui les rend comptables envers l'ordre public des atteintes au droit d'autrui qu'ils pourraient commettre au profit de leurs passions. L'observation confirme que toutes les civilisations qui, par des lois sévères, éloignent garçons et filles des lieux où ils pourraient se corrompre, Jes rapprochent dans ceux où ils élèveront en commim leur esprit et leur cœur. L'anciexme France eUe-méme avait rendu mixtes l'en �

  
    112 LA FEMME PAUYRB AU ÏIX* SlâCLB. seignement supérieur et primaire, les «euls qui fussent séculiers chez elle. Quant au droit de l'institutrice à la direction des écoles mixtes, il ne doit pas éti'e plus limité que celui des instituteurs ; il ne peut y avoir, je le répète, qu'une question de convenances personnelles et locales dans le choix des sujets. En dehors de la direction de l'école maternelle et de l'enseignement des travaux d'aiguille, divers inspecteurs, et en particulier M^ Rendu, attestent que les familles envoient de préférence leurs filles à l'école mixte dirigée par Tinstitutrice, beaucoup plus apte que l'instituteur à faire contracter aux jeunes garçons des habitudes d'ordre, de retenue et de propreté. Pour expliquer, si ce n'est pour justifier le privilège qu'ont les sœurs d'enseigner sans diplôme, on nous objecte d'ordinaire le manque d'institutrices capables. Il faut avouer que défendre de constater la capacité n'est pas le meilleur moyen de l'obtenir (1). D'ailleurs M. Carnot, dans les mêmes circonstances, n'avait imposé l'obligation du diplôme qu'aux religieuses au-dessous de trente ans, à qui il donnait un délai de cinq ans pour s'y préparer ; la question, on le voit, serait résolue si cette prescription rationnelle avait pu recevoir son application. Ce délai ne serait pas même nécessaire si nous déclarions libre l'enseignement privé ; alors la lettre d'obédience remplacerait le certificat de moralité qu'on exigerait aussi de l'institutrice privée sécu(1) Les 8/12 des filles sont élevées par des religieuses et les 3/12 des garçons seulement. Parmi près de 13,000 sœurs, institutrices communales, on n'en compte pas 800 qui soient munies de diplômes.

  
    ENSEIGNEMENT PRIMAIRE liS lière, en soumettant à l'examen les institutrices communales, congréganistes ou non. L'exposé de la situation de l'Empire en 1869 aTOue que la véritable institutrice fait défaut, car il y a danger, dit-il, de l'accepter sans noviciat suffisant si elle est congréganiste, et trop jeune si elle est laïque. Cette dernière considération dous. conduit au progrès à réaliser par les écoles normales d'élèves-maîtresses. Une conscience mieux éclairée sur le devoir social apprendra aux détenteurs des. fonds publics que la justice ne leur permet pas non plus ici de les répartir d'après leur appréciation particulière, ni même d'après les vœux d'électeurs qui ne représentent point les droits de la famille. On nous objectait le manque d'institutrices pour maintenir le privilège d^obédience et l'on prétexte leur trop grande aflluence pour leur fermer les écoles normales. En eflfet renseignement séculier qui ne forme pas de sujets en aura toujours trop dans l'état actuel de nos moeurs, puisque l'insécurité qui résulte de l'irresponsabilité morale, s'opposant au libre échange des individus, éloigne une foule de jeunes filles d'une profession quelconque qui les isolerait du foyer. D'autres prétendent que les écoles normales sont inutiles parce qu'elles n'auraient pas un personnel suffisant; peut-être, dirai-je, si elles ne se recrutaient point par des boursières, car les familles pauvres s'aident de bonne heure du travail de leurs filles ; la difficulté de les faire voyager seules complique en outre la situation, et nous nous heurtons toujours contre la pierre d'achoppement

  
    114 LA FEMME PAUVRE AU XIX» SIÈCLE que nous avons rencontrée pour l'institutrice séculière et l'enseignement mixte. Toutefois la question changerait de face si nous attachions une institutrice aux dix mille écoles mixtes où nous voulons placer une directrice d'ouvroir; il faudrait alors improviser plus de sept mille sujets, car nos dix-huit mille écoles mixtes comptaient à peine trois mille institutrices il y a quelques années. Introduisons aussi Tétude des arts dans ces écoles, où l'on viendra chercher des institutrices organistes ; imitons la Belgique qui y a créé des cours de dessin d'une très-grande utilité. Et puis, si une fausse organisation sociale a rendu la direction des écoles primaires presque inaccessible aux séculières, sommes-nous dispensés d'initiative envers ces nombreuses jeunes filles qui cherchent un gagne-pain honorable? Pourquoi ne leur ouvririons-nous pas, dès l'âge de dix à douze ans, avec leur part afférente de budget, des écoles professionnelles et préparatoires d'enseignement secondaire et supérieur (1). Quand nons aurons obtenu les droits revendiqués ici, nous pourrons seulement nous vanter d'avoir réalisé l'égalité civile promise par le projet de loi de 1831 (2). fl) M. Duray a fixé à 16 ans le droit d'entrée aux écoles nonnales; malgré ce progrès, l'accès m'en paraîtrait encore difficile à des boursières mêmes qui doivent se suffire par le travail professionnel dès rage de dix ans. (2) En attendant, sur cent mariés le nombre des bommes qui ne savent pas signer est de 29 : celui des femmes est de 44.

  
    BN8EI0NEMENT SECONDAIRE 115 II Enseignement secondaire. Dans certains pensionnats de filles, on voit renaître, dit-on, tons les anciens ahni 3 ni procureront à la société non desmèrea e famille, mais des femmes mondaines, capables pent-ètre de tenir bureau d'e»prit, incapables de conduire un ménage. (L'abbé 6BécK>iA&) LÉGISLATION, PENSIONNATS SÉCULIERS ET CONVENTUELS L'enseignement secondaire doit-il exister pour les jeunes ûlles ? Faut-il les instruire dans la famille ou dans des établissements publics ? Questions oiseuses, car ils seront indispensables tant qu'il y aura des orphelines et des mères trop incapables, trop occupées ou trop maladives pour diriger leurs enfants. L'enseignement secondaire eziste donc; mais sans subsides, devant les privilèges du clergé et de l'université, il représente le pot de terre en compagnie du pot de fer. A la Révolution de nombreux projets assurèrent une large position à des institutrices qui ne reçurent jamais rien. Notre siècle, en attribuant à une université masculine le produit des biens nationaux des femmes, exerça l'inquisition la plus vexatoire sur nos pensionnats. En 1820 une circulaire ministérielle déclarait que les intentions du roi étaient de soumettre maîtresses etsous-maitresses de pension à unrigoureux exameui

  
    116 LA FEKyB PAUVRE AU XIÎ« 81ÉCLE à une enquête sévère sur leurs mœurs personnelles et celles de leurs maris. L'ordonnance du 21 avril 1828, dans cinq articles consécutifs, nous déclara passibles des mêmes châtiments universitaires que les professeurs, et la Cour de cassation décida en 1833 qu'une directrice de pension, parquée par le préfet à une localité, ne devait pas la quitter sans avoir affaire au Gode pénal ; la punition dont elle était menacée ne préjudiciaitenrienauxpeines disciplinaires que rUniversité condescendait à luiinfliger par aménité confraternelle si elle aimait par trop la locomotion; la législation se borna là, car la question du pot au feu était trop vulgaire pour qu'on la débattit avec la femme qui, à défaut d'encens, doit vivre d'articles du Code pénal. Le régime des" pensionnats fut variable sous l'autorité des préfets : ceux de la Seine, exigeant que la directrice de pension eût des connaissances spéciales très-étendues, divisèrent les écoles de filles : 1® en écoles primaires élémentaires ; 2® écoles primaires supérieures; 3® pensions ; i^ institutions. En 1849 les examens de Thô tel-de-ville de Paris, indépendamment de la partie facultative pour les langues vivantes, comportaient des études avancées; l'aspirante devait en justifier dans trois épreuves successives , dout la dernière seule lui conférait le titre de maîtresse d'institution. Quelques départements ayant imité celui de la Seine, on put croire que notre enseignejnent secondaire allait être généralisé , mais il devait partager le sort commun des mesures qui nous concernent. ^ Les examens municipaux de Paris ne furent ainsi

  
    ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 117 qu'une fâcheuse exception très-nuisible à l'institutrice brevetée en province, car partout elle se vit supplantée par l'institutrice parisienne ; pour la domesticité précaire de leurs établissements, nos directrices de pensions exigèrent même que des sous-maitresses à deux cents francs de traitement annuel fussent munies des trois diplômes de rhôtel-de-ville. D'uni autre côté , l'intervention du préfet et du ministre étant nécessaire pour généraliser le diplôme, il en résultait que la maîtresse de pension agréée par le préfet ne pouvait s'établir que dans le département, tandis que l'institutrice primaire avait un titre légal pour toute la France. M. Garnot, dans son trop court passage au ministère de l'instruction publique, élabora un projet de loi très-libéral pour l'enseignement secondaire des femmes, et s'occupa de les préparer à instruire les jeunes garçons dans les collèges. La loi réactionnaire de 1850 annonça aussi des projets sur nos pensionnats; mais elle les négligea alors à tel point qu'ils ne surent plus à quelle autorité se rattacher, et que, pendant trois ans, ils se tâtèrent le pouls, pour se demander s'ils existaient. Le recteur d'Académie se plaignait chaque année du chaos créé depuis 1850 dans ces pensionnats toujours soumis à un régime provisoire. L'ancienne législation, disait-il, les comprenait dans l'enseignement secondaire ; sous la nouvelle ils sont envahis par une foule d'institutrices primaires qui ne dépendent d'aucune autorité directe ; les inspectrices de Paris, incertaines dans leurs attributions, exercefit une surveillance indécise sur les pensionnats pri7.

  
    118 LA FEMME PAUVRE^ AU XIX« SIÈCLE maires comme sur les institutions de demoiselles ; cet état de choses ne saurait se prolonger (1). Le décret du 31 décembre 1853 répondit à ces plaintes parTabolition de notre enseignement secondaire ; tout en laissant une inspection spéciale au pensionnat, il divisa les écoles de filles avec ou sans pensionnat en écoles du premier et du second ordre. Les examens supérieurs et exceptionnels de Thôtelde- ville de Paris furent ainsi supprimés de fait, car ils durent rentrer dans la division et dans le cercle d'études de l'instruction primaire; toujours restreints àrexercicedansle département delaSeine, ils devinrent en réalité très-inférieurs aux brevet s d'instruction primaire délivrés par la Sorbonne, mais ils eurent le privilège de conserver leur ancien local, qui fut pour eux ce qu'est la robe pourlo magistrat ignorant. Leur réputation première empêcha Hnstitutrice brevetée en province de trouver de l'occupation à Paris et retint dans cette ville celle qui se trouvait sans titres pour exercer dans les départements avec ces brevets locaux. Ils mirent en outre souvent aussi les institutrices dans une position trèsfausse, car si les sous^maitresses préféraient subir leurs épreuves à laSorbonne, elles se procuraient difficilement de l'emploi dans les pensions parisiennes, et si elles optaient pour les examens de la ville de Paris, ils ne leur conféraient, nonsFavons dit, aucun droit d*exercice hors du département de la Seine. ^^ Elises delà situatioa.de renseigoement dans le. département di^i^i Seine, présentés pac % Conseil académique au ministre de Tinstruotioa*4^i!rïbiique.

  
    ENSEIONEMKNT SECONDAIRE 119 Par ces considérations il aurait fallu, je crois, conclure ou à l'universalité des examens de Thôtelde-ville, ou à leur complète abolition. Le pouvoir, quoique désireux de rétrograder là comme pour toutes les autres parties de renseignement féminin, hésita néanmoins à avouer à la capitale de la France qu'elle était privée d'enseignement secondaire pour leff jeunes filles, et, afin de donner le change à l'opinion, transporta à la ville les examens primaires de laSorbonne. La confusion fut ainsi plus grande que jamais dans les pensions parisiennes, où l'on eut des directrices et des sous-maitresses brevetées, les unes d'après l'ancien régime, les autres d'après le nouveau; ici, la jeune fille fut repoussée parce que son brevet attestait des connaissances inférieures à celles d'une institutrice plus âgée, munie de ses trois diplômes d'enseignement secondaire; là , une directrice d'institution , après avoir conquis laborieusement ses droits en subissant cette' triple épreuve, se trouvait en concurrence d*une foule d'institutrices primaires. Pour indiquer les réformes propres à nous faire sortir de ce chaos, il faut rappeler que si les pensionnats rentrent dans l'enseignement prijnaire, ils doivent en avoir Tinspection , la hiérarchie , et surtout la maigre subvention. La distinction de deux ordres, qui n'existe point dans l'instruction primaire des garçons,' est aussi abusive que superflue. Afin de se dî#pènser de nous fendre justice, on considère, dit-on, bos pensionnats comme des établissements libveÉ.- , * ', Il serait permis d'examinerlill n^ést poSnt étlÉ^

  
    12Ô LA FEMME PAUVRE AU ZIZ^* SIËI^LE soire de parler de liberté dtenseignement devant les privilèges universitaires; mais je reprends l'objection au point de vue surtout dç la concurrence des couvents. Nos pensions des établissements libres ! Libres ! . . . Mais de quoi donc, grand Dieu ! si ce n'est de tendre en toute humilité le dos pour recevoir coups de pied et coups de foiiet législatifs et ruades* conventuelles. On sait quelles richesses et quelle influence nos communautés religieuses ont acquises dans ces dernières années. Dans nos moindres villes , dans nos bourgs même, leur opulence ne permet pas de lutte à l'institutrice séculière. En dehors de son privilège d'obédience et des ressources pécuniaires qui. lui donnent de bons professeurs extei^nes, le couvent peut r écraser déjà sous le rapport ^u matériel seul. Dans ses palais il a des parloirs spacieux, de vas'tes jardins, des cours, des vestibules magnifiques, préférés par les parents qui veulent avant tout de l'air et de l'espace. Si de là nous allons visiter la mansarde du pensionnat séculier, sa directrice épuisée, ses vingt ou trente élèves entassées dans une chambre sombre, étroite, malsaine, nous apprécierons. le degré de concurrence possible entre le pensionnat séculier et le pensionnat conventuel. Si quelques institutions laïques prospèrent en soutenant la concurrence idéricale, elles ne rentrent . pas dans mo^.jmjel dès qu'elles avaient une mkÊdh A de fbndà^a^«oiiiJi^^ pour l'achat d'une clien- >^ télejgt resp^^|i*uj^è lutte. L'enseignement devient al€i|[JQ|&e indiisfriè, ime spéculation , beaucoup plus cbsÉuceuse même qy /toute autre, et je n'ai pas à

  
    ËffSElONBMENT SECONDAIRE 121 m'occuper ici des placements plus ou moins heu^ reux de capitaux que peuvent y faire les femmes; je demande seulement qu'on m'en montre une seule qui, avec des diplômes , de Ja capacité , de l'énergie pour tout mobilier, ose soutenir la concurrence accablante d'associations puissantes déjà par l'abandon même où la société la laisse. SI'FUniversité, avec sa science, ses subventions et sesf privilèges , se plaint de ce qu'elle appelle les empiétements du clergé; si la lutte qu'elle soutint contre lui, sous le dernier règne, a inspiré des craintes assez sérieuses pour émouvoir l'opinion publique ; si les alarmes d'orateurs illustres et d'écrivains éminents ont pu partager la France en deux camps rivaux , je demande encore ime fois qu'on juge de la possibilité d'une lutte pour des femmes pauvres, livréesà Tarbitaire contre les corporations privilégiées, cumulant toujours, et jouissant en sécurité de leur monopole après la défaite d'une téméraire concurrente; Eh quoil après nous avoir broyées entre l'enclume universitaire et le marteau clérical vous osez parler de notre liberté 1 Quoique la concurrence du couvent soit moins funeste à la femme dans les grandes villes que dans les petites, elle y fait succomber pourtant aussi le pensionnat séculier|. Ainsi une institutrice qui avait ^ acheté à Paris 60,000 f rafles la clientèle d'une penI^Wlon voisine d'un couvent fut contiii^te de se reti< rer de }a maison qu'il acheta. !^ ii^-façvint pas à s'établir assa^ convenablement l4^ll^l^|ipur y con«* server des élèvesi .. .i". ■ ^*??\ On peut se rendre compte de la ^position à^iosxe

  
    i22 LA FEMME PAUVRE AU ÎIX« SIÈCLE directrice de pensionnat gui avec vingt à trente pensionnaires, doit payer de 4 à 12,000 francs de loyer. Quelque branche d'instruction que nous considérions, nous voyons le même abandon pour les élèves que pour les maîtresses. L'État, spoliateur des femmes pauvres, n'est nulle part en mesure de leur accorder une bourse et un trousseau complets d'internat ; jusqu'à ces derniers temps, il a trouvé plus simple de ne pas leur reconnaître d'enseignement secondaire que de le protéger. Sans prononcer ici entre l'enseignement libre et l'enseignement universitaire, il me sufiELt d'avoir démontré que les prérogatives du couvent, comme les privilèges, l'opulence et le monopole de l'Université, rendent cette prétendue liberté dérisoire et écrasante pour la femme isolée ; car pour faire des conditions égales de lutte il faudrait laisser à chacun les mêmes moyens d'action, et par conséquent abolir la protection universitaire ou en faire jouir la femme. Quelle que soit la conclusion à laquelle on s'arrête, la position actuelle blesse la justice générale et distributive en foulant aux pieds le droit des faibles. INSPECTION GÉNÉRALE DES ÉCOLES DE FILLES L'inspectioïi dtes écoles de filles comprend l'ensei* gnement primaire, la^ salle d'asile et le pensionnat. Le projet de lÔide 1831, qui avait établi partout les droit& égaux des filles et des garçons à l'instruction primaire, défévait la surveillance de nos écoles à des

  
    ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 123 inspectrices désignées par les comités. Cette décision n'eut pas de suite et les inspecteurs seuls eurent autorité plénière sur nos écoles. Pour les écoles mixtes cependant l'inspectrice «st aussi indispensable que pour les écoles spéciales de filles, ou il faut que nos inspecteurs apprennent à broder, à coudre, à faire la dentelle, etc. Cette innovation n'aurait du reste rien de ridicule dans un pays où l'on se fait recevoir bachelier pour auner des rubans et où des légionnaires sont vendeurs de crinolines. Comme le même inspecteur délégué visite les écoles de garçons et celles de filles dans nos communes rurales, la presque totalité de l'inspection primaire pourrait être laissée à la femme, si l'on voulait faire un examen sérieux des travaux professionnels dans chaque localité. L'inspecteur primaire n'aurait ainsi son rôle naturel que dans les villes où les écoles spéciales sont assez nombreuses pour rendre ses fonctions indépendantes de l'inspection particulière des écoles de filles; Ces considérations sont si pratiques qu'on n'objecte jamais ici que la pénurie supposée ou réelle des femmes capables de remplir les charges d'inspectrices. Mais s'il est vrai que les sujets manquent, il faut en créer par les moyens qui forment les inspecteurs. La donnée de ce travail étant précisément de rechercher les moyens les plus pratiques d'ouvrir de nouvelles carrières aux femmes, et de les protéger au nom de la justice contre l'usurpation masculine, je

  
    124 LA FEMMB PAUVRE AU XIX* SIÈCLE ne croîs pas qu'on puisse leur indiquer une profession qui leur appartienne mieux. Malgré le manque de direction de la femme, je craindrais plutôt Taffluence trop grande que le nombre trop restreint de celles qui sont aptes à remplir .les charges d^inspectrices. Jamais nous n'en avons eu un si grand nombre à arracher àTindigence; jamais elles n'avaient rompu leur ban par de si nobles efforts qu'à l'époque actuelle. Le décret du 21 mars 1855 a déjà résolu, du reste relativement aux asiles, la question dans le sens que j'indique. Outre les deux déléguées générales, 16 déléguées spéciales reçoivent 2,000, 1,800 et 1 ,600 francs de traitement. Leurs frais de tournée, hors du lieu de résidence, sont liquidésà 6 francs par jour et à 4 fr. par myriamètre parcouru (1). Le personnel n'est pas toutefois suffisant, car chaque département devrait avoir son inspectrice. Six ou sept d'entre eux seulement ont. créé ce service tellement laissé à l'arbitraire du préfet, que l'inspectrice nommée et . révoquée par lui reçoit dans tel département 600 fr., dans tel autre 2,000 francs. De bonnes inspectrices primaires pourraient aussi visiter asiles et écoles, quand nous aurons introduit Tunité de méthode dans les écoles de campagne:!, qui doivent d'abord être des asiles. Dès Tannée 1820 l'inspection de nos pensionnats avait été réglementée. Une circulaire de 19 juin exigea que les inspectrices s'assurassent de l'exécu(1) Les inspecteurs d'écoles primaires reçoivent, d'après un règlement de Tannée 1862, 7 francs par jour d'indemnité pour les voyages à 16 kilomètres, et 9 francs pour les missions plus éloignées.

  
    ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 125 tion des ordonnance? universitaires dans les pensions congréganistes et séculières ; elles devaient aussi examiner le local, Vinfirmerie, certifier que les élèves avaient été vaccinées, s'enquérir de la qualité de la nourriture, du genre de punitions, de la méthode d'éducation, etc. — L'ijicohérence législative qui créa ensuite le chaos dans nos pensionnats fit tomber ces prescriptions en désuétude. - Le ministre de l'instruction publique affirmait en 1853 (Rapport à V Empereur, 31 décembre) que les pensionnats de demoiselles n'avaient jamais été soumis à l'inspection. Le décret motivé par ce rapport confie, pour les pensions séculières, cette surveillance à des inspectrices bénévoles, qui doivent être morales et circonspectes, et à des ecclésiastiques pour les pensionnats conventuels. Quoique je ne mette en suspicion aucune des vertus des dames désignées par le décret, je crois qu'il est fâcheux de laisser ces charges à des femmes du monde qui ne peuvent en faire une profession, n'ont pas Thabitude des écoles, et sont distraites de ces fonctions honorifiques par leurs occupations personnelles. Quel que soit d'ailleurs le degré d'instruction qu'on leur suppose, dès qu'elles sont étrangères à l'enseignement, elles n'ont aucun titre pour justifier la confiance dont on les honore. On aura beau savoir qu'elles possèdent le discernement, la, circonspection , la moralité réclamées par le ministre, s'il ne se résigne à les rétribuer, il ne pourra pas avoir la certitude de science, de régularité dans l'inspection, qu'il exige de tout fonctionnaire soldé. Qn peut être une

  
    126 LA FEMMfi PAUVRE AU XIX« SIÈCLE femme recommandable sous beaucoup de rapports, une excellente mère de famille sans savoir le premier mot des devoirs d'inspectrice. L'État pense ainsi, du reste, sur ce point, car lorsqu'il lui convient de payer il sait fort bien demander d'autres qualités que la circonspection, La- déléguée rétribuée des asiles doit, pour première vertu, être pourvue d'un certificat d'aptitude; en général, chaque^ fois qu'allouant un traitement aux femmes, on leur offre des garanties, on en réclame d'elles en toute justice. Paris, la seule ville qui ait compris la nécessité de combler une déplorable lacune, nomme et rétribue des inspectrices de pensionnat dont elle exige aussi des diplômes. On ne pourra obtenir une inspection générale, régulière et sérieuse dans nos écoles qu'après avoir demandé partout à des inpectrices titulaires les preuves de capacité fournies par ces inspectrices parisiennes, qui, en attendant une législation nouvelle, devraient avoir une égale autorité sur le pensionnat conventuel et sur le pensionnat séculier. Leur ancienne position se trouve aujourd'hui fort amoindrie , leur action se limitant au pensionnat séculier où elles ne sont plus que des déléguées. Depuis la promulgation du décret qui en 1853 abolit notre enseignement secondaire, les inspecteurs ont pénétré à Paris dans toutes les institutions de demoiselles, où ils se réservent Tinspection scientifique, et ne laissent qu'un rôle subalterne et insignifiant à l'inspectrice. Si nous ne demandons de quel droit ils mettent le pied dans des établissements d'où ils avaient toujours été exclus, le moment

  
    ENSEIGNEMENT JSECONDAIRE 127 favorable sera choisi sans doute pour évincer les inspectrices réduites à faire double emploi à Paris, et regardées comme inutiles en province en dehors d'une charge honorifique. L'uniformité d'inspection doit s'appliquer à notre enseignement dans toutes ses parties. Si le pensionnat appartient à l'instruction primaire, il faut lui en donner les inspecteurs ; s'il fait partie de l'instruction secondaire, il doit être inspecté comme les collèges; enfin s'il est libre il doit rester affranchi, comme il Tétait autrefois, de l'inquisition de la mairie, de la préfecture, du conseil de l'instruction publique, qui n'ont ni programmes d'études à lui imposer, ni livres à lui désigner. Si le manque d'instruction de la femme ne lui laisse pas encore le droit de siéger avec l'homme dans les jurys d'examens secondaires, je ne vois aucun motif pour l'éliminer de celui des institutrices primaires. Cependant nos anciennes examinatrices ne sont plus que des dames assistantes, auxquelles M. de Salvandy a interdit de prendre part aux examens et de participer aux travaux de la commission ; il leur permit, comme à des enfants sages, de tenir, sans mot dire, le registre où sont consignées les décisions de MM. les examinateurs, et voulut bieû les tolérer pour Tinspection des travaux manuels exigés des aspirantes (1). Encore un nouveau pas dans cette marche civilisatrice et les dames assistantes ne seront plus appelées à tenir ce livre de la loi mais à le baiser (1) Règlement du !•' février 1848.

  
    128 LA FEICMB PAUVRE AU XIZ« SIÈCLE avec respect. Quand nous aurons l'audace naïve de rçippeler, avec une respectueuse timidité, que les choses ne se passaient pas ainsi il y a vingt ans, on nous dira que nous n'entendons rien au progrès social ; on nous déclarera dignes d'aller languir dans tous les in-pace du moyen âge pour nos regrets intempestifs du pasisé. Nous avons changé tout cela était aussi Tunique argument du médecin faisant battre le cœur à droite, contre les vieux préjugés qui s'obstinaient à le chercher à gauche. M. de Salvandy a été en vérité beaucoup trop conciliant en réservant des examinatrices de couture • et de broderie, qu'on pourrait si facilement remplacer par des examinateurs formés dans l'Université. Pour montrer combien je suis loin de dire ceci par ironie, il faut rappeler que des fonctions semblables sont exclusivement réservées aux hommes dans l'expertise des travaux féminins les plus vétilleux, dans les jurys d'exposition, les tribunaux de commerce, les conseils de prud'hommes, etc. On reproche souvent à TUniversité de suivre les vieilles ornières; je lui indique donc les examinateurs couturières et brodeuses comme un excellent moyen de se réconcilier avec l'opinion publique et de suivre le vol rapide de la civilisation moderne. Qu'elle mette donc, elle aussi sans scrupule, le cœur franchement à droite. Sic %tw ad tutra.

  
    « BNSEIONEHENT f^EGONDÂlRE 1^9 III LES SOUS-MAITRESSES I La dépendance et les déplacements trop fréquents qui en sont la suite inévitable rendent Tétat des maîtres incertain et précaire, nuisent à la considération dont ils ont besoin de jouir pour se livrer atecfèle à leurs pénibleè travaux ; ne permettent pas qu*il s'éta* blisse entre eux et les parents de leurs élères cette confiance qui est le fruit des longs services et des anciennes habitudes, et les privent ainsi de la plus douce récompense qu'ils puissent obtenir , le respect et Taffection des contrées auxquelles ils ont consacré leurs talents et leur vie. > {Ordonnance du roi pour la réforme de l'instruction publique^ 17 février iSfS.) D'après un rapport des inspectrices de Paris, quelques sous-maîtresses de pensionnats ne sont pas rétribuées, les autres reçoivent 400, 300 et 200 francs par an. «Ainsi, disaient-elles, les sous-^maitresses ne « s'attachent pas avec zèle à leurs occupations; les « maîtresses d'institution trouvent diflBcilement des « sujets brevetés , et Tadministration est obligée de « tolérer de fâcheuses exceptions à la loi (1) . » Les directrices de pension fournissent d'ordinaire la donnée de ces rapports ; si Tiuspectrice consultait les sous-maitresses, elle apprendrait des faits beaucoup plus regrettables encore sur le travail constant, la mauvaise alimentation, la position précaire de ces femmes dont les attributions n'ont été définies par aucun législateur. , En dehors du rude labeur des classes , les sous(1) Rapport des inspectrices de la ville de Paris, 1845.

  
    130 LA FBHHB PÂUVBB AU XiX« 8IÊGLE maîtresses, quoique surchargées des soins matériels et serviles qui concernent rhabillement,la coiffure et la propreté des élèves, doivent souvent en outre recourir au travail manuel pour compléter le salaire indispensable à leur entretien (1). Il serait donc désirable que les inspectrices nous indiquassent le nombre restreint des maîtresses d'études quiy par rang d'ancienneté et par supériorité de talent, sont arrivées à recevoir un traitement de 500 ou 600 fr. comme les chambrières. Pour moi, je les ai inutilement cherchées dans une maison même fondée par TÉtat. EUjbs reçoivent 250 francs par an à l'orphelinat Eugène-Napoléon. La déconsidération morale de la sous-maîtresse devait forcément sortir de cette position matérielle, signalée depuis longtemps déjà à Tattention publique. Une élève se présente un jour avec des vêtements déchirés devant la directrice d'une pension; celle-ci en fait de vifs reproches à la sous-maîtresse : J'ai, répond-elle, ordonné à mademoiselle de recoudre sa robe, et elle ne m'a point obéi. — Eh bien ! repart avec aigreur la directrice, il fallait la recoudre vousmême : ces enfants , étant de bonne famille , n'ont pas l'habitude du travail. Une femme vulgaire élevait la voix et menaçait du geste une sous-maîtresse en lui disant ; Je n'entends point que ma ûlle soit exposée aux reproches d'une gouvernante. Celle qui courbait ainsi la tête (1) UnemaisoD de broderie de Paris m'a affirmé occuper ainsi plusieurs sous-maîtresses, misérablement vêtues, qui, dans leurs heures de trêve, cherchaient à gagner quelques centimes pour se créer une existence moins précaire.

  
    ENSEIGNEMENT SBCONDÂIRE 131 devant le courroux de la femme d'un huissier était la fille d'un général, mort en combattant pour sa patrie. Une autre mère faisait attendre dans Tantichambre, au milieu des domestiques,, la sous-maîtresse qui ramenait sa fille du bal. Je pourrais multiplier les faits semblables, mais je me contente des trois précédents emprunïésAu/Dtirnal de l'Instruction publique. Ils résument la condition qui tend à éloigner de l'enseignement toute femme capable. Cette position précaire a donné déjà à notre enseignement des sujets peu recommandables; lesrecruteurs du vice se font une arme de cette insuffisance de salaire. Des pères, des maris même poussent l'infamie jusqu'à corrompre la jeune sous-maitresse qui accompagne leur fille à la maison maternelle dans ses jours de congé. Ces considérations expliquent la déchéance qui s'attache trop souvent au titre de maitressç d'études, car il n'exige pas plus de garanties qu'il n'offre d'avenir. Des parents, sans aucune éducation morale, introduisent leurs filles dans nos pensionnats, leur mettent un chapeau, leur enseignent quatre minauderies, et vont, dans un bureau de placemeat pour domestiques, les faire inscrire à titre de sous-maitresôes ; ce sont les seules conditions exigibles -depuis la promulgation de la loi de 1850, qui a aboli notre instruction secondaire. Si cet état de choses est déplorable pour l'institutrice isolément considérée, il est mortel pour l'enseignement public, car en supposant la maîtresse d'études douée des qualités, des talents et des aptitudes que son emploi, tel qu'il est devenu depuis vingt ans, lui

  
    •V 132 LÀ FEMME PAUVRE AU ÎStliHMtoiiË ferait infailliblement perdre ; en piréf u^nt que cette servante de dortoir, souvent brevetée à rhôtel-deville, est assez instruite, comment enseignera-t-elle avec fruit, sans avoir une miiï]|E^ un appartement Mrticulier pour se recueillir^ |||lËLJours contrainte comme çUe Test de rester au milieu des bruits incessants de4M^^ ou du jeu ? Elle fait suivre avec iistVQ,t$î0fp%léitTe morte d'un livre abstrait qu'elle comprend à peine elle-rmême ; mais la leçon est sue, la note est bonne^ si Télève a pu ranger les mots dans sa mémoire comme le compositeur d'imprimerie classe ses caractères typographiques. Supposons même la leçon bien expliquée, comment l'enseignement peut-iMaisser des traces durables dans l'esprit des élèves, lorsque les nombreuses femmes qui passent successivement devant elles n'en laissent ni dans leur cœur, ni dans leur -souvenir? Comment rencontrer chez elles ces efforts persévérants et soutenus, ce dévouement seul garant du succès? Du côté de cette femme cosmopolite il y aura, de toute nécessité, ennui, dégoût, fatigue, insouciance, aigreur, dureté ; du côté de l'élève, distraction, irrévérence, contrainte, et presque toujours mépris poiu: ce triste pouvoir d'autant plus despotique, qu'il se sent plus éphémère, sachant qu'il retournera demain, par n'importe quelle coalition d'élèves, dans le néant d^où il est sorti ; on sait que dans les contestations la directrice ne craint pas de donner tort à la sousmaîtresse en présence même des pensionnàiresj parce que, vu la position dépendante et mercantile de notre enseignement, celles-ci sont des actifs qu'on doit ménager à tout prix.

  
    ^ "kUSEIQNfiMENT SECOl^DAIRB 133 Il n'y aillait qu'à remonter à la considération dont jouissait, il y a trente ans encore, notre enseignement secondaire, soutenu, loin de la concurrence du couvent, par ItE^nubsides municipaux, pour constater sa déchéandft^irapide. Tous les jours nous eiil|œ^ dons des personnes se plaindre de Q^a^ir, en province surtout, aucun choix eittiilf^''y^pensionnat conventuel qui isole trop la jeune iSlC'IIô^ monde, lui inspire souvent de Téloignement pour sa famille. .. et ces établissements séculiers vendant en concurrence de la soupe, des légumes, de Teau rougie, de la pédanterie, de l'affectation, de la coquetterie, delà futilité. Il faut se résigner pourtant à rencontrer des sujets peu recommandables dans renseignement, tant que bornées à cette profession, nous n'y trouverons aucune certitude de subsistance. Comment, dans un siècle où Ton fait de si belles théories sur les droits de Tintelligence, éyince-t-on la jeune fille de toute carrière libérale? Comment ose-t-on condamner toute femme pauvre à devenir fatalement institutrice, et croire qu'elle sera digne d'une charge rendue souvent indigne d'elle, après l'avoir prédestinée à des occupations rebutantes, si inférieures à la charge transitoire du maître d'étude universitaire, qu'on a eu cependant le talent de transformer en martyr ? Comment cette femme acquerra-t-elle de la vocation si elle en manque, comment en conservera-t-elle si elle en a? Je ne pense pas que nos hauts fonctionnaires de l'Université soient aptes à devenir pions inamovibles. L'examen de cette position pourrait faire supposer que la maîtresse d'étude vit comme elle peut, à 8

  
    134 LA FfiKMÇ. PAUVRE AU ÎIX« SIÈCLE l'instar de beaucoup d'autres de ses sœurs, dont on ne s'est occupé que pour leur couper les vivres; il reste donc à démontrer qu'aucun être féminin n'a excité comme elle l'attention de no& législateurs ; ils daignèrent jadis écrire de leur auguste main gouvernementale uji code à son usage particulier. Sous Napoléon P', où ]^ cautinière surtout était l'héroïne du jouT) on tmva assez convenable que la maîtresse d'étude sût lire et écrire, mais on ne l'inquiéta ni dans ses barbarismes, ni dans se& solécismes, pour lesquels un lui concéda avec magnanimité le même droit qu'aux maréchaux de l'Empire. En 1820 seulement on se ravisa (circulaire du 19 Juin) quand on était en veine de démolir, avec les anciens abus, les pions ignorants ; la sous-maitresse devint ainsi l'enfant gâtée du pouvoir, qui se chargea de son éducation : il voulut que cette fille de ses prédilections eût des principes religieux, dont elle justifierait en théorie et en pratique ; il lui ordonna de lire sans ânonner, d'écrire en ligne droite; elle dut se faire agréger en grammaire, sous peine d'avoir, dans l'Université, le sort ignominieux de Martine; elle qui pourtant savait si bien compter sur ses doigts le chiffre de son traitement fut obligée d'étudier les mathématiques avçc l'histoire ancienne et moderne, la géographie, etc. Malgré de si hautes connaissances qui eussent pu, en lui donnant le vertige et le vertigo, enfler son cœur, égarer son esprit, la sousmaitresse reçut l'ordre de rester exemplairement morale; ses protecteurs lui témoignèrent un nouvel intérêt en décrétant que son instruction et sa morale ne seraient valables que pour un département. En W

  
    ENSEIGNEMENT SfiDONDAIRE 135 conséquence, si elle ne s'était, au préalable, approvisionnée de quatre-vingt-six morales et de quatrevingt-six religions; si, avec sa moralité départementale, elle faisait un bond deirop, dans ses promenades capricieuses, elle se trouvait dépourvue d'instruction et de morale dans le département voisin, comme ces enfants désobéissants qtri perdaient tous les dons d'une fée bienfaisante, pour avoir enfreint ses ordres. La sous-maitresse coupable de ce faux pas devait apprendre au plus vite sa théologie, accepter un nouveau jury, se faire agréer par un autre préfet, dont elle relevait toujours pour l'investiture de ses hautes fonctions. Grâce à la marche rapide de notre civilisation, la maîtresse d'étude de 1820 ne fut plus assez lettrée en 1837 ; un règlement (du 7 mars) ajouta à son ancien programme la connaissance de la calligraphie, de la cosmographie, de la physique, de l'histoire naturelle, des travaux d'afguille, d'une langue vivante, de la littérature, du dessin et de la musique ; ainsi elle devint d'office artiste et virtuose ; elle fit sa rhétorique sans avoir cependant conquis le moindre droit à l'existence ; car, au milieu de ces prescriptions tyranniques, le législateur ne prononça jamais un mot relatif à la fixation du salaire de la maîtresse cFétude, tandis qu'en 1812 déjà il, avait exigé que les appointements des maîtres d'étudene fussent pas inférieurs à ceux des teneurs de livres dans les collèges. Ces procédés à l'égard de la femme, pour qui cet emploi résume l'enseignement public, deviennent inqualifiables quand on les met en regard de la sollicitude bienveillante qui encou �

  
    136 LÀ FEMME PIMBE AU XIX« SIÈCLE rage si paternellement, dès leur début, les maîtres d'étude et répétiteurs attachés à l'Université. Un décret de Napoléon III a fixé leur traitement annuel de 1,500 à l^WWr. pour Paris, avec une indemnité de lOOfr. si leur promotion à des grades supérieurs n'a' pas été assez rapide; l'Empereur répartit pai* tiers dans chaque classe les aspirants répétiteurs et les répétiteurs de première, de deuxième classe ; dans le but d'exciter chez eux une émulation généreuse, il les nomme par voie hiérarchique à des fonctions plus élevées, et la permanence seule de cinq années dans un emploi devient un droit d'accession à un emploi supérieur : les maîtres, d'études passent ainsi aux grades de surveillants généraux, de censeurs et officiers d'académie , avec des augmentations relatives de traitement. Le même décret ordonne aussi que les jours de classe MM. les pions aient au moins cinq heures* libres, pour leurs travaux personnels, le repos ou l'assiduité à des conférences organisées dans leur intérêt particulier et. pour les préparer gratuitement aux examens supérieurs de l'Université; des congés spéciaux leur sont en outre accordés le jeudi et le dimanche; s'ils préfèrent une vie indépendante, l'État encore leur alloue un supplément de traitement pour leurs frais de subsistance au dehors. Auparavant déjà M. Fortoul (règlement du l^^ septembre 1853) avait pris soin de désigner la nature de leurs mets, de désosser lui-même, de parer leur viande, de la faire rôtir, dans ses instructions, de crainte que le bœuf bouilli, peu substantiel, ne fût point agréé par eux : des inspecteurs s'assurent *« ,

  
    ENSEIONEMEllT MBONDAiRB 137 toujours à rimproviste qu'on a délivré 100 grammes de viande au pion universitaire ; ils veillent aussi à ce qu on ne mette pas trop^ d'eau dans son vin, et, de crainte de débiliiaR.vee cher enfant espoir des belles lettres, ils se sont faits anathëmea pour lui, en prenant sur eux d'enfreindre le règlement quadragésimal imposé par Tautorité diocésaine. Le ministre qui fait le mandement à l'usage du pion , le dispense pour les jours maigres des fruits et des légumes aqueux et ordonne qu'on lui serve les œufs, le poisson, les farineux comme aliments plus substantiels.. Il insiste (instruction du 13 septembre 1853) sur Texécution ponctuelle de ces prescriptions qui selon lui doivent procurer le mens sana in eorporesano^ de sorte que si nous divaguons, quelquefois, ce n'est pas toujours notre faute, car l'Université n'a pris encore aucune mesure pour nous procurer ce mens sana et ce corpus sanum. Je me permets de lui signaler cette lacune de notre code universitaire fort riche pourtant en pénalités. Un décret ne pourrait-^il pas ordonner exclusivement les poires blettes, les pruneaux cuits en portion réduite et l'eau claire aux sous-maîtresses? Après toutefois qu'un savant rapport, éclairant la question, aurait démontré que la nourriture corporelle ne peut pas être plus commune aux deux sexes que leur alimentation intellectuelle et morale ; que les bonnes mœuis sont intéressées à la sobriété des institutrices surtout; que l'eau de Seine calme les idées, conserve les dents et entretient le teint frais; cette loi, en conformité 8.

  
    138 LÀ FëHME liUVRE AU XIX« SIÈCLE parfaite ^avec les mœurs actuelles des pensionnats, aurait l'avantage de répondre aux besoins de Tépoque, comme toute législation éclairée. En vérité, si Tironie n'était pas le seul genre d'indignation propre à qualifier une si inqualifiable conduite, eh quoi,dirais-je, dans la position de ce jeune homme se trouve une jeune fille de complexion plus faible que lui, arrachée bien plus que lui à sa famille, loin de la protection et de la tendresse maternelle ; elle n'a pas comme lui un choix varié de carrières; vous n'avez pourtant rien su faire pour elle, ô législateurs, si ce n'est de lui imposer un joug d'examens sévères et de prescriptions tyranniques. Vous la laissez écraser de travail douze et quinze heures par jour, sans fixer le nombre des élèves qu'elle doit diriger; sans ddmander une seule fois si elle peut suffire à sa lourde tâche. Que vous importe, enefTet, qu'elle soit nourrie ou non; qu'elle partage en dehors de la classe les travaux d'une servante jmieux rétribuée qu'elle ; nous savons que, malgré le budget de deux milliards que vous prélevez sur tous les contribuables égaux devant la loi, vos fastueuses prodigalités et votre partialité contraire à toutes les lois de la justice ne vous permettent point d'abaisser vos regards jusqu'à cotte humble femme. Qu'on ne m'objecte point surtout que la protection universitaire, si exclusivement masculine, est attachée à la connaissance du latin, du grec, car nous pourrions sans doute apprendre ces langues, si nous trouvions pour cette étude les initiateurs patients et éclairés, que les hommes se donnent pendant dix

  
    B1YSEI6NEMENT SECONDAIRE s- 139 ans, et plus, dans les collèges, les écoles normales^ d'un autre côté, si nous sommes réputées à tort ou à raison impropres à ces connaissances, c'est un nouveau motif de ne pas nous punir si cruellement de notre incapacité. Quand même la position du sous-maître, dans les établissements libres, serait désespérée comme celle des sous-maîtresses, qui empêcherait le jeune homme de changer de carrière, ou d'arriver par l'étude à une position meilleure dans le professorat? Si donc je rencontrais, parmi les pions, un chevalier de tïiste figure tenté de comparer son sort avec le nôtre, je lui dirais : Mon cher et vénérable confrère d'infortune, vous avez le pied sur une échelle qui mène aux plus hauts grades universitaires; le portefeuille de ministre de l'instruction publique est dans votre poche, tout aussi bien qiie le bâton de maréchal dans la giberne du soldat ; faites-l'en sortir par un travail assidu, si vous vous en sentez capable; ou bien devenez sénateur, à l'imitation de plusieurs professeurs. Travaillez, prenez de la peine ; C'est le fonds qui manque le moina. Le découragement sied mal aux hommes. A défaut du ministère et du Sénat, peut-être trop verts pour vous, la licence, le doctorat, l'agrégation vous offrent une position assurée, sinon, Vous êtes un sot en trois lettres^ mon fils ; C'est moi qui vous le dis, qui suis votre grand'mère. Je ne vous trouve pas si déclassé que vous croyez l'être, et vous vous plaisez mieux dans votre position que vous voulez bien nous le dire. Je n'ai ja �

  
    i 40 Là FEMME PAUVRE AU ÎI1« SIÈCLE mais eu la prétention d'engager les buses d'aucun sexe à imiter le vol de l'aigle. Restez pion ad vitam œternaniy si c'est votre bon plaisir, mais ne noua fermez point pour cela les portes qui vous sont ouvBI*tes, car vous mériteriez qu'on vous brisât les bancs de l'école sur la tête. En considérant même des intelligences vulgaires, on peut, en effet, citer telle famille pauvre avec des fils et des filles dans l'enseignement. Les fils, en vertu de la hiérarchie universitaire, sont arrivés à obtenir, comme agrégés de professorat, le droit à une chaire scientifique ou littéraire; leurs sœurs, même douées d'une intelligence supérieure, d'un plus grand goût pour l'étude, d'une vocation plus marquée pour l'enseignement, occupent ou cherchent des places de sous-maîtresses; c'est le necplus uUra de leur présent, de leur avenir. D'après la législation qui depuis 1850 abolit notre enseignement secondaire, la sous-maitresse se trouve en dehors de la loi, ainsi que je l'ai fait remarquer au début de cette étude. Si cette femme était légalement reconnue servante, nous espérerions donc la voir profiter des réformes qu'appelle la domesticité ; à titre d'ouvrière elle exciterait la compassion qui s'éveille pour les victimes du travail, mais qui songera à s'occuper d'elle^ si Dieu ne lui vient en aide ? Dans cet impossible état de choses, les mœurs continuent à prévaloir sur les lois, etl' enseignement secondaire, aboli de droit, a toujours existé de fait dans nos pensionnats, où Ton persiste à regarder comme une anomalie les sous-maîtresses sans di �

  
    ENSEIGNEMENT SECONDAIRE ^ 141 plômes dont j'ai parlé; elles sont pourtant la conséquence logique d'une position ^i précaire. Je sais bÎBffque le diplôme est tellement passé dans nos haMtudQS que les familles le désirent, quand elles ne l'exigent pas pour Téducation particulière, et qu'il reste toujours une présomption favorable à l'institutrice ; il me paraîtrait donc très-rationnel qu'on l'imposât de nouveau aux maîtresses d'étude, si jamais leur position devient tolérable; mais, dans l'état actuel de notre enseignement, il est très-fâcheux que des institutrices brevetées descendent jusque-là; c'est une grave attestation de déchéance du travail pour les jeunes filles ; s'il reprend sa dignité, la condition de la sous-maîtresse changera et toute institutrice trouvera assez d'indépendance pour refuser cet indigne et misérable emploi, accepté cependant d'une manière définitive par des veuves sans ressources, des femmes de talent sans avenir, qui, en y épuisant leur santé, y ont l'indigence pour toute perspective. Cet abaissement, qui donne de jour en jour à l'enseignement public un personnel moins digne, est, on Ta vu, la plus logique des positions de la sous-maitresse , la seule même qu'on puisse lui faire tant que notre enseignement secondaire reposera sur des bases fausses ou plutôt n'en aura aucune. Pourtant si la maîtresse d'étude appartient à l'instruction primaire, son séjour dans un pensionnat doit lui donner les droits de l'instituteur adjoint ; si elle est comprise dans l'enseignement secondaire, elle doit recevoir la même protection que le maître d'étude. Alors, nous n'aurons peu^être plus leroigret.

  
    112 Là FEMME PAUVRE AU XIX« SIÈCLE de lire dans les bureaux de placement pour domestiques les lettres de directrices de pensions demandant une servante de 400 fr., puis une sous-maîtresse de 20Ô fr., brevetée à Thôtel-de- ville. PROFESSORAT A DOMICILE Cette occupation, la moins appropriée à la constitution physique de la jeune fille et à nos mœurs, laisse , en dépit des intempéries des saisons , des femmes délicates et maladives, battre, du matin au soir, le pavé de nos villes; parler et s'épuiser, quelquefois douze et quinze heures chaque jour, sans trêve ni relâche, sans même réparer leurs forces par ime nourriture suflBsante. L'affluence des sujets rend ce travail aussi ingrat que les autres emplois de la femme. Les institutrices gagnent ici quatre fois moins que le professeur, qui a absorbé, en dehors de l'instruction des garçons, la majeure partie de celle des filles par des cours ou des leçons à domicile (1). D'un autre côté, la femme est repoussée , comme professeur externe, des collèges et des lycées, et l'homme est admis dans les pensions de filles. (1) J'ai connu plusieurs institutrices qui eussent, me disaient-dles, été heureuses de donner pour i5 francs les vingt-cinq leçons de français, géographie, histoire, etc., payées d'ordinaire 100 francs à rhomme. Il n'est pas rare non plus de rencontrer des familles qtii payent une institutrice externe comme une femme de chambre. Une personne, dont la bienfaisance est ingénieuse, a pour protégée une vottre âgée et sourde, courant le cachet dans Paris pour 1 franc l'heure. Dans sa plus grande prospérité, un gain hebdomadaire de 20 fJÉnoB devait suffire à soa entretien, à celui de deux enfimts et à49aoilMe d'épargne pour le chômage et la maladie.

  
    ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 143 D'après un rapport des inspectrices parisiennes, mille hommes, presque tous sans diplômes, et trois cents femmes^ presque toutes avec< diplômes, professaient en 1846 dans les pensionnats séculiers. Dans les pensionnats conventuels, non recensés ici, renseignement des filles est livré presque exclusivement aux hommes. M. de Rambuteau proposa autrefois de le leur interdire^ ou tout au moins de ne les tolérer qu'après avoir exigé des conditions d'âge^ des certificats d'aptitude, de moralité, un état civil et l'exclusion des célibataires. En iS&t, le conseil supérieur de l'instruction publique trouva injuste aussi que la sous-maîtresse fût tenue de donner des preuves de capacité à Thôtel-de-ville, pendant que les professeurs en étaient dispensés, mais aucune décision ne fut prise : les hommes continuant de professer dans nos institutions, nous repoussent des leurs (1). Cet aperçu montre ce qui reste d'action aux institutrices dans l'instruction des jeunes filles, car la question est la même dans nos départements. Cette invasion masculine a été nécessitée partout par l'abolition de notre enseignement secondaire et l'exemple du couvent qui, n'ayant d'ordinaire aucun sujet breveté et ne craignant pas la dépense appelle les professeurs les plus distingués, pour do mer du relief à son enseignement. (1) Lorsque Tabus de rintroduction des hommes dans **s^peq«onDats s'établit vers ^821, le préfet de la Seine a\'ait aussi dnwhé à le prévenir en adressant des invitations pressantes aux malnesaeftile pension, pour les prier de n'admettre que des femmes à tii^re 4b^. professeurs. • ;•

  
    144 LÀ fAimb pauvre au xix« siècle En dehors des entraves législatives, qui ont parqué jusqu'à ce jour 'la femme dans l'enseignement primaire, l'insuffisance dautres carrières libérales a déprécié Tinstitutrice sous tous les rapports. Toutes les femmes qui tombent dans la gêne ou la misère ne doivent-elles pas , par la force des choses, avoir recours au professorat à domicile ? Lorsque les professeurs de chaque sexe auront acquis une valeur égale par des examens semblables, notre enseijgnement, pour reprendre sa dignité première, devra assurer une position aux sujets d'une vocation éprouvée; les mettre à même de lutter contre les maisons conventuelles qui les écrasent sous le faix de leur? privilèges législatifs, de leur influence sociale et de leurs richesses exorbitantes (!)• En considérant l'institutrice attachée à une famille, nous voyons de même son salaire amoindri; pourtant la dépréciation de ses services s'explique par rinfériorité de connaissances qu'atteste son diplôme d'aptitude. Dès qu'elle pourra justifier des mêmes connaissances que l'homme, elle lui sera souvent préférée pour la direction des jeunes gens et recevra, d'après sa capacité, un salaire plus élevé lorsque la liberté, ouvrant les carrières libérales aux femmes, dégagera celle de l'enseignement du tropplein qui fait le rabais. (1) On peut encore, à propos de Tusurpation masculine, mentionner les associations particulières de secours aux instituteurs et iustitutrices : tous apportent la même cotisation ; pourtant les institutrices souscripteurs sont exclues des comités où se prennent les délibératlojQs relatives à la prospérité de l'œuvre et aux pensions à accorder à ses membres •y

  
    ENSEIGNEMENT SECONDAIRE U5 Maintenant la position est quelquefois déplorable. Les journaux ont indiqué plusieurs fois des jeunes ûUes sans ressources qui s'offraient à enseigner dans les familles pour leur nourriture. D'autres reçoivent la même rétribution que les femmes de chkmbre. On put me citer une jeune personne instruite connaissait quatre langues qui s'engagea pour 500 francs et dut accepter à l'office la table des domestiques. Une famille donnait 5,000 francs à un précepteur, libre de professer au dehors, et 1,000 francs à une institutrice qui n'avait pas de relâche. Cette position inférieure, tenant aux causes que j'ai énumérées, montre quelle est la cote sociale de la femme dans tous les emplois où elle doit vivre quand méme« C'est ainsi qu'une institutrice souffrant de la poitrine vint, toute rayonnante de joie, m'annoncer qu'elle avait une place où elle serait occupée le jour à instruire un enfant et le soir à lire à haute voix. « Ne craignez-vous pas, lui dis-je, d'empirer votre mal par un excès de fatigue, et n'avez-vous fait aucune réserve pour votre santé? — Loin de là, me réponditelle, j'appréhendaià qu'on n'eût connaissance de mon état maladif, qui aurait motivé un refus, et je n'ai que mon travail pour ressources, » Dans rénumération des hasards de la vie de l'institutrice, je ne mentionne point ces orphelines recherchées comme une proie, facile par des hommes sans principes et sans mœurs; attirées quelquefois môme par des mères cherchant le procédé économique de gouvernantes pour leurs filles et de maîtresses pour leurs fils, qui pourront, disent-elles, I. 9

  
    146 LA FEMME PAUVRE AU XIX^ SIÈCLE les perdre sans que cela tire à conséquence. Ces infamies, corollaire de notre législation, feront Tobjet d'une étude spéciale (1). La position souvent précaire quelquefois impossible que nous faisons aux institutrices les contraint d'aller en foule chercher à l'étranger des places inférieures à celles qu'ellesauront en France, au sein de leurs familles, quand la capacité de la femme pourra devenir un gagne-pain; en attendant, elles sont si nombreuses en Allemagne que les institutrices allemai^des disent leur salaire réduit par cette concurrence. Autrefois Vienne avait une maison d'attente ouverte aux Françaises accourues dans le vague espoir d'être désignées par ordre d'inscription aux personnes qui y demandaient des sujets. Nos institutrices se rendent seules dans des contrées lointaines à des foyers inconnus. L'une d'elle, allant en Turquie, eut à subir les insultes d'hommes qui, ayant remarqué son isolement dans un hôtel, la poursuivirent plusieurs jours. Les frimas de la Russie et de la Suède n'effrayent point ces jeunes filles que l'intolérance suédoise contraint d'ordinaire à abjurer le catholicisme. Le sacrifice chrétien, considéré dans son acception la plus pure et la plus sublime, la libre immolation de soi-même, n'a rien qui approche de la rude existence de ces femmes dépossédées par notre état social j nos privilèges couventuels et notre monopole universitaire. Se rappelle-t-on encore à ce sujet cette Française, institutrice en Angleterre, qui fut atteinte de (1) Y. deuxième partie, Condition morale.
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    fiNSEiaifSM^NT 9EG0NDAll|i^ DES I1UME$ FILLES 147 la fièvre typhoïde? Sa famille 94pptive i'ai-racha aussitôt à son lit de douleur pour l'envoyer mourir en France. L'infortunée partit seule dan$ un tel état de faiblesse que, la traverséia ayant lépuisé le reste de ses forces, eUe arriva sans comiaissance à Boulogae où elle succomba dans un hôtel du port (1). .j-** IV NÉGB8SITÉ DB GEÉBR UN BKSEiaNEMBM!^ BBilONDAIRE AUX JSUNB& FILLBS. ^ « Une nation ne peut avoiv d'instrqeticKi çobli^e, si ies femmes ne peuvent y remplir les devoirs d'instituteurs domestic[ues ; et pourquoi exclurait-on de fonctions qui doivent employer un grand nombre d'individus, et ^ui exigent une vie sédentaire, piréoisèment la moitié du genre humain à qui sa constitution physique en impose la nécessite et en donne le goût? » (CoNDORGBT, Le rinstruetîon pubHqûe.) Â l'avénement du christianisme, on peut voir surtout le rôle bienfaisant des femmes dans la transformation morale de Téducation. Au milieu des jouissances sensuelles de l'époque, elles surent activer le mouvement qui prépara le triomphe du spiritualisme. D'illustres Romaines dédaignèrent les splendeurs de la pourpre patricienne, la molle oisiveté des matrones de la décadence, et Ton vit apparaiti^ une pléiade où brillent les noms des Léa, des Paula, (i) Ce fût est i^^blic ; les joubdboz l'ont moBtifafWé en 1857é

  
    148 LÀ FEMME PAUVRE AU Xlî« SIÈCLE des Eustochie, des Âlbiaa, des Marcellina, de& Félicitas, etc. Donnant à la culture de leur âme les soins qu'elles perdaient auparavaiit à celle de leur corps, elles méditèrent dès lors les questions les plus ardues de la théologie, éclaircirent les difficultés de la langue hébraïque et les passages obscurs des prophètes; puis, s'assemblant à Rome auprès de saint Jérôme, elles Taccablaient de questions, d'objections qui aiguillonnaient ce fougueux génie, ce Rhône de l'éloquence latine. ' Après son départ de Rome,Marcella présida cette petite république des lettres chrétiennes ; Fabiola le poursuivit jusque dans sa grotte de Bethléem, pour se faire expliquer le livre des Nombres ; parmi ces matrones transformées, Paula et sa fille Eustochie resteront surtout le type de la régénération de la femme par la culture de l'esprit et du cœur. Elevées aussi dans toutes les délicatesses de la vie romaine, ces deux filles spirituelles de Jérôme renoncèrent à l'orgueil et aux splendeurs de leur rang^ gravirent seules les rudes sentiers du Liban et se rendirent à Bethléem; dans leur solitude, elles remplirent les offices les plus vils de la domesticité, en étudiant avec une ardente persévérance les langues grecque et hébraïque; ces idiomes leur étaient si familiers qu'elles chantaient les psaumes en hé* breu et s'entretenaient en grec avec saint Jérôme i qui entreprit la Yulgate pour satisfaire leur inquiète curiosité d'esprit; il le^ déclara les juges les plus compétents de son œuvre, et les chargea de vérifier l'exactitude de la version qu'il leut dédia.

  
    ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DES JEUNES FILLES 149 Elles fondèrent des monastères où toutes les religieuses devaient étudier FÉcriture sainte et la théologie dans les textes grecs, latins et hébreux. Le même mouvement se fit sentir partout où pénétra le souffle régénérateur du christianisme, pulvérisant ce monde de rhéteurs impuissants à créer des hommes. Lorsque Jean Ghrysostome, instruit jusqu'à vingt ans par sa mère, jeune veuve chrétienne, fut admis à Pécole de Libanius, celui-ci, après ravoir interrogé sur cette éducation domestique, s'écria en se tournant vers son auditoire : « 0 Dieux de la Grèce, quelles femmes parmi ces chrétiens! » Les Pères de l'Eglise favorisèrent de tout leur pouvoir ce développement intellectuel et moral de la femme. Pendant que les empereurs cherchaient leur sauvegarde dans les remparts et les légioDS, saint Jérôme affirmait que la société romaine ne pouvait être régénérée que par l'éducatî on ées jeunes filles; leur instruction devait commencer, selon lui, par l'étude du gpec, qui ornerait leur mémoire dea œuvres des poètes; venait ensuite l'étude du latin, pour la connaissance de l'Écriture et des ouvrages philosophiques; ces fortes études devaient, dit-il, caractériser la matrone chrétienne, comme l'oisiveté et la sensualité caractérisaient la matrone païenne. Lé grand saint Augustin discutant sans cesse avec sa mère les plus hautes questions sur Dieu, Tâme, l'éternité, affirmait que la philosophie, n*étant que l'amour de la sagesse, appartenait surtout à la femme qui lui avait inspiré l'amour de la vérité, son souverain bien.

  
    %' 150 LA FBMMB PAUVRE AU CCIX* SlâCLB Dans les sociétés barbares, gui se partagtoent les débifis de TEmpire romiiin, les femmes portèrent au cloître les traditions de science des premiers siècles de Tère chrétieune^ et notre France à demi sauvage, nos grossiers Mérovingiens Virent fleurir les célèbres écoles d'Arles et de Poitiers. Alors Gertrude, traversant les niers par avidité deisavoir, allait étudier jusqu'en Irlande et répandait ses lu* mières à Nivelle, où elle traduisait les écritures en grec; Bertille, abbesse de Ghelles, réunissait à ses leçons une affluence de disciples des deux sexes, venus de' toute la Gaule et même de la GrandeMBretagne. L'impulsion donnée aux lettrél par Gharlemagne se fit sentir dans le cloître et hors du cloître; ses filles, sesnièces furent d'ardentes disciples d'Alcuin, à qui elles demandaient des commentaires sur saint Jean. Après Gharlemagne, les contents conservant rétincelle du feu sacré offrirent de calmes retraites aux femmes intelligentes et studieuses. Je n'entreprends point de les énumérer : il suf&t de citer pour le moyen âge la célèbre abbesse du Paraclet, qui, déclarée dhef d'ordre par le pape, tint une grande école de théologie, de grec et d'hébreu et eut des imitatrices parmi les abbesses. Tous les siècles en comptèrent de remarquables; nous voyons au xvn« Tabbesse de Fontevrault traduire le Banquet de Platon, et Racine lui dédier la traduction qu'il fit lui-même de cet ouvrage. La Renaissance, sécularisant la science, avait aussi compté nombre de femmes qui se vouèrent dans la société aux études qu'elle mettait en honneur, de �

  
    BNSBIGNEHBNT SECONDAIRE DBS JEUNES FILLES 151 puis Marie Stuart soutenant à treize ans une thèse latine (I),ju8qu*à Anne Girard composant un poème latin pour l'entrée de Marie-Antoinette à Paris. Toutefois la société ne tira pas grand fruit de ce mouvement^ parce qu'il se borna aux hautes classes et que la richesse des couvents ne permettait pas de lutte aux séculières pour l'éducation des jeunes filles. La Révolution sentit la nécesité de la séculariser, mais les mesures généreuses de l'époque restèrent à l'état d'idée, de projet ou de loi non exécutée. C'est dans les œuvres de Gondorcet qu'il faut chercher surtout des vues élevées sur cette question. Que d'injustices, que d'attentats à la dignité humaine, que de dégradation* des faibles eussent été inconnus à notre siècle si les Conseils de cette haute rtiison avaient prévalu (2) ! Après Gondorcet, qui démontre qu'une société démocratique ne peut subsister si elle n'accorde les mêmes moyens de développement intellectuel aux deux sexes, si elle ne leur donne les mêmes droits et ne leur impose les mêmes devoirs, vint la création de ITfniversité. Préparée par le Consulat, organisée par l'Empire, cette institution, reflétant le gouvernement de l'époque, rappelle le sabre, la caserne et la dictature. Pourtant en ce qui concerne (1) Le sajet de cette thèse, soutenue publiquement au Louvre, était la bienséance pour les femmes de cultiver les lettres et les arts libéraux. (2) Les vrais libéraux de Tépoque partageaient les idées de Gondorcet. Bamave, à la veille de sa mort, se gloriflait de tenir son courage de sa mère, et écrivait à sa sœur : « C'est ma mère qui « doit élever vos garçons ; elle leur communiquera cette âme cou« rageuse et franche qui fuit le» hommes, et qui a été pour mon « frère et pour moi plus que tout le reste de notre éducation. »

  
    152 LÀ FEMME PAUVRE AU XIX« SIÈCLE * les femmes, si elle les négligea, c^est, comme je Tai fait remarquer, parce que les institutrices manquaient et que les besoins d'alors n'étaient pas ceux d'aujourd'hui. Nous connaissons les vicissitudes de notre enseignement secondaire depuis ce temps jusqu*eQ 1848, où M. Carnot le généralisa (1). On sait que ses louables projets eurent le sort de ceux de 89. Après tant d'essais, de tâtonnements et de promesses, M. Duruy, avec ses intentions libérales , en est resté lui-même aux projets et aux promesses. La femme ayant droit à l'instruction, le devoir de la société est de l'instruire selon ses aptitudes. Dès que le but de toute science est d'exposer des vérités, un mode d'enseignement qui ne pourrait s'appliquer aux deux sexes serait mauvais par là même. L'instruction de l'épouse ne peut donc être inférieure à celle de l'époux; celle de la mère à celle du fils ; celle de la sœur à celle du frère ; leurs mœurs surtout ne sauraient être différentes, sansqjae l'état social et l'esprit de famille en ressentent de profondes atteintes. Â côté des avantages sociaux de cette éducation commune se placent les droits personnels de la femme ; contribuable au même titre que l'homme, elle doit trouver la même sécurité et la même initiative que lui pour les carrières professionnelles; si les municipalités et l'Etat n'offraient pas les mêmes moyens de développement aux iilles et aux garçons, l'exclusion des premières appellerait un dégrèvement de l'impôt direct et indirect pourries filles ma(1) Voir 3" partie, EnseigoemcDt supérieur des femmes.

  
    BNSEIGHEHBNT UNIVERSITAIRE 153 jeures, les veuves, comme pour les pères qui n'ont (jue des filles, avec surtaxe pour ceux qui ont un nombre prépondérant de fils. PARTICIPATION DES FEMMES A L'ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE. — APPRÉCIATION DE L'INSTRUCTION SECONDAIRE FONDÉE PAR M. DURUY. a n est constant que la mauvaise éducatîbn des femmes fait plus de mal que celle des hommes, puisque les désordres des honunes viennent souvent de la mauvaise éducation qu'ils ont reçue de- leur mère. > (FÉNELON.) I Gommettrions-nous la faute impardonnable de séparer ce que Dieu a indissolublement uni, de sevrer les femmes de la forte nourriture de l'esprit et de nous priver du secours précieux de leur sagesse si vigilante, si tendre, si perspicace? Agir ainsi serait inaugurer le règne de la corruption et de la force. Celui de la liberté doit naître des mœurs, et les mœurs ne seront relevées que lorsque, associée à l'homme par les travaux de l'esprit, l'affranchissement de là pensée et Tamour de la patrie, la femme [reprendra dans la société française l'influence légitime que ses nobles qualités lui assurent. * (M. Jules FavrE| Discourt de réception à l'A* cadémie française « 1868.) Devant Tintérêt social et le droit individuel , qui exigent que nous donnions un mode identique d'instruction aux jeunes gens et aux jeunes filles, il convient d'examiner les moyens pratiques d'initier la femme à renseignement secon^iaire. Faut-il lui créer une université; faut-il lui ouvrir les écoles • existantes ? 9^

  
    ii4 LA FBKHB PAUfRE AU &»• SffiOLE II eil difficile de se prononcer pour le progrès sans^is^ser des fonds nécessaires à sa réalisation , car cette modeste alliance de mots : université fémini7iey comprend une école normale supérieure , des bourses pour les élèves, des appointements pour les professeurs, des bibliothèques, des instruments de démonstration scientifique, un immense matériel de lyefes , de collèges départementaux et communipK, etc., qui représentent une valeur de quelques centaines de millions. En considérant la question à ce point de vue pratique, j'ai donc peine à croire que nos gouvernants nous réservent cinq ou six cents millions, au prochain budget, ou ïaisfi^ent à notre disposition les casernes devenues vacantes par le licenciement àe l'armée ; je crois d'autant moins à cette application si simple de l'égatit^ civile que nos dépenses d^instructiofi publique, quoique prélevées sur un budget de plu^ de deux ùiilliards, ne sont pas dignes de la France. Peûdaùt que TAutriche a un enseignement gtatuit à tou« les degrés ; que la Prusse y emploie la dix-huitième partie de ses revenus ; que les États-Unis en font presque leur unique dépense, la France n'y consacre pas la cent cinquantième partie des siennes. Les 5 ou 6,000 francs affectés au traitement de nos plus éminents professeurs semblent fort mesquins si on les compare aux 20, 40, 50 et 140,000 que reçoivent les professeurs de Berlin, de Vienne et d'Angleterre (1). La (1) A Eton, en Angleterre, un professeur des études classiques à 40,000 francs de traitement^ et le principal 120,000 francs.

  
    ' ^ EN^BIGl^EMENT UNIVERSltAIRE 155 position de nos professeurs parait même 'précair%^. devant les 60, lès 100,000 francs alloué» chaque année à des administrateurs d'opérations flnancières; qui ne sont tenus ni à Tassiduliê , ni à f attestation de science que réclame le professorat.' En présence de ce regrettable état de choses , on comprend que leà esprits se dirigent de préférence vers les spéculations industrielles , et %uè des plaintes très-vives accusent Tinsuffisance de rânûRinération des professeurs universitaires. L'un d'eux a fait, il y a quelques années, un in-octavo où Ton trouve des plaintes amères comme celles-ci : a Les « souffrances trop réelles qui existent dans TUnia versité réclament un adoucissement , je ne dirai « pas prochain, mais immédiat. Ni la loi ni l'équité « ne permettent de l'ajourner plus longtemps. Nous a espérons que le ministre de l'instruction publique a mettra un terme à telle situation désolante (1). x> Le minimum de traitement des professeurs communaux, rétribués par le budget mùliicipal, est fixé par le ministre de l'instruction publique; néanmoins ils se nomment pauvres parias et épuisent au tableau émouvant de leur misère les tournures élégiaques qu'ils ont apprises en rhétorique. Aussi, l'un de nos ministres (rapport de 1859) pense- 1il que Sa Majesté , dans sa vive sollitude pour des hommes pleins de savoir et de dévouement, serait heureuse de pouvoir augmenter leur rémunération si légitime , si peu en rapport avec les besoins actuels de la vie, et il désigne deux classes de pro(1) M. Gh. Jourdain, leÉudget de Vinstruùtion publique.

  
    ■^ 156 LA FEMME PAUVRE AU XIX« IfÉGLE . Ip^seurB qyi, eïi raison de leurs fouf^ances^ Ê,ppel\exït' mxvyo\^ iés vives sympathies de 1^ M^iMé ; l'Emperéuîp'ému alloue aussitôt (décret du ?r septembre 1851) 114,000 franot pour la médication de ces professeurs souffirmUs. Gomment oser nous dire malades en présence de tant de patients qui, sachant encore crier si fort, auront toujours des poumons beauooa|i plus rhéteurs que les nâtres? Qu'ajouter surtout devant des difficultés qui sembleraient toucbfil^'à'rinipossible si ce mot était français, car, la pénurie étant la même pour les autres employés du gouvernement, les calculs les plus modérés ont établi que 50 millions suffiraient à peine pour ôiettre leurs traitements en rapport avec les exigences croissantes de la subsistance. Si ces plaintes sont motivées, que dire des institutrices? Le professeur de collège communal est libre pourtant de s'élever par sa capacité, s'il est plein de savoir. Sans même se faire agréger, il peut être chargé de cours dans les lycées impériaux et se faire une position tolérable. Mais nous, que répéterons-nous à l'occasion de nos directrices de pensions, de nos sous-mai-; tresses ? Après avoir donné toutes les preuves exigibles de capacité, ne restent-elles point dans leur position précaire, alors même *que TÉtat, les départements et les jocmmunes^ qui ne leur accordent aucune rétribution, ont toujours le fouet en main pour les châtier! Les considérations précédentes prouvent que le projet de créer une université aux jeunes filles n'est pas très-pratique. Je me chargerais pourtant de

  
    ^SEIGfEMENT UNIVERSITAIRE i57 rexécutei^Hifil m'étult permis d'intenter aq|îon en ^ restitution ilMM)i^s consacrés par Tancieiî réfiÎ9(^ ^; ^ àrinstructiàtietà la dotation des femmes pau^^^; à ce sujet, je. pourrais même dir%ai^: gouvernant, " ce que cette humble femme du peuple disait autrefois à un grand empereur romain : « Si vous ne voulez ou ne pouvez nous^rendre justice^ pourquoi étesvous prince?» j». ^^ Je prélèverais bien aussi quelques ressoofeees. 8ur ^ le budget de la guerre^ En considérant la maggii»!*.. cence et la profusion de la France pour les intérêts étrangers, j'ai regretté souvent que les femmes pauvres n'aient pas le bonheur d'être des naiiondités op-primées; si nous étions Italiennes, par exemple, me disais-je, nous n^aurions pas tant d'expédients à chercher pour vivre, car notre pays, qui nous refuse cinq centimes, nous donnerait trois cent soixante millions d'une seule campagne; l'Empereur n'épargnerait ni ses soldats, ni ses généraux, ni sa personne. Con« tractant des emprunts, il ne craindrait point pour nous d'obérer le présent et d'engager l'avenir, soit que nous soyons Romaines ou Piémontaises. J'aurais pu, depuis la guerre d'Italie, chercher à nous faire passer pour Chinoises ou Mexicaines, sans rien y perdre; nous aurions même reçu douze millions par mois à titre de Mexicaines ; mais enfin, puisque la corde sonore, dbs nationalités opprimées manque à notre arc, il faut nous résigner à ne point mordre aux gros budgets, et rentrer dans le réel comme dans le possible de notre question. En présence des plans, fort beaux sur le papier, où on loge les femmes sans pain dans une espèce de pry- .

  
    0 158 LA FBHME Pi:UVRE AU XIT SIÈCLE tanée miiversitairey on peut se demander quand,Gonynerït et par qui ces projeta stiront réalisés. Lorsqu'on songe à Tinfériorité de notre engcignement primaire, legardé à juste titre comme une base sociale ; quand on considère les demi-mesures du pouvoir à l'égard des institutrices et surtout son mtitisme coupable en face du privilège immotal de la lettre d'obédience, comment peuton ie ièitfd la moindre illusion sur la protection effective de cet enseignement secondaire, dont les quelques partisans timides craigneùt le reproche d'^tcentricitë ? Enseignement qui, semblant superfhi et rtdicnle aul hommes de préjugés, parait si redoutable à quelques-uns, qu'ils seraient plus émus pour le péril de la patrie à la vue d'ime femme docteur qu'à celle des Prussiens sur le pont d'Iéna. Il ne s'agit donc plus ici d'émettfe des idées nour velles sur un sujet où tout a été dit et même où tout a été fait dépuis 89, mais il faut partir de ces nobles intentions, de ces théories éloquentes, de ces promesses positives, pour arriver enfin à l'action et montrer surtout aux femmes que la solution de cette question si grave dépend en partie de leur initiative personnelle, pourvu qu'on leur fasse Tapplication putie et simple des lois sur l'instruction primaire et qu'on les kisse jouir de l'égalité civile dans l'enseignement secondaire, en les affranchissant du bon plaisir ^ cette centralisation qui refait en 1870 ce qu'elle avait défait en 1850, au gré de nos pouvoirs instables, qui passte d'ordinaire d'un minifstre libéral à un ministre clérical en disant son

  
    > MlrSEI&trEMBRT DNIVER8ITAIRB i69 « wjÊnvre bem^ parce que cela finit toujours en al^ ^avec phis de rime que de raison et de suite daoflies idé0l||^e m^en tiendrai à cette solution tant que je ne rencontrerai pas la personne assez éloquente pour- Bfous faire voter le budget universitaire; je rae garderai donc d'y réclamer le moindre centime additionnel, de crainte que quelque haut fonctionnaire mécontent ne m'éconduise en me Visant; : Len femmes docteurs ne s(mt pas de mon goM^ et n'aille, aussi fier que s'il avait assuré notre sulpistance, faire jouer à notre intention les FemmeH savantes. Que les institutrices se le tiennent pour dit, nous vivons dans un milieu social où logiquement elles n'obtiendront que ce qu'elles seront capables de prendre; elles ont en réalité autant d'emplois à lèmr disposition qu'elles pourront en gérer, si elles savent retrouver dans leurs labeurs intellectuels les prérogatives de nos anciennes classes privilégiées de naissance. La transformation sera seulement accomplie au profit et'àrhonneur de la civilisation moderne le jour où la science, les art« et les lettres donneront à la fille du peuple des titres d'indépendance et des chartes de noblesse supérieurs à ceux que s'arrogent nos» filles oisives du capital. L'expérience nous a montré déjà ce que nous pouvons attendre de notre initiative. Nos facultés de lettres et de sciences nous ont délivré, avec une bienveillance marquée, des diplômes de bachelières et de licenciées, revêtus de la sanction et du sceau de trois de nos ministres de rinstruction publique.

  
    160 LÀ FEMME PAUVRE AU XIX« 4lttLE Pourtant si Hûstitutrice devait en rester |ày n'aurait conquis que des devoirs nouveaui, aucun droit corrélatif ; la liberté individueUi^pDge donc qu'elle professe, d'aprèft ses aptitudes, âanâ les pensionnats et les collèges. Gomme nous le Avons, la plupart des professeurs communaux et les chargés de cours dans les lycées sont de simples bacheliers ; les professeurs de langues vivantes avaient même, jusqu'à ces derniers temps, été reçus sans aucun titre dans nos établissements universitaires. On peut se demander comment et en quelle propariMl^ les femmes seront admises dans TUniversil^V^ofesseront-elles les classes préparatoires; les limitera- t-on aux classes inférieures; leur donnerat-on des attributions particulières ? Je crois que des circulaires, des règlements et des lois résoudraient fort mal cette question, mobile comme tout ce qui tient à des convenances locales ou personnelles. Des concours pourraient seuls donner ici satisfaction aux vrais besoins. La femme professeur de langues mortes serait fort utile dans nos bourgs^ nos chefs4ieux de canton qui manquent de sujets. Si Tétude du latin est peut-être trop vulgarisée dans nos villes, elle ne l'est pas assez dans nos campagnes ; une foule de régents fort instruits qui y professaient au siècle dernier devinaient le talent d'hommes tels que Gilbert. La Franche-Comté seule avait presque autant de bourses qu'aujourd'hui la France entière. . Cette application des lois de Tégalité civile dans l'Université demande une plus grande indépendance pour le professeur; la surveillance de ses opinions, la seule obligation du serment, éloigne de cette cor<«

  
    * •- ** Il ^^ ' BNÎBSIGNBMENT UyiVBRSITAIRB 161 ^■■ftion des hommes distingués, émiiients même, ll|p^KSgè|ent dans l'enseignement libre, devenu aussi àne dédaion pour eux devant un monopole écrasant*^' Pouf farder sa considération et suivre le mouvement du siècl^, l'Université est tenue, je crois : 1® D'accorder un traitement très-large à ses professeurs; 2® De les faire nommer par concours, d'après leur capacité, sans acception de sexe ; 3® De soumettre leurs écrits et leurs opinions politiques à la loi commune. . ^^ ^ Quant aux élèves, il ne s'agit point de les jQJÀr traindre à une étude déterminée d'avance ; d'ailleurs le programme d'enseignement secondaire spécial ne comprend ni grec ni latin ; il n'a pas une seule branche d'études qui n'ait été ou ne soit enseignée aux jeunes filles et même exigée pour leurs diplômes. Comme les cours d'histoire, de littérature, de sciences, de langues vivantes et mortes sont distincts, chaque élève choisira celui qui sera le plus en rapport avec ses dispositions naturelles ou les exigences de la carrière qu'elle doit embrasser. Qu'on le veuille ou qu'on ne le veuille pas, il faut faire entrer les femmes dans le droit commun. Or, j'ai démontré, dans l'étude sur le travail manuel, l'utilité de la connaissance du latin et du grec pour l'ouvrière même qui voudrait exercer avec intelligence une profession lucrative dans les imprimeries scientifiques. Le baccalauréat est en outré la clef de tous les emplois qu'il faut nous ouvrir dans les chartes, les lettres, les sciences, etc. Ne' comprimons donc

  
    162 LA FBMKE PAUVRE AU XIX« SIÈCLE :^ aucun essor et ne nous laissons pas gouverner plpjl longtemps par leà préjugés qui nous ont étjS si fanestes. Est-ce à dire que cet enseignement transformera les femmes en hommes ? Eh! mon Dieu^ elles pourraient partager les occupations de not bacheliers déclassés, sans devenir pour éela des amazones très-redoutables. Quoique je ne désire pas les faire sortir de leur sphère, je ne connais aucune limite à leur droit : les sciences les plus ardues çnt été cultivées avec succès par des femmes, et le baccalauréat es sciences serait aujourd'hui l'objet de Tambitioû de plusieurs de nos aspirantes institutrices, si elles trouvaient pour s'y préparer les mêmes facilités que les jeunes gens. Telle leçon inintelligible pour telle femme ne l'est point pour telle autre, et si elles se montrent toutes incapables, leurs détracteurs, après avoir respecté leurs droits, auront la satisfaction de les voir dans la position d'un paralytique à qui on n'interdit pas le concours pour les prix de la course. L'assiduité de la jeune fille aux cours d'enseignement secondaire la laissera beaucoup plus au foyer que ses études actuelles ; cette transformation permettra aux frères et aux sœurs un travail commun, rendra l'épouse, la mère future capable de partager les idées de son mari et de diriger les travaux de ses fils. Le droit étant acquis, les mères mondaines qui désireront s'affranchir de leurs devoirs envers leurs filles continueront à jouir delà faculté de les caserner dans un couvent. Il faut insister ici surtout sur le côté pratique de notre projet, car la question d'argent est toujours la pierro d'achoppement de nos législateurs. Gommen �

  
    ENSEIGifÉHtiNT UJ^TTÊRSITAIRB 163 |DD8 donc par oflVir de l'argent pour recevoir les dîplômeà universitaires et participet à l'enseignement secondaire. On nous demande s'il faudra débuter par introduire les institutrices dans l'Université, ou par ouvrir collèges et lycées aux jeunes filles. Il ëèrait peut-être opportun d'entreprendre ces deux choses à la fois, mais nous nous trouvons ici placés dans un cercle vicieux, puisque l'enseignement secondaire peut seul préparer des institutrices à le^dispenser et que leurs nouveaux diplômes doivent faire sentir la nécessité de la réforme. D'autre part, cette innovation qui doit transformer les iiiœurs exige qu'elles soient déjà en voie de transformation. La question est résolue toutefois quant à la liberté des institutrices, et l'on sait avec quelle chaleur l'opinion se prononce tous les jours à leur égard; qu'elles usent donc de leur initiative; les salles d'examens universitaires leur sont ouvertes; les diplômes d'enseignement secondaire leur sont délivrés. Servons-no'us du terrain conquis; le temps et l'opportunîté feront le reste. Si les institutrices se montrent capables de tout, il n'y a pas plus de raisons de leur fermer les établissements universitaires qu'il n'y en a de les leur ouvrir si elles ne se montrent capables de rien; dans la première hypothèse, peut-être' feentira-t-on enfin la nécessité de leur donner une méthode d'enseignement comme aux professeurs. Je soumets avec confiance ces considérations aux hommes justes et éclairés, sans crainte d'affirmer que les gouveii^nants qui entreront dans cette voie

  
    164 LA FEMME PAUVRE AU XIÎ« SIÈCLE de liberté, servant leurs Intérêts en même temps que ceux de.la société, recueilleront la reconnaissance de Tavenir. Depuis que j'ai livré pour la première fois à la publicité les réflexions précédentes, un^ait considérable s'est produit. M. Duruy a fondé, dit-on, notre enseignement secondaire par ime circulaire du 30 octoTîre 1867. Considérons donc cette importante mesure, au triple point de vue des diplômes, des professeurs et des élèves. Nous savons que l'instruction primaire supérieure et secondaire municipale ont existé jusqu'à la loi ,de 1850 et au décret de 1853. Avant cette époque différentes villes exigeaient un programme étendu d'études qui fut généralisé par M. Carnot. Les anciens examens de l'hôtel-de-ville de Paris répondaient à peu près au programme exigé de nouveau par M. Duruy , pour l'enseignement secondaire spécial. Cette épreuve, qui comporte des connaissances, littéraires et scientifiques, avec l'étude d'une langue vivante, est une espèce de baccalauréat français. Les femmes subissant aussi ad libitum nos .autres examens secondaires, l'égalité se trouve ainsi établie sur le terrain des devoirs ou des moyens d'action. Un des bons côtés de cette mesure sera sans doute la création de pensionnats où nous verrons logiquement la supérieure congréganiste soumise, comme autrefois, à Texamen. Mais la véritable liberté n'étant qu'une émanation naturelle de la justice, les mêmes examens appelaient la même initiative sociale pour les professeurs des deux sexes et nécessitaient au préalable la

  
    ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE 165 création d'une école normale supérieure avec des bourses pour les aspirantes institutrices. Malgré la promesse de bourses d'externat pour de jeunes filles pauvres, je ne sais à quelle somme se monte la réserve réalisée en leur faveur, dans nos différentes villes. Mais il est facile de voir, comme M. Duruy Ta déclaré lui-même, que ces cours s'adressent aux familles aisées ou riches. Une bourse d'externat ne peut être profitable à la fille indigente ou pauvre qu'à la condition de la dégager du soin de pourvoira sa subsistance. Vu l'injustice sociale, installée jusque dans nos voitures publiques, tout se complique pour l'étudiante ; le prix d'un omnibus, qui ne laisse souvent des places qu'à l'homme, double pour elle, devient quadruple, si l'insécurité morale ne lui permet pas de sortir seule. Les frais de locomotion s'augmentent aussi du prix du temps de sa duègne pour les promenades et les affaires en ville. Certains journaux se sont raillés des nouveaux diplômes^ donnés pour rien et ne conduisant à rien. Nous avons au contraire la ferme espérance qu'ils conduiront l'institutrice à tous les droits qu'ils confèrent aux professeurs universitaires. Quand on parle chez nous du développement intellectuel des femmes, on a le tort immense de ne songer qu'à l'héritière. C'est un trait de mœurs de notre société bourgeoise; de prétendus apôtres de progrès acceptent notre programme d'études secondaires , en repoussant l'examen qui* en est le couronnement. Fort bien, dirai-je, pour la fille riche, et je ne sache pas qu'elle puisse être trahiée,

  
    166 LÀ FEMME HUVaB AV ^^^ ^IJiCLE bon gréy mal gré, en holocauste, au pied d'un jury d'examinateurs; mais Taspirante institutrice doit, de toute nécessité, recevoir la sanction de ses études, par la même initiative que le professeur, pour sortir de son infériorité et de la déchéancedevant le salaire qui en a été jusqu'à présent la conséquence fatale. Cest pour cela qu'il nous faut tout d'abord des bachelières, des licenciées et des doctoresses, avec une école normale pour hâter leur éclosion. De vifs reproches ont été adressés à M. Duruy, au sujet de ce qu'on a appelé l'invasion des hommes dans l'enseignement des femmes; mais l'examen de la position sociale de la plupart des auditrices en Sorbonne m'a prouvé que ces cours de la classe aisée ou^ricAe n'innovent ni au point de vue de l'enseignement, ni à celui des moeurs^ car ces jeunes filles suivaient des cours déjà fréquentés par leurs mèreSi comme ceux de MM. Lévy, de l'abbé Gautier, eta, qui datent de trente et cinquante ans même. L'innovation des. cours actuels consiste dans le personnel enseignant; si Tuniversité ne s'était pas laissé entamer, jusqu'à ce jour, par l'élément féminin, disons-le à sa louange, elle n^allait point braconner sur les terres, d'autrui, et des règlements sévères interdisaient au professeur universitaire la concurrence à l'enseignement libre. M. Duruy disant: nos trois mille prof esseurssoMtpréts^ a fait tomber la muraille de Chine qui ceignait l'université ; on ne peut donc relever cette muraille contre nous, car abaisser la barrière pour les professeurs est un engagement implicite de la laisser fr^chir aux institutrices.

  
    SVSEIGHEMENT UNIVERSTIAIRE 167 Le caractère ^e Mfe^Duruy nous défend de bi^ prêter le râisonaemen|. de ce professeur opinant pour nous permettre les baccalauréats, la licence et le doctorat ne nous conduisant à rien, et nous interdire Tagrégation qui nous conduirait à tout (1). En vérité, s'il devait en être ainsi, il faudrait proférer les hommes ouvertemeut hostiles aux fanfarons de libéralismevqui prononceraient le consummaium est de notrid longue agonie. Cette concurrence insolite et soudaine contre de misérables institutrices, chassées pour ainsi dire de chez elïes^ serait même si dél<a^ale et si écrass^te que nous ne songerions pas à en accuser un ministre, je ne dis point libéral, mais impartial et honnête. Si M. Duruy a, mis le personnel et le matériel universitaires à là disposition des étudiantes, ce n'est pas^ soyons*en donc assurés, dans le but d'en faire un monopole contre les institutrices. En attendant l'école normale ^vipérieure qui nous est due (2),sachoq^gré au ministre d^avoir songé à créer des bourses d'externat pour les jeunes filles pauvres, qui pourraient se préparer à dispenser ellesmêmes renseignement secondaire. Si l'objectif de ses trois nailljS professeurs, tout prêts à prendre l'argent des filles riches, n'a pas trop fasciné le regard d^ M. Dujruy, si paternel pour eux, il faut avouer toutefois qu'il n'a pas eu la main heureuse à la recherche des institutrices. La lanterne de Diogène à la main, et plus favorisé que le philosophe grec, il a trouvé dans les 240. villes (1) RaK)jeloaa eacoz^ uoe foie que la minoriié des profea9Q9n i^versitaires sont liceooiés et agrégés. (2) Voir 3« partie, Enseignement supérieur des femmes.

  
    168 LA FËHMfi PAUVRE AU XIÎ« SIÈCLE j|^ l'empire français une ^^pma capable de dispenser l'enseignement secoQ^i^e à son sexe en l'an de grâce 1867. Ce fait est tellement à notre honte qu'il dispense de tout commentaire. Pourtant, quand même unf reit^erche plus attentive eût désigné quelques autres femmes au choix du ministre, il faut bien convenir, qu'en jugeant à priori il n'avait pas lieu d'agir autrement qu'il l'a fait, puisqu'il était ici devant les résultats de la loi de 1850. LV bolition de notre enseignement secondaire depuis ce temps ne laisse qu'un brevet primaire aux institutrices de vingt à quarante ans , les plus aptes au professorat. Le ministre partant d'un ordre de chose à réformer ne pouvait, par conséquent, y puiser des éléments de force et de succès, ni songer plus à ces femmes qu'aux instituteurs primaires. Mais, la partie étant si inégale déjà pour la lutte , il eût été opportun , loyal méme^ de songer tout d'abord à la rendre possible et à nous faire regagner le terrain perdu , en fondant* une école normale de boursières prises dans les rangs déshérités du peuple (1). Il serait plaisant de regarder comme créé un enseignement secondaire qui n'a ni une bourse d'internat, ni une place à offrir aux institutrices dépossédées. Leur aptitude au professorat et les moyens d'action qui leur seront laissés deviendront notre seul critérium de progrès dans cette question. Du reste , en les supposant convenablement instroiteé^ de même qu'on a pu blâmer la mesure qui (1) "C'est par les orphelines et les enfants trouvées qu'on pourra le mieax développer la richesse intellectuelle et morale de la France. (Voir 2« partie.)

  
    bnsëionehbnt universitaire 168 donne d'emblée HW mille hommes pour prMIik seurs à deç jeunes ffiliM, il serait permis de blâmer une autre appréciation qui leur substituerait trois mille femmes. Le choix d*un personnel qui dépend de convenances locales ne peut étté aeûotsi déterminé d'avance. Il en est de même pour l'enseignement des garçons; la présence de la femme dans les écoles préparatoires et les établissements universitaires serait plus en harmonie qu'on ne croit avec nos mœurs. La convenance qui fait instruire les jeunes garçons à domicile par des institutrices a introduit celles-ci dans les familles et les institutions libres de jeunes gens. C'est pour donner satisfaction aux besoins du jour que M. Gamot s'était préoccupé tout d'abord de leur ouvrir nos collèges, par la porte d'une école normale supérieure. En effet, la femme est tellement indispensable à ces écoles préparatoires, que religieuses et séculières y sont domiciUées, pour dispenser des soins maternels à de jeunes enfants qui viennent d'en être privés. Sortons enfin de leur subalternité ces femmes dont la patiente tendresse est si nécessaire aux enfants des deux sexes pour les initier aux éléments arides de la science, et considérons comme sacrés les droits de toute intelligence. Nous ne fonderons des œuvres durables, sachons-le, qu'en les basant sur la liberté et la justice. Un ministre prête à l'enseignement des filles le matériel et le personnel universitaires, un autre ministre p«ut les lui enlever. Ces mesures^^énéralisées, ne répondit point partout aux mêmes besoins, froisseront, ici l'intérêt des élèves, là celui des institutrices, et I. 10

  
    170 LA FBMMB PAUVRB AU X1X« Sl&GLB pÉferont avec leurs auteurs Jl elles n'ont pas de racines dans la nature des cboses. Mais ce qui est impérissable comme le droit, c'est la science acquise; ce que nulle variation politique, nul arbitraire législatif ne peut reprendre, ce sont des femmes capables que les convensmces particulières et la confiance des intéressés appellent au professorat, soit pour leurs garçons, soit pour leurs filles. Si une école normale nous les avait préparées tout d'abord, notre enseignement secondaire se serait établi sans réglementation et sans résistance , car le clergé a ac^ cueilli avec une sympathie enthousiaste les efforts individuels des femmes qui ont subi nos différents baccalauréats ; les hommes vraiment libéraux s'unissent à lui pour protester contre un état de choses qui déposséderait les institutrices de l'enseignement même des filles. Que le pouvoir se hâté donc de sortir de la fausse position où il se trouve à ce aujet. Le nombre des femmes qu'il aura préparées d'ici quelques années à dispenser l'enseignement secondaire nous dira s'il avait réellement la justice et la liberté pour idéal (1). Les diplômes peuvent suffire pour différentes carrières, mais pour le professorat il faut y ajouter la méthode, le talent d'exposition qui nous manquent; c'est par l'inetitutrice seule que l'enseignement secondaire des filles peut vivre et qu'il vivra. Aussi est-^1 permis de prévoir que le château de cartes (1) Nteqs mifchons pianissimo de ce côté pss nos petites forces iouviâuelles, car depuis le mois d'août 1861 où rimtialive hardie et généreuse de la Faculté des lettres de Lyon nous a ouvert cette voie, nous comptons à peine quinze bachelières.

  
    ENSEIGNEMENT UKlTBRSITâlRË . 171* actuel aura le sort de ses aînés , si J'on ne nous donne enfin une généreuse initiative réclamée par les couYenances, l'intérêt social et le droit commun exigeant que les femmes prélèvent sur le budget imiversitaire ce qu'elles seront à même de prendre. J'écrivais les réflexions précédentes pendant le ministère de M. Duruy; je n'ai pas une syllabe à en retrancher après sa retraite; j'ajouterai seulement que si ses successeurs n'acceptaient pas ses mesures comme une dette de conscience et d'honneur envers les institutrices, nous serions retombées plus que jamais dans le bourbeux, la bourbe et le bourbier. En ce qui concerne les élèves, on peut se demander si l'enseignement secondaire doit être mixte ou spécial. Quoique je n'aie rien à retirer des vues que j'ai émises sur ce sujet, en traitant de rinstruction primaire, je pense qu'aucune instruction mixte ne peut exister dans les pays d'anarchie morale , où chacun est arbitre du juste et de l'injuste dans sa propre cause. Quant à la question économique, tout se borne donc à utiliser po^r le mieux le matériel et le personnel d'enseignement, comme l'a fait M. Duruy. Toutefois la pruderie universitaire ne devrait pas aller jusqu'à empêcher un* homme d'être le guide d'une élève; ce travers est assez opposé à nos mœurs pour éloigner des cours ofiBciels celles qui ne peuvent être accompagnées aux cours libres que par leurs pères. Pour ce qui est des dangers que courraient les jeunes personnes sur la voie publique, ou devant l'exposition de vérités scientifiques et moril^ qm

  
    Y72 . LA FEMME HUVRE AU XIX* SIÈCLE sont le patriiQoine inaliénable derhumamté,lescris d'alarme jetés à^ce sujet, s'ils sont justes, ont de quoi nous rendre honteux de notre civilisation. Pourtant avant M. Duruy les demoiselles, je Taifait remarquer, se rendaient en ville à des cours de professeurs hommes, avec le même carton, le même encrier, le même aplomb, proh pudor (si particulier aux- héritières), la même laisse et la même duègne. Voilà précisément ce qui est, selon moi, l'opprobre d'une époque assez dépourvue de sécurité morale pour que les filles à marier ne puissent pas s'aventurer seules en ville, sous l'égide de la bonne foi publique, pour qu'on regarde comme indignes de respect celles qui sortiraient sans être accompagnées. Eh quoi! si vous craignez que les filles riches ne soient souillées par le regard de l'étudiant, n'est-ce pas parce que vous jetez en pâture, comme un instrument passif, les filles pauvres à ses passions irresponsables. Ah ! ces terreurs trop fondées me font soupçonner une civilisation qui abrite ses vices sous une triple cuirasse d'impudence (1). ' On peut même considérer, je crois, comme un signe évident de décadence les idées différentes qui s'attachent à réducation,aux habitudes, à la moralité respectives de l'homme et de la femme. Il ne s'agit pas en effet ici, au point de vue du droit et du devoir social, de déterminer le degré de pudeur qui leur convient à chacun, mais de se demander quel dom(1) Quelle triple cuirasuse d'impudence que l'article 340 du Gode civil; lloterdictlon de la preuve en diffamation, et l'irresponsabilité des fonctionnaires publics !

  
    BNSElOMEMËliT UNIVERSITAIRE ITîT mage général résulte de leurs atteinte» communes à l'ordre. Qr, la société qui n'a pas jà même mesure d'appréciation pour Tinconduite dé l'homme et de la femme a perdu son lest conservateur avec la no« tion exacte de la justice constitutive du droit public. La polémique à Toccasion des cours fondés par M. Duruy peut donc être regardée à juste titre comme un indice déplorable de notre abaissement moral, car ces arlarmes pourraient s'appliquer à des peuples corrompus comme l'empire romain, les sociétés asiatiques et musulmanes. Oui, cet écho de plaintes que se renvoya alors Tépiscopat français me fit songer à quelque brame, à quelque iman vénéré s'écriant : c Ëh quoi 1 une sainte ignorance^ des voiles « épais, de triples verrous, de quadruples cadenas, ne « sauvegardaient point la vertu de vos femmes, et vous « allez, insensés téméraires, leur laisser cueillir le « fruit fatal de la science ! Vous voulez faire profaner (( ces vases de pudeur par des regards indiscrets ? En « vain objecterez-vous la présence de leurs mères; « pourront-elles lire au fond de ces jeunes cœurs « que vous exposez à la corruption. Reculez, oh! re« culez devant votre œuvre infernale ; multipliez les « gardiens delà pureté de vos épouses futures. Vous c( ne sauriez prendre trop de précautions jalouses « pour montrer en quel honneur vous tenez la tige « délicate d'une fleur si précieuse. N'oubliez pas « surtout qu'une jeune fille qui a eu l'impudeur « de sortir seule, de vouloir connaître son fiancé (1), (1) En Egypte, où les franchises da vice qui s'étale en pldne rue font fuir les honnêtes gens, les mœurs ne permettent pas à la fiancée 10.
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    174 « LA PBHMB PAUVRE AU XII'» SIÈCLE « appartient 4t la caste des impurs . Qu'elle aille « habiter avec tes ciiiens de chrétiens du nouveau c nicmde : pour nous, fils de l'ancien, nous nedé• génèr^^Bs point de nos aïeux. Qu'elle sache donc, « cette émancipée, qu'ellen'eBt plus d igné àe compter « parmi les ûlles du grand Mahomet, ni du divin « Bouddha, qui a accomj^i de si nombreuses incar• nations afin de ia racheter du péché de la mort « éternelle. » Pour ne point boire jusqu'à la lie la coupe de telles hontes, cherchons le perfectionnement mocsX dans la route du vrai. Lorsque nous aurons conquis la sainte dignité des enfants de Dieu^ la liberté et la justice portant leurs fruits naturels, les antagonistes de notre enseignement secondaiite agiront comme ce prophète qui, venu en Israël pour maudire, se vit contraint de bénir. VI COUP D^OBIL SUR L*ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, SECONDAIRE ET PROFESSIONNEL DES FEMMES DANS LES DEUX MONDES. Si nous examinons l'Europe, nous y voyons la société développer intelligence des femmes en raison de connaître son fiancé, qu'elle voit pour laf^retntèra fois à titre d'époux quand elle est conduite chez lui après les fêtes du mariage. A ce sijget il est iriste d'igouter que le tice-poi «Ht pourtant un ]N*oduit de renseignement supéneur des Fieaçais.

  
    ENSBIOifBMBNT DANS iBS DEUX MOUQES 175 directe du prix qu'elle attache à la moralité générale. Dans les civilisations où la responsabilité a fait naître la liberté ,les forces morales résident dans le poùvoir, représenté par l'instruction laïque, la justice et l'administration. L'harmome existe alors dans l'édu* Catien des adolescents €|t des adolescentes, qui n'ont pas besoin d'être préservés contre un contact corrupteur, et l'école se base sur Textemat et la réunion des sexes. La Suède et la Norvège, se distinguant par la bcmne tenue de leurs écoles et la diffusion de Tinstruction mixte, ont même, ainsi que le Danemark et la Finlande, établi des collèges pour les jeunes âUes. Un journal créé par M°»* Frédérika Bremer y discute depuis longtemps déjà les questions relatives aux droit des femmes dont l'intelligence est très-cultivée et l'aptitude variée pour les carrières professionnelles. En dehors de Técole primaire obligatoire, la Suède a pour les servantes et les ouvrières des écoles gratuites fondées par les jeunes filles des meilleures fa^ milles. Stockolm compte cent vingt-deux de ces institutrices bénévoles pour quatorze écoles du soir ou du dimanche, nées dé la liberté d'enseignement et d'allures pour la jeune fille qui n'est point un capital enfoui dans le lazau*et du harem ou du gynécée (1). En Danemark, les paysans fréquentent aussi de seize à quarante-cinq ans des écoles libres qui ont des bibliothèques choisies, des collections géologiques, des laboratoires de physique et de chimie et où (1) Les institutricee publiques en Suède reçoivent de 700 à 900 rixdales par an (la rizdale vaut 1 fr. 40).

  
    176 LA FEMME PAUVRE AU XIX« SIÈCLE les maîtres prennent leurs épouses pour auxiliaires dans renseignement de rhistoire, de là géographie et de la littérature Scandinave. L'Allemagne du Nord est sans contredit une des contrées européennes cfui a porté la culture intellectuelle au plus haut degré. La Prusse et la Saxe en particulier sont renommées pour la supériorité de leurs écoles, presque toujours mixtes dans l'enseignement primaire. La Prusse avant l'annexion subventionnait trenteun mille écoles primaires et cent quarante-six institutions secondaires de jeunes filles. Une à Berlin reçoit six cents élèves, à qui Ton enseigne les sciences, l'histoire, les langues et la littérature allemande, française^ italienne, les arts d'agrément, etc. L'établissement Frédéric-Guillaume r'éunit en outre deux mille deux cents élèves des deux sexes; de même que les autres écoles publiques, il n'a que des externes. Lorsque les exigences de sa profession contraignent l'enfant à quitter sa famille naturelle, il retrouve une famille adoptive à un foyer gardien de sa moralité. Filles et garçons suivent les cours spéciaux pour lesquels ils montrent le plus d'aptitude. Une association a formé aussi à Berlin une école de haut commerce, d'arts et métiers pour les femmes; la banque même y est comprise, ainsi que les travaux de la main ou de l'esprit, qui jusqu'alors avaient été réservés à l'homme. En 1869, cette ville a encore ouvert le lycée Victolia, université féminine inaugurée par la princesse de ce nom qui en a le patronage. Au début, près de deux cents jeunes filles se firent inscrire»

  
    ENSEIGNEMENT DANS LES DEUX MONDES 177 Leipzig possède, depuis 1804, pourgarçous et filles, une école municipale supérieure de 1200 élèves. Une école de commerce pour les filles y est trèsprospère (1). En Suisse, garçons et filles de toutes les classes de la société sont réunis dans les mêmes écoles publiques, où l'instruction, obligatoire de sept à treize ans, comprend l'histoire, la géographie, la physique, la géométrie, le calcul, le chant et le dessin. Les enfants pauvres sont encore tenus de treize à seize ans de suivre des cours hebdomadaires de mu sique et d'enseignement secondaire. Genève possède une école supérieure de filles-calquée sur le modèle des écoles allemandes. On a pu admirer à l'exposition universelle la supériorité de renseignement en Suède, en Allemagne, aux Etats-Unis, par le matériel et la disposition des écoles. En Angleterre , l'enseignement , toujours libre, est subventionné par des fondations particulières, ou par la rétribution des élèves. Les deux sexes sont d'ordinaire réunis dans les institutions privées. Quelques écoles primaires attribuent six pence par semaine à l'instruction du petit garçon et cinq seulement à celle de la petite fille. Des protestations énergiques ont eu lieu déjà contre cette inégalité, qui du moins n'est pas imputable à TEtat. En 1864^ Londres a créé, sous le nom de Working womens coU (\ ) Sept mille dames magyares ont présenté à la diète de Pest une pétition pom* la fondation dans cette ville d'un établissement universitaire pour les jeunes filles.

  
    178 LA PtMME PAUVRE AU X1X« SIÈCLE leffè^ une école professionnelle scientifique pour les femmes du peuple (1). En Ecosse, renseignement primaire a une si bonne organisation que les maîtres vont, pendant les frimats, instruire à domicile les enfants dans les fermes isolées. Pourtantnous chercherions vainement dans ce pays la trace de cette action centralisatrice dont les lois, les décrets, les circulaires et les décisions ont casé maîtres et élèves comme les pièces d'un échiquier. La liberté la plus complète, la plus absolue règne partout. L'instruction secondaire , basée sur l'externat , comprend les langues mortes et vivantes, les mathématiques, les sciences naturelles et le dessin, enseignés dans des cours spéciaux, séparément tarifés; les élèves des deux sexes suivent l'ensemble ou partie de ces cours, selon les exigences de leur carrière future. Les filles, souvent éloignées du foyer paternel, sont confiées, comme et avec les garçons, à la bonne foi publique, sous le toit où elles ont leur pension (2) . (1) 1^8 institutrices anglaises avec diplômes gagnent 1,550 francs et près de 900 francs sans diplômes. (2) N'oublions pas de mentionner ici l'influence de rEorope en Asie. Dans ses possessions indiennes, dit la Revue britannique (février 1S69), le gouvernement anglais a fait faire de rapides progrès, depuis 1851, à l'éducation des jeunes fîUes. Pour la retirer aux Branwa i a subventionné trois écoles normales d'Iostitatrîoes. Vingtcinq indigènes suivent les cours de celle de Nagpore, et une musolmane, qui lit et écrit l'indoustani et le mabrate, y <fiiige uoe antre école dans la même ville. A Bombay les indigènes ont en outre ibndé du» MB dix-sept dernières années 8obEanle>sriie écoles qui réunissent quatre mille jeunes filles, inspectées aussi d'Mdhiaire par des fiemmes. Huit Indoues sont au Beôgile auteors d'ooviltges coanos.

  
    ENSKIONEMENT DANS LES DBUXi MONDES^ ^9 La Grèce , à peine en possession d'elle-même , comprit que sa supériorité était dans l'éducation qui arrachait ses filles à la dépendance des femmes de rOrient, en les mettant en communauté d'idées avec leurs pères, leurs maris et leurs frères. Ausrâ fooda-t-elle dès 1835 YArsakion^ lycée où i^euf cents élèves, externes» pensionnaires, boursières, aspirantes-instituirices^ eta prises dan» tous les rangs de la société, reçoivent l'enseignement secondaire et supérieur que leur dispensent le9 professeurs dd l'université d'Atbènes. Cet établissement porte d'ass^ heureux fruits pour être regardé comme une des forces, de la aivilisation hellénique. L'Italie, la Belgique et la Hollande se mettent aussi en branle pour créer un enseignement proies*sionnel et supérieur aux fen^mes. Bruxelles leur a ouvert des cours de modelage et de sculpture sur bois, des écoles normales, etc. Mais Tanarchie morale et l'antagonisme que notre Code développe dans ces pays les laissent aux prises avec les mêmes difficultés et les mêmes réactions que nous. La ville de Gand en est réduite à associer ses jeunes ouvrières sous la devise de joie dans la vertu. La. base des institi:^ tiens repose alors sur l'isolement de la femme, et on lui parle d'autant plus àvkponheur dans la famille que les mœurs le lui rendent plus inaccessible. L'école mixte et l'externat, l'initiative individuelle dans l'enseignement, peuvent donc être regardés à bon droit comme des éléments d'harmonie sociale ; mais ces libertés reposent sur la sécurité, Tordre public qui ressort de la justice dans les rapports civils; c'est pour cela qu'ils ne peuvent exister en

  
    180 * LA FEMME PAUVRE AU XIX« SIÈCLE France, ni chez les gouvernements européens où Tirresponsabilité de tous laisse les rapports nécessaires du lien social à la garde de chaque individu. D'autre part, les peuples qui abandonnent les lois de la morale naturelle à l'arbitraire des passions n'étant pas gouvernés, ont d'autant plus besoin d'être administrés dès que le principe supérieur de la raison n'est ni sanctionné ni représenté chez eux par le pouvoir. De là cette centralisation qui, paralysant tous leurs mouvements, éloigne les hommes et les femmes des sources communes du bien, du vrai et du beau, parce que, pour leur avoir laissé la liberté du mal, elle suppose toujours qu'ils agiront mal, et remplace Tabsence d'une bonne loi répressive par mille mauvaises lois préventives. Cette considération est capitale surtout pour l'instruclion professionnelle des filles : lorsqu'elle relève de l'initiative privée, elle répond à des besoins réels; on peut affirmer que plus il y a de solidarité morale, moins il faut spécialiser l'enseignement pour la femme, parce que les travaux de l'épouse et de la mère ont une valeur économique, lorsque la loi impose au père le soin de ses enfants. Alors la place naturelle des femmes étant dans la famille, leur instruction professionnelle se dirige vers les soins du ménage. Ainsi des Allemandes, cultivées au point de connaître plusieurs langues vivantes et leur littérature, complètent leur éducation par l'art culinaire et le ravaudage. L'enseignement pratique et théorique marchant en outre de front, lorsque la sécurité sociale permet \

  
    ËI^SËIQJNËMENT DANS LES DEUX MOiND£S 181 de confier la jeune ûlle aux cours mixtes d'adultes, à l'apprentissage des familles et à l'atelier, les écoles professionnelles deviennent inutiles. La liberté dans les moyens d'action et dans l'action suffit donc ici pour le développement des institutions nécessaires aux jeunes filles, et Tharmonique essor des forces les laissera dans et hors la famille aux travaux qu'elles remplissent avec le plus d'aptitude, quand la sécurité morale sera la même pour tous. Il est de fait que si une bonne constitution de la famille ne multipliait pas notre célibat immoral et irresponsable, nous aurions quelques millions de femmes dont le soin du ^nari et des enfants sérail le travail professionnel de la plus haute valeur sociale et nous ne sentirions. pas la nécessité de leur ouvrir des carrières.. Ce besoin doit peu préoccuper l'Allemagne protestante, car les sujets lui font défaut à tel point qu'une institution ouverte pour former des diaconesses en a recruté à grand'peine cinq ou six cents pendant trente-cinq ans. En Prusse, les aspirantes institutrices manquent souvent aussi aux écoles normales qui leur sont ouvertes. En Angleterre, le droit d'aînesse, l'affluence de population, la recherche imparfaite du père , la misère de rirlande, ont développé le paupérisme et imposé aux femmes la nécessité du travail professionnel. Aussi, en dehors de son Working wanens collège^ l'Angleterre leur a ouvert la première des cours de photographie , leur a créé l'imprimerie Victoria, les a employées aux télégraphes électriques, etc. (i). (1) Voir Fonctions publiques. I, 11

  
    182 « LÀ FEMME PAUVRE AU XIX« SIÈCLE Aux Etats-Unis, où toutes les carrières sont ouvertes aux femmes, leur concurrence n'est pas nuisible au salaire de Tliomme, parce qu'elles prennent d'ordinaire leur retraite dans le mariage après s'être constitué une dot. Ce pays nous montre mieux que tout autre le rôle que la vraie liberté donne à la femme dans l'enseignement ; garçons et filles sont réunis ou séparés dans les écoles non d'après un système préconçu , mais en raison de leur nombre , des exigences de la localité et du personnel enseignant. De même, au lieu de cette unité centralisatrice qui décrète à priori des locaux vides avec des femmes professeurs ou élèves à la porte , la loi des États-Unis oblige chaque commune à établir un nombre suffisant d*écoles pour ses habitants (1) , et laisse à tout parent dont Tenfant , garçon ou fille , n'y serait pas admis, la faculté de réclamer des indenmités. Ce principe, qui fait un droit et non un devoir de l'instruction, donne un nombre d'écoles proportionné aux besoins réels et produit les mêmes effets que l'instruction obligatoire auquel il reste préférable. Des hommes éclairés attribuent l'immense développement des États-Unis à Tinfluence de l'institutrice dans les écoles mixtes ; elle a mis l'enseignement en tel honneur que les filles des hautes classes, rougissant de l'oisiveté que les nôtres regardent .(1) La France, qui n*a que trente-huit mille écoles, devrait en posséder deux cent mille pour les avoir dans la même proportion que les Etats-Unis. Les écoles publiques y coûtent environ 450 millions par an : gratuitement ouvertes aux enfants des deux .sexes, elles lear dispensent renseignement primaire et renseignement secondaire à l^artir de cinq jusqu'à dix-huit ans.

  
    ENSBIONEMEMT DAMS LES DEOX MONDES 183 comme une prérogative dé leur rang, font d'ordinaire de l'emploi d'institutrice leur noviciat de mariage et le Stage de leurs devoirs de mère. Elles se montrent si aptes à l'enseignement que , d'après le témoignage de M. Duvergier de Hauranne , sur 600 maîtres à Boston on compté plus de 500 femmes; la dépense de 800,000 dollars que cette ville fait pour ses écoles donne une moyenne de plus de 15 dollars par tête d'élève.A Philadelphie , on compte 82 instituteurs et 1,112 institutrices. En 1866, l'État de New-York recensait 21,000 femmes parmi 26,000 professeurs. Le Massachussetts a 4,000 institutrices et 1,500 instituteurs : d'ordinaire , dans la Nouvelle-Angleterre, sur 5 professeurs, il y a 4 femmes. Le nombre général des institutrices comparé à celui des instituteura est de 70 pour 100 dans toute l'Union. La loi du Massachussetts, adoptée par un grand nombre d'États, s'exprime ainsi : « Les instituteurs « doivent s'efforcer d'inculquer dans le cœur de la a jeunesse confiée à leurs soins la piété , la justice, c le respect de la vérité^ l'amour de leur patrie et la « bienveillance pour tous les hommes ; la sobriété, c le go&t du travail, la chasteté, la modération, la « tempérance et toutes les autres vertus qui font < l'ornement de la société et la base de la repu« blique. » Ces prescriptions dispensent de toute réglementation et de toute prohibition centralisatrice; un peuple gouverné par ces devoirs communs aux deux sexes n'a pas besoin d'être administré , sur �

  
    184 LA FEMME PAUVRE AU Ha"* SIÈCLE veillé, enchaîné par une foule de mesures préventives qui établissent des cordons sanitaires entre les jeunes enfants, parce qu'une loi répressive purifie Tatmosphère morale et plane sur la tête des adultes pour la soumettre au frein du juste et de l'honnête . Dans l'école mixte, la maîtresse délasse garçons et filles en leur faisant danser des rondes au son du piano. Uois dans des habitudes et des devoirs semblables , ils continuent à se donner dans la vie la main fraternelle qu'ils se tendaient à l'école. A l'avantage moral de fonder rharnionie civique en donnant les mêmes idées et les mêmes habitudes aux jeunes gens et aux jeunes filles, renseignement mixte joint une grande économie pour l'Ëtat, la cité et la famille, surtout pour l'instruction secondaire que les frères et les sœurs acquièrent ensemble. D'un autre côté, Témulation incessante des condisciples développe leurs facultés morales, leur fait aimer le devoir pour lui-même et remplace avantageusement les récompenses dans les collèges mixtes. Cette activité de la femme ne se borne pas à l'instruction primaire; le régime de la liberté lui a donné un tel accès dans l'instruction secondaire et supérieure que même dans les hautes écoles, comme oelles de New- York, il y a 3 hommes pour 22 femmes (1). Là, en effet, on trouve égalité complète pour tous dans les moyens d'action et dans l'action, parce qu'on n'y donné ni subventions exclusives à une Université masculine, ni privi(1) Voir 3« partie, Enseignement supérieur des femmes.

  
    ENSEIGNEMENT DANS LES DEUX MONDES 185 léges à des maisons conventuelles; qu'on n'y promulgue point d'incivil article 340 de Code civil, pour détruire la sécurité des faibles, avec les lois nécessaires du pacte social; qu'on y ouvre des écoles normales supérieures aux jeunes filles qui y enseignent ensuite avec tarit de succès que ces institutions comptent plus de femmes que d'hommes professeurs. A Boston, elles entrent par ordre de mérite à l'école normale supérieure et en sortent avec des brevets qui comprennent, outre les connaissances littéraires et scientifiques , celles du français, du latin, de la musique, du dessin, etc. Ce sont ces institutrices de dix-sept ans qui, ayant une grande action morale sur des garçons aussi et plus âgés qu'elles , propagent dans les mœurs le respect de la femme avec celui que l'homme prend de lui-même. Des témoignages unanimes attestent que les filles, comme professeurs et comme élèves, rivalisent avec les garçons dans l'enseignement secondaire. « Les rapports fournis chaque année par les « surintendants des écoles publiques reconnaissent «unanimement, dit M. G. Hippeau (Revue des « Z)e«aî-Jf(md^5, 15 septembre i 869), que les institu« trices apportent dans l'exercice de leurs fonctions « ime intelligence, une habileté, un tact. que l'on « rencontrerait difficilement chez les hommes. S'il « est un reproche qui puisse leur être adressé, c'est « de se livrer avec trop d'ardeur à leur laborieuse « tâche et de compromettre trop souvent leur santé c par un excès de travail, d

  
    186 LA FEMHB PAUVRE AU XIX» SIÈCLE Parmi les nombreux collèges de jeunes filles il faut citer, d'après M. Hippeau, celui de Poughkeepsie^ fondé par une dotation de 2,500,000 francs et dont aucun .établissement d'instruction publique n'égale la magnificence dans l'ancien monde ni dans le nouveau. « 400 jaunes filles, venues des diverses c parties de l'Amérique, y sont réunies. Toutes les < découvertes de la science moderne ont été mises « à contribution pour assurer leur bien-être maté« riel, et elles trouvent accumulées autour d'elles « toutes les ressources propres à leur faciliter Té« tude des différentes branches des connaissances « humaines. » Les études qui durent quatre années comprennent renseignement deslangues latine, grecque, française, allemande, italienne, les mathématiques, la chimie, la géologie, là botanique, la zoologie, l'anàtomie, la physiologie, la rhétorique, la littérature anglaise, les littératures étrangères, la logique et l'économie politique. Les cours de ce vaste programme sont faits à des heures distinctes pour que chaque élève puisse s'^àttacher aux études qui lui conviennent le mieux. Pour être admise à quatorze ans aux cours de pre* mière année, il faut pouvoir expliquer César, Gicéron, Virgile, avoir étudié l'algèbre jusqu'aux équations de second degré, la rhétorique et un peu d'histoire générale. « La remarque la. plus importante à lac quelle donne lieu ce collège, c'est que les jeûnes « filles ne paraissent inférieures sous aucun rapport « aux jeunes gens du même âge, quel que soit le « genre d'étude auquel elles s'apjpliquent. » A Oberlin, le collège est un internat de jeunes

  
    ENSEIGNEMENT DANS LES DEUX MONDES 187 gens et de jeunes filles qui compte 1,200 élèves des deux sexes de quinze A dix-huit ans, réunis pour le& repas, les exercices littéraires et scientifiques, les promenades à pied et à cheval faites librement et par groupes. « La défense de fiimer, partout prescrite « et partout violée, est scrupuleusement observée à a Oberlin, grâce à la présence des jeunes filles, en« vers lesquelles aucun élève ne voudrait manquer « d'égards. » « A Washington, dit encore M. C. Hippeau, je a n'ai trouvé aucune différence entre les aptitudes (K intellectuelles des enfants des deux sexes ; tous les a instituteurs et institutrices que j'ai pu consulter « sur ce point sont du même avis. » Les cas de maladie ou de mortalité ne sont pas plus communs pour les élèves du sexe féminin que pour les jeunes gens. Parmi les élèves gradués des deux sexes, depuis trente- quatre ans il y a eu pour les hommes un mort sur neuf et demi, pour les femmes un sur douze. La ville des frères amis, Philadelphie, avait depuis longtemps une académie noire où les négresses expliquaient les classiques grecs et latins, cultivaient les lettres, les sciences'et les arts; mais depuisPémancipation, elles entrent dans les collèges communs, et sexes et races sont compris dans cette immense unité que réclamait l'apôtre Paul, quand il portait le règne de Dieu aux Gentils. A Oberlin, les jeunes filles de couleur traduisent Thucydide avec exactitude, se trouvent dans les classes les plus avancées et ne sont en rien inférieures à leurs sœurs de race blanche. Ailleurs elles s'expriment avec facilité, li �

  
    188 LA FEMME PAUVRE AU XiX« SIÈCLE sent avec charme et expression, font des opérations d'arithmétique et d'algèhre avec une facilité et une précision remarquables. Pour mieux joger à ses fruits cette liberté qui fait à juste titre l'admiration du monde entier , laissons encore parler le correspondant dn Moniteur ; il lui écrivait de New- York le 23 août 1867 : « Trois établissements d'instruction fonctionnent « aux États-Unis, sur le principe de la réunion de» « sexes. Ils portent les noms d'Oberlin^ Hillsdale et 9 Antioche Collèges. « Le professeur d'Oberlin-Collége est d'avis qu'il c n'y a pas de différence entre les jeunes filles et les « jeunes gens, au point de vue de l'intelligence des « sujets traités ; mais les hommes lui paraissent « plus capables d'embrasser dans toute son étendue « et d'approfondir une question scientifique. Le pro« fesseur de grec ne saurait reconnaître de difFé« rence entre les. élèves , tant au point de vue de « l'application au travail que sens le rapport de a l'intelligence; peut-être les femmes rédigent-elles a avec plus d'élégance, tandis que les hommes com« prennent mieux ce qui a rapport à la science et à a la philosophie du langage. € Le professeur de littérature biblique, qui di« rige aussi les cours de théologie, a remarqué que et les jeunes filles l'emportaient souvent sur les a jeunes gens dans les exercices de composition « orale; du reste, la force intellectuelle lui semble et atteindre un niveau supérieur sur les élèves a du sexe masculin. L'Université admettrait les

  
    ENSEIGNEMENT DANS LES DEUX MONDES 189 c femmes qui voudraient se faire ministres du a culte. « Le professeur de mathématiques admet l'égaa lité absolue des deux sexes; les femmes, a-t-il dit «c à miss Blake, font d'aussi bonnes études que les « hommes, absolument, sans la moindre différence; %M il est même arrivé souvent que le meilleur élève « de ma classe était une femme. (( Les jeunes filles ont, en général, la mémoire « plus sûre et plus vive que les jeunes gens. Je ne a vois pas que celte qualité soit contre-balancée par € aucun défaut. Je sais qu'on attribue d'ordinaire « aux hommes une plus grande force d'application, « mais rien ne m'a jamais démontréjquil en fût réeloc lement ainsi (1). » De cet examen comparatif tirons surtout la leçon suivante : Les peuples qui ont un principe inférieur de mo(i) M. G. Hippeau s'exprime aîDsi sur les études du collège d'Obérlin : «Un professeur de cet établissement me disait: « J'ai ensei(c gné, pendant les huit premières années de mon séjour au collège « d'Obérlin, le grec, le latin et l'hébreu; j'ai la neuvième année « enseigné les mathématicpies pures et appliquées, et enfin les trois « dernières années les sciences morales et physiologiques. Pour ces « différentes branches d'études, j'ai eu dans mes classes des jeunes « filles et des jeunes gens et je n'ai remarqué entre les uns et les « autres aucune différence. Les deux sexes ont une part égale parmi a les forts élèves et les faibles. Je ne veux pas affirmer par là qu'il « n'existe aucune différence normale entre l'inlelligence des femmes « et celle des hommes : je veux dire seulement que toutes les fois « que les uns et les autres ont appliqué leur esprit aux études du « même ordre ils l'ont fait avec un égal succès et qu'ils ont la môme « aptitude pour comprendre et exprimer le vrai. » Les autres ^ro« fesseurs d'Oberiin affirment l'égalité complète de résultats. » li.

  
    190 LÀ FEMMB PAUVRE AU X1X« SIÈCLE raie dans les relations civiles, donnant la prépondérance au corps sur l'âme, développent les arts frivoles et les dépenses nuisibles; leur hostilité à Tinstruction sérieuse et utilitaire de la femme, s'accroît en raison directe des vices qui l'excluent du foyer domestique, parce qu'ils ne voient en elle qu'un objet fait pour l'homme qui Télève à son degré de nullité, d'égoîsme et de corruption. C'est de nos jours la lutte de l'esprit et de la chair, du paganisme et du christianisme, qui déchira l'empire romain et qui établit des isoloirs, des cordons sanitaires entre des individus qui ailleurs fragments de l'ordre universel concourent à l'établir en élevant ensemble leur esprit et leur cœur, à titre d'enfants communs d'une grande famille chrétienne. L'enseignement spécial, l'internat, mesure» funestes et impuissantes, comme ce qui s'attache aux effets, sont une nécessité d'éducation dans les sociétés corrompues où l'adolescence a besoin d'être préservée. Mais le collégien séquestré, y recueillant quand même les miasmes et les bruits du dehors, profite d'une heure de relâche pour se vautrer dans des lieux d'où il sait tout devoir banni. Il portera plus tard dans ses relations sociales les mœurs de l'échappé du collège pour s'être fait un idéal de liberté de ce qui est défendu par la loi morale et permis par la loi civile. L'externat commun aux garçons et aux filles me parait donc la plus foçte assise de l'éducation civique et de l'harmonie des mœurs chez les peuples assez sensés pour avoir compris que la liberté est fille de la responsabilité morale.

  
    FONCTIONS PUBLIQUES 191 Quels moyens de subsistance ont les femmes ? FONCTIONS PUBLIQUES. Les postes, les oontributions indirectes et directes ; la timbre, l'imprimerie impôrialé, les archives, le télégraphe, les chemins de fer. « L'égalité consiste à ce (jue chacun paisse jouir des mêmes droits. La loi est Texpression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit (qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes les dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle . de leurs vertus et de leurs talents. » [Déclaration des Droits de Vhomme, art. 6.) Le service des postes, créé par Louis XI au xv« siècle, demeura jusqu'au xyii* siècle imparfait et improductif. Les maîtres coureurs, ses seuls agents qui se relayaient de quatre lieues en quatre lieues , ne recevaient que la rétribution donnée facultativement par les destinataires des dépêches. La taxation des lettres fut ensuite établie au profit d'employés qui payèrent une redevance à l'État. Ensuite il afferma les postes jusqu'en 1790 où les baux des fermiers généraux furent résiliés. Enfin le décret qui créa en 1 804 un directeur général, donna à l'administration des postes son organisation actuelle. Elle admit les femmes à ses emplois, sous le premier Empire et la Restauration, dans les mêmes conditions d'égalité que l'homme. Comme directrices comptables, elles deviennent alors titulaires d'impôr �

  
    192 LA FEMME PAUVRE AU X1X« SIÈCLE tants bureaux et on les recensa par centaines dans les chefs-lieux d'arrondissement. Pourtant, à en croire Marchangy, il y avait recul' pour elles déjà à cette époque; en 1817, il déplore la déchéance d'un sexe qui, lorsqu'il n'était pas souverain, se trouvait protégé par les lois de la chevalerie. « Aujourd'hui, (t ajoute-t-il, notre ingrate et dédaigneuse civilisa« tion méconnaît l'empire des femmes. Repoussées a du trône, privées de toute participation aux af« faires publiques, déclarées incapables de remplir « les fonctions civiles, elles ne reçoivent, de nos « jours, une mission légale que pour tenir des bu« reaux de loteries, de débits de tabac et de papier a timbré! Voilà les emplois qu'on a daigné leur « confier; voilà la mesure de leur capacité! Quelle oc déchéance de leurs droits (1)! » Le recul des femmes dans les postes date de la »nonarchie de juillet qui l?s déclara incapables .l'être nommées directrices (2) dans les chefs-lieux d'arrondissement, les villes où siège un tribunal de première instance ou un tribunal de commerce et dans les bureaux composés, c'est-à-dire qui ont un chef avec des auxiliaires et dont la recette dépasse 20,000 francs ; hi directrice d'un bureau simple <loit même le quitter dès qu'il devient assez important pour être transformé en bureau composé. L'arrêté ministériel du 3 mai 1852 réserve aussi pour (1) Gaule poétique, (2) Pour évi'er la confusion dans cette étude, je conserve les preniièreâ dénominations des agents des postes, quoique le décret du '24 septembre 1864 donne le nom de directeurs aux inspecteurs et celui de receveurs aux anciens directeurs.

  
    /M FONCTIONS PUBLIQUES i93 les serviteurs de l'État, pour leurs veuves et leurs filles, pour les anciennes distributrices, les bureaux de direction qui rapportent moins de 1,000 francs. Ainsi presque toutes les aspirantes aux emplois de la poste doivent y avoir des titres par leurs fa«^ mille?, et toutes sont repoussées de l'examen supérieur qui conduit aux charges importantes qu'elles occupaient autrefois. En 1851, la seule époque où l'administration des postes ait publié le chiffre de traitement de son personnel, plus de deux mille directrices et distributrices ne recevaient que 1,700,000 francs. La moyenne de cette somme est de 850 francs pour chacune, et les traitements supérieurs à ce chiffre sont prélevés sur ceux de distributrices qui ne gagnent que 250 à 350 francs. Quand ces places infimes sont données à d'anciens militaires illettrés, ils doublent leur salaire en portant les lettres ; mais le facteur^ imposé à la distributrice, reçoit une partie de son payement, si chétif qu'il soit. Une de nos directrices de grande capacité, fille d'un directeur-comptable mort en activité de service, recevait! ,200 francs par an après vingt-cinq ans d'une gestion irréprochable. Voilà pourtant le nec plus ultra des espérances féminines. L'administration des postes avoue elle-même, à tout venant, que son intention est de ne. laisser aux femmes aucune place qui excède le traitement du surnuméraire. Dans le but de recueillir des documents sur cette question, je me présentai un jour chez un employé delà poste; je fus reçue par une femme qui vint me dire à. travers la porte entre-bâillée : On ne donne plus d'avancement aux dames.

  
    194 LÀ FEMME PAUVRE AU XIX» SIÈCLE — Pardon, lui répondis-jé , je ne viens pas réclamer d'avancement, et je lui exposai le sujet de ma démarche. M Ah ! reprit mon interlocutrice , comme depuis les mesures qui limitent les prétentions des femmes, elles viennent en foule nous adresser leurs réclamations, vous ayant prise pour Tune d'elles, je vous ai fait la réponse que je suis chargée de donner à toutes. » Examinons les conséquences de cette position inférieure. Pour les pénalités, l'administration, en vertu de l'égalité civile, châtie de même les employés masculins et féminins en contravention à ses règlements et ne permet pas non plus à la femme d'être moins courageuse que l'homme ; la directrice qui déserte son poste pendant une épidémie est punie comme le directeur; celle qui se rend coupable de détournement de fonds est frappée ainsi que lui par application des articles du Code pénal et d'instruction criminelle. Je suis loin de protester contre l'égalité pénale, mais j'en tire, je pense, le droit de revendiquer l'égalité civile, si méconnue, bien qu'on en fasse trop grand bruit. Quant aux peines disciplinaires, quoiqu'elles frappent en théorie également l'homme et la femme , elles s'appliquent en pratique surtout à celle-ci, comme je vais le démontrer par quelques exemples. La discipline administrative réprime souvent près de six cents délits dans un seul mois. Les avertissements, les obligations de résidence, les amendes, etc., ne s'appliquant qu'aux agents inférieurs» tombent tout d'abord sur la femme, de même que le service de nuit, qui, dans les petits bureaux.

  
    FONCTIONS PUBLIQUES 195 doit être fait par le titulaire. Moins l'emploi est lucratif, plus les frais de remplacement, en cas de maladie ou d'absence , sont lourds, car tous doivent alors payer un prix égal. Les directeurs de bureaux simples se faisant seuls remplacer à leurs frais dans les congés ou les maladies , ce désavantage retombe dans son entier sur la femme, exclue, comme nous le savons, par incapacité de sexe, des bureaux composés. Les frais sont aussi relativement plus lourds dans les emplois inférieurs où la femme se trouve parquée : ainsi le cautionnement de dix pour cent dans les recettes au-dessous de 100,000 francs n'est plus que de cinq pour cent au-delà de cette somme. Dans les bureaux lucratifs, on alloue 600 francs chaque année pour frais de régie , mais nos sept cents directrices , avec leur traitement annuel de 150 à 360 francs, sont soumises aux mêmes exigences et tenues de payer le loyer'de bureaux situés au rez-de-chaussée, sur le passage des courriers, dans des rues d'accès facile, sur la voie publique et indépendants de leur habitation personnelle. Elles durent faire face à ces dépenses sans recevoir aucune indemnité jusqu'en 1856, où il fut décidé qu'elles pourraient recevoir de 40 à 60 francs une fois payés (1). On aurait lieu de supposer du moins que l'administration use d'une grande tolérance à l'égard de ces femmes; mais le zèle intempestif de nos (1) Bulletin mensuel de radministration des portes. 1856.

  
    196 ' LÀ FEMMB PÀ0VRE AU XVE» HlÂCLE r inspecteurs exerce chez elles dé»* perquisitions rigoureuses et se courrouce pour la moindre irrégularité. On a pu me citer une distributrice qui , avec un traitement de 200 francs par an, payait 60 francs de loyer pour le local affecté à son service; une autre, dans les mêmes conditions, fut condamnée , pendant plusieurs années , à dépenser de 40 à 60 francs afin de satisfaire les exigences toujours nouvelles de l'inspecteur qui, à chaque tournée , trouvant des irrégularités dans le matériel , faisait renouveler tantôt un casier trop étroit, tantôt une caisse trop large, et mettait à l'index une balance qui n'avait pas l'uniformité centralisatrice. , Les désavantages pécuniaires de la directrice et de la distributrice vont jusqu'à l'injustice pour la retraite basée sur une retenue de cincj pour cent du traitement. Celui des distributrices en particulier est dérisoire à tel point aux yeux de l'État même , qu'il ne leur fait pas de retenue et ne leur accorde point de retraite. Quant à la limite d'âge, qui est de vingt-cinq à trente-cinq ans pour l'admission aux distributions et bureaux de début, on la recule jusqu'à quarantecinq ans en faveur des fonctionnaires et des serviteurs de l'État qui ont déjà des services valables pour la retraite (1). Les femmes n'ont donc d'ordinaire qu'une période de dix ans pour entrer dans l'administration où rhomme est admis dès l'âge de dix-sept ou dixCi) Décisions ministérielles du 3 mai 1852 et du 30 avril 1853.

  
    fOHCTIONS PUBLIQUES 497 huit ans; il a alors à titre de stagiaire 1,000 francs de traitement annuel. Pourtant une jeune flUe sans fortune, qui doit se créer une carrière avant Tâge de vingt-cinq ans, mériterait le même intérêt que les surnuméraires hommes. Pour les femmes qu'un changement de position sociale contraint à travailler, quelquefois dans un âge avancé, la limite de quarante-cinq ans devrait d'autant mieux être admise qu'elles n'ont pas eu occasion: d'acquérir des droits antérieurs à titre de serviteurs de l'État Une autre décision ministérielle défend aux maris de directrices, comme aux femmes de directeurs, d'exercer une industrie quelconque. Si l'on songe que tout homme a d'ordinaire un emploi et qu'un nombre restreint de femmes peuvent en gérer un; que la femme sans fortune épouse d'ordinaire l'homme qui doit s'aider du gain qu'elle apporte au ménage par son travail, on comprendra que cette réglementation relative aux mariages ne frappe que les femmes et exalte une fois de plus la fille du capital eh opprimant celle du salaire. Si l'État se rendait compte de la position précaire de ses agents inférieurs dans l'administration des postes, surtout depuis la création d'un si grand nombre de distributions de maigre rapport, loin d'empêcher un des conjoints de subvenir par son industrie aux nécessités de la vie de famille, il favoriserait partout leurs efforts individuels. Si jamais nous revenons à l'application la plus élémentaire des principes de justice et'd'égalité civile, nous pourrons voir aussi dans certains bureaux composés le père employé avec la fille, le fils avec la mère, le frère avec la sœur, sans

  
    198 LA FEMME PAUVRE AU XIX* SIÈCLE autre acception que celle de leur talent, de leur mérite et de leur aptitude, et des nécessités du devoir social. V Instruction générale sur le service des, postes renferme aussi une ordonnance spéciale pour les mariages des directrices qui doivent faire connaître à l'administration l'ensemble de la position de leur futur. Il y a là, dit-on, un droit de veto où la politique joue un grand rôle. Le mari de la directrice, qui doit être aussi bien pensant que le personnel des postes, ne peut être un employé du gouvernement habitant la même localité qu'elle. Ces mesures nous font voir que, depuis le premier Empire et la Restauration , l'égalité civile a été fort compromise ici pour les femmes. Leur droit sera reconquis le jour où elles entreront dans les postes par les mêmes voies que l'homme et y seront classées, comme lui, d'après leur capacité. Ainsi nous trouvons au début l'examen de surnumérariat que la jeune fille doit être libre de passer comme le jeune homme. Après «'être créé des connaissances pratiques dans les bureaux composés, elle doit aussi avoir le droit de subir l'épreuve supérieure qui mène à ces -emplois. C'est donc un diplôme d'instruction secondaire que les femmes ont à conquérir, là aussi, pour sortir de leur infériorité ; mais celui qu'on se résigne à leur laisser prendre dans l'enseignement ne compromet pas encofe beaucoup les privilèges universitaires. L'administration de» postes sera-t-elle plus juste et plus généreuse? Aux personnes qui verraient des inconvénients dans un avancement hiérarchique, partageant l'au �

  
    FONCTIONS PUBLIQUES 199 torité et la sa^rdination entre les employés sans acception de sexe, je ferai remarquer qu'il est une des conditions mêmes du droit commun. Au foyer domestique du reste, dans l'industrie, la femme propriétaire exerce sur ses serviteurs et ses ouvriers une autorité moins morale, puisqu'elle ne l'a doit point à sa capacité. L'administration des contributions indirectes aussi a beaucoup limité les attributions des femmesdepuis trente ans environ. Au xvin« siècle, Necker, qui regardait comme une lèpre sociala les fonctionnaires improductifs et 'onéreux, s'applaudissait de voir que les buralistes avaient souvent des occupations étrangères à leur emploi et félicitait la France qui, dans la seule régie des impôts appelés aides, comptait près de cinq mille agents cumulant des fonctions diverses (1). La Révolution supprima depuis les contributions indirectes rétablies par Napoléon !•' qui reprit les traditions du xvin* siècle à l'égard des employés de ce département. Gomme lès hommes lui manquaient, il donnait de préférence, dans nos campagnes, l'emploi de buralistes à des veuves qui vendaient aussi le sel et cherchaient un complément de subsistance dans une industrie libre. Jusqu'en 1830, les femmes exercèrent des charges importantes dans cette administration : en 1815, il y en avait plus de trente, parmi trois cent cinquante entreposeurs , en 1820, on en comptait soixante-trois parmi les entreposeurs et receveurs centraux dont (1) Necker, De VAdtninUtration des finances en France ^ t. I.

  
    200 LA FEMME PAUVRE AU XIX* SIÈCLE les attributions étaient très-étendaes. La Révolution de 1830 ne leur laissa pas même, je crois, le droit d'extinction, car en 1840 les annuaires ne nous y montrent plus qu'une veuve, une dame et une demoiselle. Les contributions indirectes occupent de nombreux agents pour la vente des sels, des poudres, des tabacs^ etc. Dans cette dernière administration, hommes et femmes sont employés aux mêmes travaux avec une rémunération fort inégale. Pour la plantation, le repiquement, la dessiccation des plants, le liage, le sarclage des pieds, l'ouvrière, qui rend les mêmes services que l'ouvrier, reçoit les deux tiers de sa rétributipn. Après la dessication, une femme qui passe le tabac à un homme est loin de gagner autant qu'un homme qui passe le tabac/à une femme (1). L'État fait fabriquer le tabac dans dix-sept manufactures ; deux sont situées à Reuilly et au GrosCaillou, près de Paris. Celle du Gros-Caillou compte 2,30ft ouvrières dont le salaire moyen n'est que de 1 fr. 86 par jour; celui des ouvriers s'élève à 3 fr. 80 (2). Nos manufactures de tabac emploient hommes, femmes et enfants à la confection des cigares et des cigarettes. Ce travail, ne réclamant que de la dextérité et de l'adresse, pourrait être réservé à ceux qui ont moins de forces physiques ; la paye à la tâche ferait aussi cesser l'inégalité de rétribution pour des services égaux. (1) Extrait de l'enquête snr les mannfactares de tabac. (2) L'enquête de 1848 fixait à 3 fr. 28 le salaire des ouvriers et à 1 fr. 80 celui des ouvrières.

  
    JONCTIONS PUBLIQUES 201 La vente des tabacs occupe en France trente-neuf mille débitants, dont le cautionnement varie de 80 à 15,000 -francs. Les 27 millions de remise qui leur sont faits par TËtat constituent pour chacun d'eux un profit moyen de 700 francs. Actuellement les services militaires priment tous les autres dans ce département où il est difficile de déterminer la position de la femme, parce que tout y est laissé à l'arbitraire, soit pour la nomination aux places, soit pour l'importance de leur revenu. Il y a du reste de ces débits qui, ne rapportant que 30 à 40 francs par an^ ne sauraient être considérés comme moyen de subsistance. Rarement la situation personnelle d'une femme est un motif suffisant d'admission si elle n'a des titres par sa famille. Des accusations graves se sont élevées au sujet des personnes équivoques qu'admit la régie dans les postes et les tabacs, et des récompenses nationales que ces administrations réservèrent aux désordres; ces abus, effet surtout de la vénalité du suffrage restreint, sont limités par la publicité donnée aux opérations des postes; il faut donc pour la régie des tabacs invoquer encore le fiât lux. En général les débits peu importants sont gérés par les titulaires qui ne peuvent en avoir qu'un seul ; mais s'ils ne gèrent pas ils peuvent en avoir plusieurs. Des bureaux rapportants, 10, 15 et même 20,000 francs par an sont accordés souvent à des personnes qui cumulent diverses fonctions et rougiraient de se livrer au moindre détail des travaux d*emplois dont les revenus leur permettent de mener grand train dans le monde. On s'est plaint

  
    202 LÀ FEMME PAUVRE AU XIX* SIÈCLE que loin d'être des encouragements au travail ils servissent é, entretenir le luxe et qu'on ptlt se faire traîner à quatre chevaux avec le revenu de quatre bureaux de tabac. Il est de ces dignitaires qui, faisant parler au contrôleur par Tentremise de leur femme de chambre , s^dignent quand il ose prononcer dans leur salon un mot d'allusion à sa mission près d'elles. Nous retombons partout ainsi dans l'antagonisme du capital et du travail ; 'la femme inactive jouit, dans une opulente oisiveté, du profit d'un emploi obtenu par des recommandations influentes, et occupe au débit un gérant qui partage le gain en fournissant le cautionnement; celui-ci prend des filles de comptoir qui restent dans la situation la plus précaire en travaillant seize et dixhuit heures chaque jour. A*cette occasion surtout on peut faire remarquer l'iniquité de nos mœurs envers la fille dii peuple; la spéculation qui l'a chassée de nos magasins de nouveautés, dont la clientèle est féminine, la place au cqmptoir des restaurateurs, des marchands de vin, des liquoristeS) des débit£^nts de tabac qui ont une clientèle d'hommes, et où elle subit du matin au soir des propos grossiers ou équivoques; ici, dans une niche, elle sert d'enseigne à un restaurant ; là, sur une estrade» mise en appeau pour un café chantant, elle gagne lé pain du jour dans les lieux où l'on ne rencontre point la fille du patrimoine et de l'héritage. La femme pauvre donc à défaut de Tencens qu'on me renvoie de tous côtés pour elle , quand je ré7 clame une plus substantielle nourriture , est en �

  
    FONCTIONS PUBLIQUES 203 fumée nuit et jour à son comptoir par l'odeur nauséabonde du gaz , du cigare, et des allumetteâ chimiques ; quand cette atmosphère viciée l'aura rendue impropre au travail, elle végétera dans une misère inconsolée. Le spéculateur qui la mettra dehors cherchôia* d'autres idoles pour Tenrichir. On sait qu'à la condamnation de Fieschi sa concubine reçut ainsi , dans la niche d'un café parisien , les hommages et le culte du public fumeur , cracheur et buveur de la capitale. Voyant à Paris les magasins de nouveautés remplis d'hommes, je ne savais comment m'expliquer la présence des femmes dans les débits de tabac sans supposer qu'elles en fussent titulaires; mais des indications précises m'apprirent que, sur les cinq cent deux bureaux qui se trouvaient en 1860 dans l'enceinte de l'ancien Paris , dix-huit seulement étaient gérés par les titulaires femmes et vingt et un par les titulaires hommes. Les occupations sédentaires dans la perception des contributions indirectes, pour les bureaux d'enregistrement) sont aussi appropriées à la nature des femmes que le service des postes. Tant que la perce^ftion des impôts directs resta une attribution municipale, les femmes n'en furent pas exclues; le souvenir de celles qui remplissaient cet of&ce en Bretagne est resté populaire. Les agents pris alors au pays dont ils connaissaient la langue et les habitudes étaient beaucoup plus sympathiques à nos villageois que des étrangers qui ne les comprennent que par interprètes. On trouve même, sur divers points de la France, une grande

  
    204 LA FEMME PAUVRE AU XIX*" SIÈCLE r *irritatioii contre ces cosmopolites qui n'ont aucune affînhé-de mœurs avec les populatioBi rurales. Quelles que soient du reste les transformations qu'on fasse subir à ce service, répétons que la femme a des droits égaux à ceux de Thomme dans tous ces emplois sédentaires, d&i qu'ôUll^peut satisfaire aux conditions d'aptitude exigées des candidats. Il est vrai que des décisions récentes demandent pour première aptitude 1,200 francs de revenus personnels des aspirants aux perceptions et autres emplois du gouvernement, inaccessibles aux pauvres si Végalité des Français continue à rester aussi chimérique devant la loi qu'elle est réelle devant la bourse. La vente du papier timbré est faite en province par les percepteurs , les notaires et les receveurs d'enregistrement. A Paris on la réservait autrefois aux femmes qui s'y trouvent maintenant en concurrence de quelques hommes. L'ateUer du timbre impérial occupe 78 ouvriers et 123 ouvrières; les hommes gagnent de 1,000 à 1,700 francs; les femmes de 900 à 1,100. La pension de retraite est fixée pour chacun d'eux à moitié du chiffre de leur traitement (1). A l'imprimerie impériale aussi les salaires respectifs de l'homme et de la femme sont trè&>inégaux; le premier y reçoit de 4 à 6 francs, tandis que les 3{# femmes qu'elle occupe gagnent de 2 francs à ?^francs 50. Le décret du 24 janvier 1860 fixe à (i) En 1848, à Pateliep impérial da timbre, la moyeane da salaire étidtde 1,040 francs pour les hommes et de 943 fraocs poar les femmes. Le payement des ouvrières n'a pas, comme on voit, augmenté dans la môme proportion que celui des ouvriers.

  
    FONCTIONS PUBLIQUES 205 •* 1 franc 50 par jour pour les ouvriers et à ^ cenlhiJe^ pour les;QuvriSi>es, les secours de maladie frélèvèis sur les retenues. Il établit aussi pour les ouvrières aux deux tiers de celle des ouvriers la pension de retraite provenant d'uae retenue de trois pour cent sur les salaifOili; L'infériorité de «alaire de ces ouvrières provient, là comme ailleurs, de Tinsuftisance de leur instruction professionnelle qui les confine à des travaux auxquels Tintelligence n'a aucune part. Ainsi l'imprimerie impériale occupet de jeunes garçons ; sous le nom d'aides compositeurs, ils reçoivent 1 franc 50 par jour en acquérant les connaissances qui les conduisent aux emplois les plus lucratifs de rétablissement; des jeunes filles dirigées dans cette voie pourraient améliorer de même leur sort, mais leur moindre paye quotidienne diminue d'autant leur retraite, car une injustice pour prémisses donne une injustice pour conséquence dans nos paralogismes sociaux. Le décret précité ne laisse des droits égaux aux travailleurs des deux sexes à l'imprimerie impériale que dans les* éventualités où ces droits sont nuls pour les femmes, qui peuvent, comme les hommes, faire valoir leurs services antériours dans les emplois du gouvernement, montrer leurs chevrons acquis dans Tarmée de terre ou de mer, ^. Aussi sont-elles lésées dès qu'un ouvrier comptant quiûze ou vingt ans de services dans une autre administration vient jouir , à leur détriment, après quelques années de travail , d'une pension de retraite prélevée sur les retenues qui leur sont faites. I. 12

  
    206 LA FEMME PAUVRE AU X!X« &IÉCLE \jà ménia décret, en augmentant de 50 centimes l$iidenHiité de maladie pour les hommes^ ne l'a élevée que de 5 centimes pour les femmes (1). La différence de quotité entre ces secours, autrefois de 25 ceiUimes , est aujourd'hui de .70 au détriment de l'ouvrière, pour laquelle cepjmdantles nécessités premières de subsistance ont augmenté dans la même progression que poiir l'ouvrier. Les hommes de progrès revendiqueront inutilement des réformes tant qu'il sera permis à l'arbitraire de fouler le droit aux pieds et d'insérer au Bulletin des lois françaises, en l'an de grâce 1860 : « La femme n'a pas les mêmes droits que T homme à la subsistance lorsqu'elle a rendu, dans des conditions identiques, des services égaux aux siens. » Si nous considérons les chaires de bibliothécaires et d'archivistes, nous voyons de même la science exclure les femmes que la société a refusé d'instruire. Pourtant elles s'étaient montrées très-aptes à ces fonctions : de nombreux légistes, parmi lesquels il faut citer M. Ë. Laboulaye, ont conservé le souvenir de l&J^ de Galonné nommée directrice au greffe des archives de la SeinS en 1800, époque de son veuvage. Attachée quarante-deux ans à cet emploi, die a laissé un nom dans la magistrature parisienne pour sa prodigieuse mémoire, sa présence d'esprit, qui lui faisait donner coup sur coup des réponses précises à des interpellations diverses et trouver avec une agilité remarquable les documents demandés. (1) Avant la promulgation de ce décret, les hommes recevaient 1 franc de secours et les femmes 75 centimes.

  
    FONCTIONS PUBL1QUB8 207 Actuellement , pour devenir bibliothécaire et archivistef.il faut suivre trois ans les cours de Téolit des Chartes. Pour les emplois inférieurs des bibliothèques, le grade de bachelier es lettres étant exigé depuis 1858, la .femme se trouve ainsi déchue de ses anciens droits ; ^grftce à la marche rapide du progrès moderne, M"*^ de Galonné, naissant un demi-siècle plus tard, serait jngée impropre à gérer un emploi où des hommes gui ont eu l'instruction officielle lui sont demeurés inférieurs. M"** de Galonné, à priori réputée incapable, devrait en conséquence élever ses enfants comme elle pourrait. Qu'importerait à notre société sa position et ses charges de famille? Tout accès lui serait fermé dans la carrière où elle a excellé. Sans demander qu'on détourne ces barrières posées «ur notre route, je réclame qu'on ne les déclare point infranchissables pour nous; s'il faut absolument faire des hexamètres et des pentamètres, scander Horace, Virgile, réciter des pastorales latines et se coucher sous un hêtre , à l'ombre de toutes les prosodies avec l'égoïste Tityre ; s'il faut être si savant et si bachelier, dis-je, pour épousseter des livres à titre d'aide-bibliothécaire, eh, mon-Dieul patience, nous le deviendrons peut-être avec le temps et l'on ne peut, l'on ne doit arrêter celle qui veut scander aussi « Tityre, i tu patu- | lœ reçu- | hans sub | t^mine | Tagi, pour conquérir le droit à la subsistance dont notre époque fait la palme d'une lutte. En voilà, messieurs, des dactyles et des spondées; rendez du pain, car la femme ne veut être réintégrée dans ses anciennes

  
    208 LA FEMME PAUVRE AU XIX* SIÈCLE fonctions au prix d'aucune injurieuse condescendance; ayant trop appris, à ses dépens, dans l'enseignement et les postes, ce que valent les égards de ses maîtres, elle repousse à bon escient toute infériorité de connaissances qui entraîne tôt ou tard subaltemîté de position et infériorité de salaires ; c'est pourquoi il. faut donner à tous mêmes écoles, mêmes examens, mêmes stages. A cette occasion, je ferai remarquer aux jeunes filles que les cours de l'école des Chartes sont publics et que l'examen du baccalauréat ne leur est interdit ni par la loi salique,ni par le Code Napoléon; qu'elles profitent de ces voies . nouvelles pour montrer à l'État qu'il reste dans le faux en s'isolant ainsi des mœurs et des tendances du jour, car nos bibliothèques libres et nationales; nos cabinets de lecture sont administrés par des femmes qui s'acquittent très-»bien de cette tache. Les États-Unis comptent aussi nombre de femmes archivistes publics qui remplissent leur emploi à la satisfaction générale, dans des villes importantes comme Philadelphie et Boston (1). La femme attachée comme ouvrière à nos bibliothèques publiques reçoit une moindre rétribution que l'homme pour des services égaux aux siens. Quoiq[ue un décret déclare que nul ne pourra être employé à la bibliothèque impériale sans être pourvu (1) On les emploie aussi comme expéditionnaires et copistes, dans les administrations, au greffe du palais de justice, aux arcbives générales, etc. En 1866, une jeune fille a même été autorisée à exercer la profession de notaire public. Quant aux autres emplois, le nombre des femmes y varie selon les États. Le Connecticut compte 44 directrices de poste.

  
    FONCTIONS PUBLIQUES 209 d'un diplôme de bachelier es lettres ou es sciences, une indulgente tolérance en dispense pour le moment les gardiennes du vestiaire qui né partent pas encore aussi purement le grec que les marchandes d*herbes d'Athènes. Avant la décision de lâ59, relative aux services et aux traitements, une de ces femmes payée 1 franc pour rester six heures à la bibliothèque impériale sous une porte cochère et y recevoir les parapluies, gagnait en moyenne 100 francs par an. Une autre gardienne, plus sédentaire, avaitSOO francs. Leur salaire, élevé à 500 francs, est plus insuffisant encore qu'autrefois, car elles étaient logées gratuitement et doivent maintenant se pourvoir au dehors à leurs frais. Les hommes dans les mêmes conditions qu'elles y reçoivent le double et le triple. Depuis 1859, la bibliothèque impériale donne aussi de 1 1 à 1 200 francs aux concierges masculins et hommes de service; de 8 à 900 aux concierges féminins et femmes de service; de 13 à 1500 francs aux relieurs de Tatelier intérieur et de 8 à 900 francs aux relieuses. La femme peut encore devenir apte à différents emplois dans les bureaux particuliers, les ministères, les préfectures, les administrations d'assistance. Déjà l'initiative privée devance l'Ëtat; pourtant la Banque de France occupe quelques femmes; je ne sais ni à quel titre, ni à quelles conditions elles sont admises, mais leur présence seule indique que leur nombre peut s'accroître. ' Certaines autres gagnent assez bien leur vie en faisant des copies à domicile pour les hommes de 12.

  
    210 LÀ FEMME PAUVRE AU XtX» SIÈCLE loi (i); Malheureusemeut le travail inan(j[ue9 parce que peu de pièces peuvent Bortir des bureaux. Il nous serait facile d'imiter ici les légistes et les financiers anglais qui réservent aux jeunes filles des salles spéciales. La question des droits et de Taptitude des femmes se présente aussi pour la télégraphie. Des personnes expertes ont dit et répété que ce service leur convient surtout, et elles y avaient été d'abord admises. Quoique je n'aie vu leur nom figurer dans aucune des poursuites pour irrégularité de service, le gouvernement les a éloignées. Il revient, dit-on, sur cette décision et en tolère de nouveau quelques-unes, dont la position est loin d'être fixée comme celle des hommes. Dans les chemins de fer l'employé du télégraphe n'a souvent qu'à inscrire l'heure du départ du train et à signaler son arrivée à la station voisine; cette occupation qui ne réclame que de la ponctualité pourrait être réservée aux veuves ou aux filles d'employés sans fortune. Les administrations de chemin de fer occupent encore des femmes pour le service général de la télégraphie, lorsque l'État ne leur fournit ou ne leur impose pas son personnel. Alors il faut lui garantir 1 ,400 francs par an pour chaque employé. Aujourd'hui la compagnie de l'Ouest, qui seule emploie directement des femmes, ne leur donne pas même moitié du payement des hommes ; elles reçoivent 50 francs pour passer .chaque mois dix jours et dix nuits au bureau du télégraphe. (l) Dans l'ancienne France les femmes s'occupaient de la rédaclion des baux el d'autres Ira vaux qui concernent aujourd'hui le notariat.

  
    FONCTIONS PUBLIQUES 2il Quelquefois cette occupatiou demande de l'aptitude et un niveau dln8tructionfl|)éciale.' Certaines personnes en concluent que l'État doit trop de garanties au public pour employer la femme qui, d'après ses détracteurs, est un composé de défauts peu aimables : sensible, exaltée, coquette, faible de carac^ tère, incapable d'apprécier la valeur de ses actes, elle ne peut, disent-ils, rester, comme Phomme, inaccessible à la séduction, etc. Qu'entend-on par l'État, répondrai-je? Dès que, comme mandataire de la volonté générale, il reconnaît l'égalité de tous les citoyens devant la loi, il a les mêmes devoirs à remplir envers eux dans les travaux dont il est le dispensateur, et je ne lui reconnais aucun droit de favoriser les uns au détriment des autres. La nature de ces objections peut faire apprécier nos mœurs qui interdisent à la fille du peuple l'indépendance parle salaire, et qui au lieu de la considérer comme la compagne de l'homme, la mère de ses enfants, la regardent comme un instrument de débauche envers lequel on n'a pas de devoirs. Dans les pays où la femme, si faible contre la séduction, ne peut être séduite, elle reste naturellement l'égale de l'homme devant le droit de subsistance par le travail, tandis que chez nous la cause devient effet; la femme se laisse séduire , nous dit-on, donc il ne faut pas l'employer ^ donc elle doit vivre sans ressources et succomber sous la charge des enfants de celui qui ne se laisse pas séduire^ et trouve bon d'accaparer toutes les occupations. Cette logique  est parfaite, comme on le voit, au point

  
    212 LA FBMVI PAUVRE AU XIX« SIÈCLE de vue d% 4rott et dm devoir individael et social. Aussi yérâfer i^i&iei^ébranle-t-iLsous rimmense injustice qui a enlevé le foyer domesticiue et la sécurité d'existence à la Hlle pauvre par rinvasion de Tbomme dans les* emplois féminins et surtout par son immoralité irresponsable, qui fait emprisonner la ûUe ricbe dans les couvents et gynécées, jusqu'au jour où les débauchés appauvris tournent les yeux vers sa dot. De deux choses Tune : ou nous admettons la li■ berté individuelle, Du nous la repoussons. Dans le premier cas elle entraine, sans restriction aucune, l'admission de la femme à tous les emplois où sa capacité l'appelle; dans le second, il faut expulser l'homme de ceux qui ne lui appartiennent point. Pour moi, partant de l'égalité civile, je vois la répartition équitable de la richesse publique entravée, Téconomie sociale faussée, dès que la femme est arrêtée à la recherche d'un emploi, pendant que rhomme peut accomplir les travaux des deux sexes. Nous aurons égalité de droits dans les carrières gouvernementales lorsqu'on y arrivera par capacité et non par faveur ou patrimoine. Donnez-nous donc, encore une fois, donnez-nous des écoles, des surnumérariats, des examens, des concours communs à tous et^ toutes; nous vous laisserons ensuite débattre à loisir vos hautes, vos sublimes théories théologiques et philosophiques sur l'égalité ou l'infériorité des sexes. D'autres personnes montrent l'inconvénient de la réunion d'employés des deux sexes dans un bureau où de fréquents rapports sont nécessaires : on peut

  
    FONCTIONS PUBfaiQUÉl 213 répondre ici qu'il est facile dfKlp4oerror>^^ bureaux aux hommes, tels autres adkl6teMe99|~rfl^ ne s'oppose non plus à ce qu'on occupe ensemble maris et épouses, pères et filles, mères et fils, frères et sœurs. Les objections de ce genre attestent, comme je l'ai fait remarquer, un état social où le lien de la famille est à la merci des passions et des intérêts; je pourrais invoquer à l'appui de cette assertion les ÉtatsUnis et diverses contrées d'Europe. Ainsi pendant que notre gouvernement partagé, influencé par les contradictions que je viens de rappeler, admet tantôt les femmes et tantôt les repousse arbitrairement, les États-Unis, l'Angleterre, la Suède, eto., les accueillent comme les hommes. Les Anglaises qui aspirent aux emplois du télégraphe reçoivent des leçons dans une école à classe distincte pour les élèves des deux sexes. Miss Faithful, auteur, imprimeur et éditeur du Victoria Magazine, a beaucoup contribué à ce mouvement d'émancipation. La Revue britannique (juillet 1859) mentionnait comme merveille du genre une dépêche de six colonnes transmise d'une manière très-intelligible, à une distance de deux cents milles, par deux jeunes filles. La télégraphie privée de Londres, citée pouï la régularité de son service, en emploie plus de 130. Le gouvernement suédois, en admettant les femmes à là direction des télégraphes, exige d'elles, pour certaines spécialités du service, un examen comprenant des notions d'histoire, de géographie et d'arithmétique; une écriture correcte et courante, la connaissance de la langue maternelle, du français, de l'anglais et de l'allemand; une étude préalable de l'art

  
    214 Là FEIOIE PAUyRE AU XIX* SlâCLE de télégraphier ainiA gue des lois de l'électricité et du magnétisme. Ix^âillenfagne et la Suisse entrent, dit-on, dans la même voie. Notre centralisation, qui paralyse Tinitiative in dividuelle, déprécie beaucoup aussi la femme dans le travail libre. On s'étonne de voir de riches administrations, . d'opulents industriels la payer à prix réduit en lui laissant la même responsabilité qu'à rhoinme, mais cette position précaire tient à l'ensemble de la condition féminine. Aux réclamations philanthropiques une foule de chefs d'industrie répondent par ces dures et trop véridiques paroles : jt *A prix égal et à services égaux, pour mille bonnes raisons, nous préférerons toujours employer l'homme, irresponsable des chutes de la femme. » On peut s'expliquer par là pourquoi nos administrateurs de chemin de fer occupent si peu celle-ci, car les bibliothécaires et les vendeuses de comestibles qu^on voit dans les gares sont étrangères au service de la compagnie (1). Pourtant, en dehors du travail des bureaux, les chemins de fer ont d'autres occupations sédentaires qui ne demandent ni dépense de forces physiques, ni instruction professionnelle. En Angleterre, les ladies d'un comité spécial désignent à l'administrateur auprès duquel elles peuvent avoir accès la personne la plus digne de sa sollicitude et la plus capable de répondre à sa confiance ; (1) On peut proposer à nos diverses compagnies de chemin de fer rexempte de celle du Midi, qui réserve la confection des habits aux femmes d'ouvriers. En 1865 elle occupait 1,575 ouvrières, dont 312 aux vestiaires. Leur snlaire s*est élev^ à 333,584 francs.

  
    ASSISTANCE PUBLIQUE' 215 c'est ainsi qu'un grand nombre je jeunes filles sont placées, comme nous l'avons vu, chez les légistes où elles trouvent un travail permanent et luci'atif dans des bureaux particuliers (1). Assistance publique, secours à domicile^ priso^^ inspection des enfants tronyés, monts-de-piôtô, hôpitaux, hoiqpioes, associations de secours mutuels, etc. Les emplois divers de l'assistance publique se répartissent entre des membres honoraires et des agents salariés. Les patronnesses qui font des dons, organisent deslotefies, placent des billets, etc., reçoiventun gracieux accueil dans aos administrations, où elles sont mises sur un pied parfait d'égalité avec l'homme. Les rapports officiels s'épuisent à les célébrer, car l'encens tout gratuit ne figure sur aucun de nos budgets, sans excepter celui des cultes. L'exercice de la bienfaisance reste ainsi pour la femme un article de mode auquel elle a droit de dépenser son argent, d'étaler ses atours et ses grâces, de faire parade de son style fleuri, de ses cachets armoriés et de son nom héraldique. Si nous sortons de ce monde élégant, parfumé et encensé, qui fait de la charité à temps perdu, la question change de face ; la femme se trouve repoussée des emplois de la bienfaisance dès qu'ils sont salariés; i'État lui préfère l'appariteur, le pompier, le garde champêtre et, le sergent de ville. Il faut donc réclamer l'intervention des femmes dans l'assistance publique : (1) L'ÂDgleterre a aussi 17 banquiers et 54 agents de change féminins.

  
    w %-216 LA FEMME PAUVRE AU Xll^ SIÈCLE l"" AU nom de leur supériorité incontestable; 2° Dans l'intérêt de leur subsistance ; 3® Au point de vue de la charité à qui la liberté seule peut rendre son véritable caractère. La femme y ai-Jedit, n'a ni position sérieuse ni iûfluence réelle dans l'exercice de la bienfaisance, en dehors d'emplois honoraires ou mercenaires. De là des conséquences fâcheuses pour la société qui se prive d'auxiliaires précieux en repoussant celles que la nature semblait avoir prédestinées à ces travaux. Dès que les mœurs s'altèrent elles corrompent tout d'abord la femme pauvre, qui n'a pas les préservatifs  que donne l'isolement dans l'éducàtioa et dans la famille ; alors les filles dépravées du peuple, repoussées de tous les emplois, ne songent pas même à sortir de la fange où elles trouvent leur subsistance ; c'est pour ce motif que nous éloignons aujourd'hui la séculière de la demeure de TafO-igé, de la couche du malade. La primitive Église, qui eut la gloire de réagir contre les désordres de r£mpire romain, sut utiliser le dévouement des femmes pour les œuvres de miséricorde ; elle y employa des séculières qui, sous le nom de diaconesses, se livraient sans réserve aiix exercices de la charité et recevaient, comme les diacres, Timposition des mains. Accourues de tous les rangs de la société, pour se consacrer à ce saint ministère, elles dispensaient le trésor commun des aumônes, et l'élection populaire les constituait souveraines de la bienfaisance. « Dès la naissance du christianisme, dit le « père Lacordaire^ à la femme chrétienne, par une

  
    ASSISTANCE PUBLIQUE 2i7 c délégation spéciale, comme emploi de ses loisirs c et de la surabondance de ses vertus, ont été conc fiés tous les pauvres, toutes les misères, toutes les c plaies^ toutes les larmes, l'exploration de tout le « royaume si vaste de la douleur. » Aucune initiative, au contraire, n'existe chez nous pour la séculière, dépossédée de ses attributions dans la bienfaisance par le couvent donnant une instruction spéciale à la religieuse et par la centralisation faisant un monopole masculin des emplois les plus maternels de la charité. Cet état de choses injuste et oppresseur à l'égard de la femme est aussi funeste à l'économie sociale. En réclamant une part d'action^ je repousse toutefois le monopole dont on use contre nous ; une sage liberté, pour des conditions équitables de lutte, sufOit à notre ambition comme à nos désirs. Le désavantage de la séculière parait d'abord dans le traitement des malades de la classe riche ou aisée. Des sœurs instruites à ce métier, se rendant partout où on les appelle , reçoivent, avec la nourriture, une rétribution quotidienne de deux à quatre francs dans les campagnes, de six à huit francs i Paris et dans les villes importantes. Le couvent, qui ne les laisse pas séjourner plus d'un mois sous le môme toit, assure en tout temps leur subsistance, tandis que les gardes séculières sont souvent en proie à la misère pendant le chômage; suspectes par leur isolement, il faut avouer qu'elles sont indignes de confiance. On a vu de ces mercenaires se dis* puter les vêtements d'un agonisant , 8*arrach»r les draps de son lit et troubler par des rixes sauvage» la I. 13

  
    218 LÀ FEMME PAUVRE AU X\l^ SIÈCLE douleur des familles, le silence religieux et solennel de la mort. Une association pour le patronnage de ces femmes ne se trouverait même pas dans des conditions d'égalité nécessaire à toute concurrence, car la réduction de tarif que nos chemins de fer font aux sœurs permettrait au couvent d'abaisser le prix de leurs services quand ils nécessitent des déplacements. L'absence d'instruction spéciale et de direction éclairée pour la garde laïque autorise un empiétement semblable des religieuses dans les emplois variés de nos hôpitaux et de nos hospices. Depuis 1848 les sœurs ont aussi à peu près le monopole de la surveillance des détenues, quoiqu'on ait remarqué que cette œuvre est mieux exercée par des séculières , parce que les personnes dégradées ont d'ordinaire des préventions contre une morale qu'elles croient systématique dès qu'elles la voient revêtue de l'habit conventuel. Pour les prisons cependant, comme pour les autres attributions de la bienfaisance, nous recevons avec empressement Targent et les soins charit£d)les de la dame patronnesse, tandis que les directrices, les surveillantes à la hauteur de leur tâche nous manquent presque partout. Les femmes, les veuves sans fortune, qui ont supporté l'adversité avec courage, préparées au soin des prisonnières, trouveraient aussi un champ d'action très-vaste dans le patronnage après libération* Le nom seul de M^^ Lechevalier sufBit à attester l^hemreuse influence des lumières et du dévouement

  
    ASSISTANCE l^tJBLlOTJfi 2ld féminins pour cette œuvre qui est à créer dans la plupart de nos départements (1). Les jésuites, dont la souplesse d'esprit sait si bien réaliser les aspirations sociales, ont compris cette nécessité de séculariser l'exercice de la bienfaisance et ont fondé à Paris une association de femmes qui, ne se liant par aucun vœu, se consacrent exclusivement au soin des pauvres, des malades et des aâligés. Elles opèrent, dit«on, un bien immense près de nos déshérités, qui accueillent sans prévention Thabit séculier. A côté des privilèges du couvent nous trouvonè Tempiétement de l^omme qui occupe dans les prisons les emplois que TËtat ne peut confier à des sœurs. La France à partir du xv* siècle jusqu'à la Révolution copfla àdes geôlières la garde des prisons de femmes. Beaumarchais nous apprend qu'en 1789 encore la prison importante de la Force avait deux directrices. Depuis cette époque les hommes firent une invasion si générale dans les emplois féminins qu'ils restèrent jusqu'en 1840 les seuls gardiens des prisonnières. iUors un scandale fixa l'attention des administrateurs qui rendirent aux femmes quelques emplois subalternes dans Iqs prisons spéciales de leur sexe ; mais les hommes y ont partout la prépondérance sans excepter Fontevrault , dont le nom rappelle des souvenirs de la plus haute autorité fé(i) M^ Lechevaier a apporté son <soDcoiirs à l'œuvre fondée par Mn« de Tjirm^ii'tiyip et M"^" de Ligrange en &vear des jeunes filles détenneset libérées du département de la Sdne.

  
    220 LA FEMME PAUVRE AU XIX« SIÈCLE minine. Â. titre de directeurs d'établissements de bienfaisance pour les jeunes filles, ils peuvent même commettre impunément des crimes punis de mort par notre ancien code. Il suffit de dire à ce sujet que le chef d'une maison d*aveugles abusa des enfants confiées à sa garde sans être justiciable de nos tribunaux. On peut proposer ici comme modèle les prisons anglaises. Les gardiennes ou matrones y gagnent 900 francs par an à leur début et, par augmentation annuelle, 1250 francs au bout de dix ans. Elles reçoivent ensuite une pension de l'État. Si nous passons à notre assistance à domicile nous voyons de même les hommes y exercer un monopole. Des commissaires et sous-commissaires distribuent souvent des cartes de secours, par l'interniédiaire des logeurs et des portiers, sans'gu'aucun lien moral s'établisse entre les pauvres et ces porteurs salariés dç comestibles. M. de Watteville se plaint de Tinintelligen*!^ des administrateurs de la charité dont le traitement absorbe pourtant la cinquième partie des recettes. L'usage« et pour ainsi dire Ja manie de préposer les hommes aux œuvres les plu? délicates de la bienfaisance dès qu'elles sont salariées, me paraît aussi ridicule que le deviendraient mes pétitions si en faveur de la liberté qu'il faut rendre aux femmes de se créer des moyens de subsistance, je demandais leur accession aux charges de la marine et de l'armée. Nous retrouvons pourtant le même empiétement dans les attributions les plus délicates de la bienfaisance et je ne crois pas que l'inspection des enfants trouvés, attribuée autrefois aux femmes par le^

  
    ASSISTANCE PUBLIQUE 221 édite royaux, en occupe une seule. Ce service, qui est à réorganiser d'une manière complète, réclame des inspectrices et des médecins femmes (1) . La femme est aussi à peu près exclue des emplois des monts-de-piété , quoiqu'au xvni* siècle époque de leur création en France, elle y ait eu les mêmes droits que l'homme. L'arrêt du parlement de Paris (6 septembre 1779) relatif à la création des commissaires dans ces établissements, après examen, déclare toutes ses dispositions applicables aux femmes, filles et veuves. Aussi occupèrent-elles la plus grande partie de ces emplois, et en 1810 le mont-de-piété parisien en comptait seize parmi ses vingt-quatre commissionnaires. Quoique cette administration ait aujourd'hui à Paris plus de trois cents employés, en dehors des commissionnaires et des commissaires-priseurs, quatre femmes seulement y étaient attachées il y a quelques années. Pourtant le travail de l'enregistreur, du buUetiniste, du reconnaissancier des montsde-piété, étant très-vétilleux, semble aussi propre que celui des opérations postales à la patiente investigation des femmes^ çt Tordre à mettre dans les effets déposés réclame les talents d'une bonne ménagère. En dehors de leur personnel nos monts-de-piété appellent des réformes urgentes. A Paris où le prêt d'un mois est fixé à trois pour cent , le prêt hebdomadaire est plus élevé encore , et des commissionCi) Voir 2* partie conditioD morale, oppression de Penfant et remèdes.

  
    222 LA FEMME PAUVRE AU XIX» SIÈCLE naires étrangers à l'administration ont pu y prélever jusqu'à 500,000 francs par an sur les emprunteurs à qui ils offraient plus de facilité pour le prêt. Cet abus peut faire voir les vices de l'institution qui le provoque. L'administration des montsde-piété après avoir lutté contre les commissionnaires par des mesures insuffisantes leur a défendu de se créer des successeurs. Ces moyens arbitraires sont peu propres à la guérisonde nos plaies sociales ; le bon sens montre que la véritable Tétùrme consistait à créer au mont-de-piété parisien dés conditions raisonnables de prêt pour rendre inutiles des fermiers généraux qui ont pu s'enrichir ainsi en prenant à bail la ferme de l'indigence. Le taux élevé des prêts au mont-de-piété parisien tient à ses engagements avec l'administration hospitalière, à laquelle il a versé seize millions de Tannée 1816 à 1860. Cet état de choses est déplorable si l'on songe surtout que les hôpitaux se suffiraient si les maîtres et les patrons étaient tenus à soigner les serviteurs et les ouvriers usés à leur service. Nos autres villes prêtent aussi aux pauvres à un taux plus ou moins usurair^,il}^«t toutes les mesures proposées pour l'amélioration des mont8*-depiété méritent une sérieuse attention; très-peu sont restés fidèles à leur but primitif. Pour soulager d'une manière efficace quelques(1) Les monls-de-piété de Toulouse, de Montpellier et de Grenoble sont seuls gratuits; cehii d'Angers n'exige qu'un franc pour cent des sommes au-dessous de cinq francs. Nos quarante-deux autres montsde-piété demandent un intérêt plus ou moins élevé : il va quelquefois jusqu'à dix-huit pour cent, quoique la moyenne |[énérale m dépasse pas huit pour cent.

  
    é. ASSISTANCE PUBLIQUE 223 unes des misères gui s^ confient, une femme compatissante remplacerait utilement des employé», impatients et revéches pour gui toute douleur est un chiffre, tout désespoir un numéro. L'intervention des femmes serait précieuse aussi dans nos hospices et nos hôpitaux, nos bureaux de bienfaisance et nos «diverses associations de mutualité, etc. L'administration hospitalière seule leur offrirait des places variées et nombreuses, surtout si nous créions des hôpitaux dans les guinze cents chefslieux de canton gui en manguent encore. Ce serait du resta leur rendre leurs anciens emplois , car des femmes dirigeaient autrefois exclusivement les hôpitaux de femmes et d'enfants; des* statuts duxv« siècle nous font connaître les attributions des hospitalières dirigées par une maîtresse. Aujourd'hui, d'après le rapport d'hommes compétents, les secours sont mal répartis^ Tindigence est ma] soulagée par nos administrations hospitalières, parce gue des directeurs , préoccupés de mille autres soins , lUe donnent gu'une attention partagée à des œuurea jpi réclameraient dévouement et persévérance asviduê. D'ailleurs ces Vomam » si intelligents , si zélés philanthropes gu'on les suppose , ne peuvent entrer comme une femme dans tous les détails relatifs à la buanderie, à la lingerie et à la consommation. On est parfois contristé de la profonde ignorance de certains directeurs des œuvres les plus féminines de la bienfaisance; M. de Watteville, gui a étudié toutes ces guestions, s'est plaint

  
    224 LA FEMME PÀ9VRB AU XJX* SIÈCLE de voir les femmes dépossédées des attributidhs a^e subalternes de Tasslstance publique ; le service des hôpitaux, la garde des malades, dit-il, devraient leur être confiées, à la réserve d'un homme de peine dans chaque salle pour la nettoyer et porter les malades. Cette réforme est d'autant :^j§l&s désirable que l'insuffisance du paiement de ces mercenaires leur fait perdre toute dignité et soigner de préférence les malades dont ils espèrent quelques présents. On s'afilige surtout de leur grossièreté dans certaines maisons d'aliénés, où ils sotit occupés douze et quinze heures chaque jour pour un modique salaire. Les infirmiers d'hôpitaux gagnent 1 50 francs par an et les infirmières 120 (1) Quant à nos associations de secours mutuels, ne laissant ni action, ni indépendance, ni vote à la femme sociétaire, elles sont allées jusqu'à lui interdire le droit de visiter les malades ; actuellement quelques sociétés la tolèrent au chevet des moribonds; le rapport de 1858 sur la mutualité parisienne attestait même ici son dévouement particulier. Il est difficile de concilier 4e l^gsi^e de la commission avec la répartition des réœmpenses triennales accordées exclusivement aux hommes jusqu'en 1860; alors, parmi de nombreuses promotions à la Légion d'honneur, et la distribution ,de plus de trois cents médailles d'or, d'argent et de bronze, cet admirable dévouement féminin reçut dix de ces médailles (1 Nos hospices et nos hôpitaux comptent deux mille infirmiers et autant d'infirmières; le pharmacien seul a des droits à la retraite, accordée quelquefois aux sœurs.

  
    m * ASSTSTANOB PUBLIQUE 225 presque toutes de bronze. La même année T Académie française, gui décerne d'ordinair# la majeu]|f partie de ses prix de vertu aux femmes, leur accorc^iait dix-sept médailles sur vingt-trois. Ce rapprochement parait extraordinaire, car, si nous comparons le langage des sociétés officielles à leurs actes, il faut en conclure que l^^'îionmies reçoivent les récompenses méritées par tes femmes. En dehors des œuvres que j'ai énumérées, la femme aurait encore un cercle étendu d'activité dans ces bureaux de placement, ces agences, ces comités de surveillance, de secours , ces inspections qu'il faut organiser pour le patronnage deTapprentie, de l'ouvrière et de la servante. Ainsi, pour nous résumer, demandons qu'on accorde à la séculière sans fortune, dans l'exercice de la bienfaisance, les droits que notre siècle semble croire Tapanage exclusif des femmes riches, des religieuses et des hommes. Qu'au nom de l'intérêt social aussi une sainte impulsion anime les jeunes filles à secourir les misères si nombreuse^ de notre âge, car notre femme libre à ncuis^ c%tk la sœur de charité libre^ celle que voulait créer Saint Vincent de Paul ne demandant à ses auxiliaires d'autre voile que leur modestie, d'autre grille que la crainte de Dieu. Notre femme libre c'est cette humble fille du peuple qui réclame sa part d'action consolatrice sur toutes les douleurs et toutes les afOictions parmi lesquelles elle a grandi. Ëiirégimentons donc tous les dévouements inconnus, organisons des services de clinique dans 13. #

  
    226 LA FEMMB PAUVRE AU XIX* SIÈOLB nos hôpitaux poui* lui apprendre à diriger avec f ersévérance sa vie vers un noble but. Accordonslui , dans chaque commune, T honneur de visiter les malades, de consoler les affligés, de dispenser des soins maternels aux enfants trouvés et aux orphelins ; que ces associations municipales relèvent surtout de l'initiative individuelle, car les pouvoirs gâtent d'ordinaire ce qu'ils touchent dans ces œuvres ; leurs procédés méthodiques et centralisateurs sont mortels pour la charité qui s'enflamme de zèle et d'expédients nouveaux. Moralisons donc la flUe du peuple : enseignonslui la pitié, la compassion, le respect pour la dignité humaine et elle communiquera la sainte contagion du bien avec l'ardeur qu'elle met dans sa déchéance à propager celle du mal. A la femme appartient la haute mission de régénérer l'exercice delà bienfaisance ; c'est elle qui réconciliera la classe qui souffre et la classe qui jouit ; c'est elle qui calmera les irritations morales, en transformant des institutions qui ne sont le plus souvent que des corps sans âmes ; c'est elle qui fera revivre ce christianisme éclairé et compatissant^ baume pour nos immenses douleurs.

  
    DROITS POLITIQUES 227 DROITS POLITIQUES, ÉTAT PRATIQUE DE LA QUES^ TION EN EUROPE, EN AMÉRIQUE ET EN FRANCE « L*habitiide peut familiariser les hommes aveo la violation de leurs droits nati&rels, aa poiut qae, parmi ceux qui les ont perdus, personne ne songe à les réclamer, ne croie avoir éprouvé une imustice; il est même quelques-unes d« ces violations qui ont échappé aux philosophes et aux législateurs, lorsqu^s s'occupaient, avec le plus de ièle, d'établir les droits communs des individus de Tespèce humaine, et d'en fûre le fondement «nique des institutions politiques. » (GoNDORCET, Sur l'admission de» femmes au droit de cité,) Les droits politiques de la femme ont avec mon sujet une coimexité beaucoup plus étroite qu'on ne le suppose d'ordinaire, car si elle est traitée en majeure pour les fautes et la chute, en mineure pour les droits et les lois qui concernent sa condition sociale, il y aura trouble dans l'harmonie universelle, lésion des intérêts et abaissement des mœurs. En général Tinfériorité, le mépris des femmes attestent la barbarie ou la décadence. Pour ne parler que de notre pays, nous voyons leur influence s'y développer avec le sens moral des Gaulois; leur attribuant même un sentiment de justice et une indépendance d'esprit supérieurs, ils les consultaient sur les plus grandes affaires ; témoins celles qu'ils prirent pour arbitres de leurs débats avec les soldats carthaginois, au passage d'Ânnibal dans la Gaule méridionale. « Les Gaulois, dit Tacite, appellent les femmes i dans toutes les assemblées délibérantes où l'on

  
    228 LA FBHMB PAUVRE AU XW SIÈCLE c traite d'importants sujets. Leurs voix décident de • la résolution qu'on y prend. » Les jeunes filles y opinaient même avant les vieillards et le sénat renommé des Gauloises dictait ses lois à l'étranger. Les républiques fédératives des anciens Basques admettaient aussi les avis et le suffrage des citoyennes pour les affaires publiques ; les chroniques locales nous ont conservé la relation des séances où une femme parvenait à rallier la majorité à un vote sensé. L'influence des femmes, amoindrie dans les siècles barbares de notre ancienne monarchie, reparut dès que la société se constitua sur des bases régulières. L^. féodalité leur reconnut les mêmes droits qu'aux hommes et les éleva à la dignité de duchesses de pairesses, d'électeurs, de juges, d'ambassadricesy etc. % Investies de tous les droits des seigneurs féodaux, elles gouvernèrent avec de vrais talents administratifs, quand la noblesse fit tomber en quenouille les terrés saliques. Après le mariage. d'Alionor avec Louis VII, les Aquitains regrettaient le gouvernement de leur bonne duchesse, qui avait donné la liberté au commerce et des lois aux villes. L'épouse de deux de nos rois, Anne de Bretagne, revendiquant sur le trône de France son titre de duchesse, allait tenir en personne les états de son duché. Ces exemples non isolés de suzeraineté féminine étaient la conséquence de l'organisation sociale qui donna trois femmes pour signataires au traité de

  
    DROITS POLITIQUES 229 Cambrai. D'après le témoignage de Montaigne, les femmes gui succédaient aux pairies pouvaient opiner dans toutes les causes qui sont de la juridiction des pairs. Ainsi on les voyait siéger au parlement en qualité de pairs de France et conserver leurs prérogar tives dans les solennités publiques conmie le sacre de nos rois (1). La comtesse de Flandre tenait lieu et placô dans l'assemblée des pairs présidée par saint Louis. On a aussi conservé de nombreux arrêts rendus par des juges féminins aux xiu" et xiv* siècle» surtout. Les abbesses de Remiremont et leurs doyennes jugeaient dans le district étendu de l'abbaye et nommaient avec leurs chanoinesses les députés aux états de Lorraine. L'histoire nous montre même alors la magistrature dévolue par hérédité à des jeunes filles qui, à titre de chevalières fieffées, siégeaient aux assises, présidaient aux plaidoiries en chapeaux à panaches et en robes d'audience devant leurs assesseurs qui ne pouvaient plaider en leur absence. Malgré les virulentes protestations des seigneurs féodaux, les papes et les rois confirmèrent ces prérogatives aux femmes. Quand Ermengarde, vicomtesse de Narbonne, fut troublée dans l'exercice de son droit de justicière Louis le Jeune l'y maintint ; sa lettre à ce sujet se termine ainsi : c Nous ordonnons qu'il ne soit permis à personne (1) Mahaat, comtesse d'Artois et de Bourgogne, assista oomme pair de Franee, au sacre de Philippe V à Reims et soutint la oour ronne avec les autres pairs du royaume : elle siégea aussi dans phisleurs procès célèbres, entr'autres dans celui qui fut intenté à Robert d'Artois.

  
    230 LÀ FEMME PAUVRE AU XIX« SIÈGLB « de décliner votre juridictioû. » La vicomtesse, ajoute l'histoire, sans recourir^ l'autorité royale, pouvait s'appuyer sur l'esprit de la loi et sur les exemples antérieurs qui fondaient le droit dés femmes. Le pape Innocent III reconnaissait de même que la coutume française ne permettait pas aux Hospitaliers de se soustraire à la juridiction de la reine Âlionor. Nos compatriotes s'inspirant de ces coutumes au Canada donnèrent les franchises électorales à leurs femmes. Leur participation aux affaires, en développant la politesse des manières et la délicatesse des sentiments, tempéra les excès de l'omnipotence féodale et provoqua de nombreux exempjies de patriotisme et d'héroïsme : sans parler de ceux qui sont consacrés par l'histoire; sans montrer la bergère illettrée de Domremy, allant affronter la mort par grande pitié du royaume de Prancey la bravoure de Jeanne Hachette et des héroïnes de la guerre des deux Jeanne, on pourrait citer nombre de femmes suzerains féodaux qui conduisaient leurs vassaux à la guerre, fortifiaient leurs villes, équipaient des troupes valeureuses et commandaient à des milices de nobles, de bourgeois et d'hommes libres. Ainsi dans un siège de Hemiremont, dit un historien de l'abbaye, l'abbesse Catherine de Lorraine remplit le devoir de capitaine, de soldat «t de bonne princesse. Elle inspira son courage à la garnison et communiqua sa vaillance aux autres femmes mises en réquisition pat le commandant lorrain.

  
    DROITS POLITIQUES 231 Pendant la guerre de cent ans, Tabbesse de Sainte Antoine, dame souveraine du faubourg, fut emprisonnée par Bedfort avec ses chanoinesses pour avoir essayé de livrer Paris aux Français en leur ouvrant la porte Saint-Antoine. Quand Louis XIV limita les droits des femmes seigneurs féodaux ce fut dans l'intérêt d'une centralisation arbitraire qui soumit le droit public aux passions du monarque. La déclaration de 1694 réglant, au détriment des femmes la transmission des dignités de duc et pair, € fut faite, dit saint Simon, pour donner un appât « aux ducs et les assommer par l'établissement du « grand rang des enfants naturels du roi ; cette dé* « claration avait été conçue moins pour mettre des (( bornes fixes et précises aux transmissions des « duchés femelles que pour la grandeur des enfants a adultérins du roi. » Malgré cette absorption funeste de la nation dans Tomnipotence royale, nous voyons même jusqu'à la Révolution des femmes conseillères, ambassadrices et diplomates. L'ancien régime, qui envoya des ambassadrices à Venise et en Pologne, prenait des femmes pour interprètes ofiBciels (1). M"' de Staël, épouse de l'ambassadeur de Suède, précieux auxiliaire pour son mari, écrivit aussi de 1786 à 1791 à Gustave m des bulletins miroirs fidèles des mœurs de la cour. i) Madame Delahaye-Vaatelay fut envoyée à Venise. La maréchale de Guébriant en Pologne. CSlaude Catherine de Glermont fut choisie pour répondre aux ambassadeurs [^onais qui venaient annoncer au duc d'Anjou son éleotioa au trône de Pologne.

  
    232 LA FEMME PAUVRE AU XIX« SIÈCLE En dehors de ce travail de cabinet, elle composait avec Tambassadeur les discours qui le rendirent si célèbre dans le Paris républicain* Cette action se perpétua même jusque dans notre siècle, où M. de Talleyrand recevait Timpulsion et suivait les conseils de sa nièce, la duchesse de Dino âgée de vingt ans. Au congrès de Vienne, il copiait les lettres intimes écrites en son nom, par M"® de Dino^ à Louis XVIII et aux autres souverains, a .On remarque dans ces % lettres, dit M. Villemain, les touches vives et « délicates, les nuances habilement persuasives qui « se retrouvent dans les Mémoires historiques écrits c par la même main, avec un rare mélange de sim« pUcité noble, de raison élevée et piquante et de c pénétration politique, précoce comme Tlnstinct « et même comme l'expérience dans un esprit émit nent (1), » des faits isolés depuis Louis XIV furent sans influence quand la centralisation eut réduit les femmes au r61e démoralisateur qui naît du despotisme. Leurs droits primitifs avaient maintenu l'équilibre social détruit par la royauté, dont l'arbitraire prépara la Révolution. En 1789 cette pondération devait* être beaucoup plus compromise encore par l'avènement du peuple aux afiaires, si la femme n'y était pas représentée. C'est ce que comprirent les penseurs de Tépoque et surtout Sieyès et Condorcet ; ils démontrèrent, avec toute l'autorité de leur haute - (1) M. Villemain, Soui9$nir8 contemporains i, 11 les Cent jours, congrès de Vienne,

  
    DROITS POLITIQUES * 233 raison, la nécessité de conférer les droits politiques aux femmes et firent voir que le progrès appelait une application plus large du droit ancien qu'il fallait surtout se garder d'anéantir (1). On sait comment la voix de ces grands hommes fut étouffée par Tanarchie et par le despotisme, et comment le règne de la bourgeoisie faussa ensuite les principes de 89, dans nos institutions, nos lois et nos mœurs. La bourgeoisie, pour être conséquente avec les principes libéraux quelle affichait, devait pourtant étendre à la femme contribuable les droits de la femme possesseur de fief et déclarer la veuve riche électeur censitaire. Alors, surtout qu'une voix électorale devenait une arme si puissante, il y avait déni de justice à faire peser sur elle les charges communes aux deux sexes sans lui donner l'influence nécessaire à la revendication de ses intérêts ou de ses droits. On vit en conséquence les veuves recherchées comme mères de fils héritiers présomptifs de la puissance masculine, adulée d'avance dans un futur électeur, et délaissées pour u'avoir que des filles. Ce dédain des droits du faible se retrouve j usqu'au pied du trône de juillet. On évinça alors de la régence une femme supérieure au profit d'un prince médiocre et impopulaire; on imposa une espèce d'abdication à l'orgueil de Tamour maternel. Le duc d'Orléans confirma cette exclusion dans ses dispositions testamentaires ; il interdit à son épouse (1) Aux Etats-Généraax de 1789 les feaimes nobles avaient encore donné leur suffrage par procuration pour ki^minaUon des députés du Tiers-Etat. ^ �

  
    234 LA FEMME PAUVRE AU Z1X<» SIÈCLE la tutelle de son flls^ la direction de son jeune âge, en termes qui laissent percer le mépris professé pour un sexe qu'on doit croire en effet peu propre aux affaires lorsqu'on a appris à l'apprécier par les relations du quartier Bréda, La révolution de 1848 fit, comme on sait, bonne justice des fausses appréciations du duc d'Orléans, car ce fut cette femme mécomiue, cette épouse, cette mère dédaignée, qu'on se vit forcé de montrer au peuple ameuté de Février, pour le réconcilier avec l'idée de la royauté et de la régence ; si la monarchie de ju^let eut pu offrir rançon de ses fautes, c'eût été par la médiation seule de la duchesse d'Orléans. Le mépris que la bourgeoisie fit des droits et de l'intelligence de la femme produisit les mêmes effets sous le nouveau régime que sous l'ancien. La corruption des mœurs ne fut alors comparable qu'à celle du xvm* siècle. Des pairs de France, deà ministres mêmes bravèrent l'opinion et ne rougirent pas de se constituer souteneurs des femmes les plus viles. (1) Jamais non plus, si ce n'est encore au xvin* siècle sous la régence, on ne vit de tels scandales favoriser l'admission des femmes dans les emplois publics. Cette époque restera une attestation nouvelle de la corruption qui résulte de l'omnipotence de l'homme irresponsable. L'équilibre social, que les penseurs de 89 avaient cherché en vain à constituer par la participation de (1 j Voir 3« partie, L'art. b

  
    DROITS POLITIQUES 285 la femme à la vie civile, fut donc aussi compromis au XIX® siècle par le règne de la bourgeoisie qu'il Tavait été au xvn« siècle et au xvra* par le despotisme centralisateur de nos rois. Une nouvelle révolution s'est accomplie depuis; mais, au lieu de favoriser une pondération plus grande des droits et des devoir^ de chaque sexe, elle a détruit sans retour cette pondération par le suffrage qui s'intitule imiversel, si elle continue à annuler les droits de la famille comme ils le sont de no^ jours. Cet état de chose est par suite compromettant pour l'ordre social. Je n'ai pas besoin de démontrer que les droits naturels étant les mâmes pour tous, la femme se trouve opprimée dès qu'elle n'a point concouru à la formation des lois. Cette conséquence ressort du droit poUtique actuel, car le droit est de sa nature personnel et égoïste ; le législateur, s'il n'a des lumières et un dévouement exceptionnels , n'envisagera que son propre intérêt et enlèvera à la loi ce frein de raison et d'équité qui répugne aux appétits. Il en est ainsi pour les questions de salaire, d'éducation, d'égalité devant la loi morale, où l'homme sacrifie sans merci les droits de la femme et de l'enfant à ses passions, quoique la raison et la jurisprudence nous afftrment que nul ne peut être juge dans sa propre cause. Les résultats tout d'abord contraires à la famille le sont par là même au pacte social, car partout où il y a injustice il y a déplacement de richesses; de droits et par conséquent souffrance ; la mère impropre aussi à élever virilement ses fils ne peut leur inculquer ces seutimeots de patriotisme que

  
    236 LA FEMME PAUVRE AU XIZ9 SIÈCLE les enfants sucent à la mamelle chez les peuples gui laissent une sphère d'action à la femme. Cette influence de la mère sur Téducation civique du flls fut remarquable surtout chez notre ancienne noblesse, avant qu'elle eût été perdre son indépendance et ses mœurs dans les énervants plaisirs de Versailles. La participation de la femme aux afTaiires ferait aussi étudier avec le cœur nos redoutables problèmes ^sociaux; elle ne serait point inutile dans les questions de municipalité, d'assistance, de morale, dans nos campagnes où les hommes beaucoup plus absorbés par les travaux matériels^ beaucoup plus adonnés à Tivrognerie que les femmes, leur restent souvent inférieurs en jugement. L'hygiène rurale, la police des rues gagneraient aussi à leur concours. La reconnaissance de nos droits politiques est, d'après quelques-uns, le couronnement de celle de nos droits civils ; ce raisonnement repose sur un cercle vicieux, car Farme du vote est le seul moyen d'obtenir des réformes de la part d'hommes qui auront toujours des affaires plus urgentes que celle de la classe non représentée. Le prolétaire le comprit lorsqu'en 1848, il revendiqua le suffrage comme moyen de conquérir d'autres franchises. L'intérêt des électeurs, constituant en outre l'esprit des lois dans un pays, dès que la femme est gouvernée, elle a à l'être bien un intérêt particulier qui concorde avec l'intérêt général ; les vœux des électeurs étant pris d'abord en considération par les gouvernants si iorts qu'ils soient sur les principes abstraits de justice distributi ve . Des hommes satisfaits de leur système n'en changeront certes pas non plus au gré de ceux

  
    DROITS POLITIQUES 237 qui ne sont point à même de leur imposer une autre manière de voir. Les détracteurs de notre suffrage immédiat, les retardataires de l'avenir sont-ils bien convaincus que la loi oppressive de la femme non électeur ne serait pas protectrice de la femme électeur? Cette considération est capitale en France surtout où le gouvernement, qui a eu jusqu'à présent l'initiative des lois, semble attendre pour la réforme des mœurs Xine pression que le suffrage masculin et ropinion ofBcielle sont incapables de lui donner. Des ignorants corrompus et sans contrôle, confondant la nature des choses et niant les rapports nécessaires qui sont l'iessence de toute loi équitable, décident que ce qui est mauvais, pernicieux et honteux sera regardé comme bon, salutaire et honnête; ils substituent ropinion et les conventions sociales au droit et à réquité, en étouffant la voix de leurs victimes, et voilà ce qu'on ose nous donner comme l'idéal de la sagesse suprême. Quand même les femmes ne feraient pas un ' usage étendu de leurs droits politiques, qu'ils n'influeraient en rien sur la marche de l'économie sociale, ce serait encore un devoir pour les gouvernants de les leur conférer, afin de se décharger de la lourde responsabilité que fait peser sur eux Tinfériorité de notre condition. Si nous étions opprimées alors ce serait en partie notre faute. Notre droit de suffrage, admis en théorie, aurait aussi pour résultat immédiat de donner une représentation double, puisque le nombre de nos députés dépend de celui des électeurs inscrits. Notre esprit futile, léger et satirique croit sou<^

  
    238 LA PEMME tAUVRE AU Xl^ SIÈCLE vent avoir résolu ces graves questi(ms par des quolibets plus ou moins spirituels sur las législateurs féminins» Jl a même eu une sollicitude assez prévoyante pour plaisanter sur les législatrices qui accoucheraient à la tribune ou y allaiteraient leurs nourrissons. Lorsqu'on songe que ces objections sont faites dans une société où un travail de seize et dixhuit heures par jour empêche la iille du peuple de remplir ses devoirs d'épouse et de mère, on a une idée de l'ignorance profonde où sont certaines personnes des souffrances de l'ouvrière et de la conditicm où la réduit la maternité. Hélas 1 si la mamelle des femmes oisives de la riche bourgeoisie est tarie depuis longtemps pour leurs enfants qu'elles dédaignent ou rougissent d'allaiter, ce n'est pas encore à nos droits politiques qu'il faut attribuer ce déni d'amour maternel. Si par hasard la voix des électeurs se portait sur un candidat féminin on n'accoucherait pas pour cela si souvent encore à la tribune qu'on accouche dans les wagons dé troisième classe, à Tatelier et sur le pavé de nos rues. (1) On peut même s'étonner de ne pas voir de femmes sénateurs. Au lieu d'accorder une pension aux veuves d'hommes qui ont bien mérité de la patrie, (1) Un théoricien célèbre a dit qu'il ne comprenait pas plus la femme législateur que l'homme nourrice. Il fallait vivre dans un siècle où l'homme semble éprouver un tel regret de ne pas être encore nourrice pour trouver ce trait charmant; si Thomme pourtant promet de donner autant de lait que nous avons d'idées à émettre il peut aller le porter au .bureau des nourrices dont aucune 4oi ne lui ferme Pentrée. Pour nous, nous n'invoquerons jamais contre l'homme nourrice ^ pouvoir discrétionnaire qui légente du même bâton h femme électeur et la fille publique.

  
    DROITS POLITISES 239 pourquoi la dignité sénatoriale ne deviendrait-elle pas un doBakl^ pour elles? Cette considération se recommande au point de vue de l'économie, de la répartition plus équitable de la richesse et surtout de la morale, qui déplore de voir le chiffre élevé du traitement sénatorial ne tomber en quenouille que sur la tête des maîtresses de hauts fonctionnaires. (1) De l'incapacité physique de la femme on passe à son incapacité intellectuelle ; mais il faut se demander ce qu'est l'homme inculte; être certain que l'homme cultivé ne tire pas de l'éducation les armes dont il se sert trop souvent contre nous ; pouvoir af&rmer surtout que le sexe féminin n'a produit aucune illustration et que l'idéal de la perfection est atteint dans les jugements, les institutions et les lois. Toutes ces questions d'égalité absolue ou relative sont fort mal posées du reste, car les intelligences ne ' passent pas sous la toise comme les conscrits : on ne saurait afiSrmer que toutes nos assemblées délibérantes ont eu un mérite égal. Je nB pense pas que parmi nos dix-huit millions de françaises il soit impossible d'en rencontrer quelques unes douées de la dose d'intelligence nécessaire à cette portion de nos assemblées dont l'éloquence muette consiste à connaître la couleur de la boule qu^elle jette dans l'urne. (2) Quand on élit tel député demande-t-on s'il est inférieur ou supérieur non à telle femme^ (1) L'Angleterre accorde la dignité de palresses auit veuves de pairs et d'autres hommes éminents. On cite même une femnoe qui ne dut ce titre qu'à son mérite personnel. (2) Tout le monde connaît l'histoire de ce député à qui l'on disait comment opinez-vous? et qui répondait : je topine oomme les autres. Qu'opinez- vous? Je quopine comme les autrês*

  
    240 LA FEMME^AUVRB AU IIX^ SIÈCLE mais à M de ses concurrents masculins ? Ponrguoi donc apporter ces considérations dkaft um i^pÉition qui ne les comporte point ? D'autres personnes nous rappellent les Théroigne de Méricoûfty les Rose Lacombe, etc.^ sans songer que nous pouvons leur répondre par les Hébert, les Chaumette, les Legendre etc ; leur faire remarquer surtout que toujours la femme reflète et exagère les mœurs et les passions de Thomme. Si M^^ Roland reproduit les fluctuations de la Gironde, les tricoteuses, ces furies de la guillotine , étaient les femmes des Jacobins et le père Duchesne a prêté son nom, ses pensées^ son style, sa pipe et ses moustaches à la mère Duchesne. Qu'on me donne donc des Brutus si Ton veut que je rende des Lucrèces, car si Ton me montre des Louis XV je ne promets que des Du Barry. n est difficile de juger de notre aptitude aux af-« faires par les femmes de la Terreur, qui, nées d'un flot écumeux,* soutenaient par la licence un droit conquis par la licence et remplissaient leur rôle de bacchantes dans ces saturnales de la liberté. Parceque quelques énergumènes subirent Texaltation de leur temps, conclurons-nous qu'iKfaut proscrire les droits de toutes les femmes ? Parce qu'en un jour de délire le peuple a assis son trône dans une mare de sang faùt-il inférer que son règne ne doit jamais venir ? Les objections précédentes ne nous arrêteront pas plus longtemps, car ^Ues ont en vue la fenmie éligible, éventualité facultative, lointaine^ problémati? que du sujet que je traite. Cette question ne peut

  
    DROITS POLITIQUES 241 )r parce qu'elle tient à des circons^ticulières , indépendantes des principes de justice^ de liberté et de patriotisme gui m'occupent ici. Il en est de même pour la transmission du pouvoir souverain. Avant l'abrogatidtf de la loi salique. Voltaire prétendait que les Français placés entre le choix d'une princesse supérieure et d'un prince médiocre auraient grand tort de conserver l'hérédité du trône en ligne masculine. Cette considération né manquerait pas d'actualité aujourd'hui où les princes tirent leurs meilleurs droits de la volonté nationale et de l'élection populaire. Pour en revenir à la question des droits politiques telle que je la pose, il n'est donc pas besoin d'examiner siles femmes sont nées hommes d'Etat, mais de savoir si elles sont capables de formuler un jugement. Sans^ réclamer le gouvernement, elles ont, on n'en disconviendra pas, le droit de demander à ne pas être mal gouvernées, et c'est ce qui distingue la question de la femme électeur de celle de la femme éligible. Les objections contre notre incapacité tombent du reste devant le suffrage universel ; devant les droits de l'électeur qui ne sait ni lire, ni écrire, ni parler français. Toute femme qui possède ces notions premières d'instruction est supérieure à tout homme qui les ignore. On ne peut objecter non plus la dépendance de l'épouse devant celle du domestique (1), de l'ouvrie^, du fonctionnaire ; d'ailleurs un arbitraire ne saurait en justifier un autre; Targument s'annule (1) La loi du 22 frimaire an VIII qui dédaie les droils de citoyen suspendus par la domostioitéy a^ait fiiit exolure les domestiqaes du vote jusqu'en 1848. I.

  
    Uî LÀ FEMME PAIÏVRB AU XIX« SIÈCLE en outre devant la fille majeure et la Y9iive, et il ne reste plus contre les franchises électorales delà femme que les objections faites au siècle dernier contre les classes dépossédées ; pourtant Téclatante doctrine du fait accompli, dont on se prévaut contre nous, n'est pas à rechercher dans la nuit des temps : ces arguments autorisent donc à conclure à la négation du progrès et du suffrage universel sans précédent encore dans notre histoire avant 1848. Il faut, je crois, tenir compte ici des besoins que le temps amène^ car la France d'hier ne peut-être comparée à celle, d'aujourd'hui et bien moins à celle de demain. Â ces apôtres du monopole ne sauraiton dire : qui êtes-vous, d'où sortez- vous, où étiezvous en 1788, vous parvenus d'hier aux droits de l'homme ; vous affranchis despotes, esclaves fugitifs» gui criiez hier encore sous la férule du maître et dont je vois le dos marqué du fouet de la servitude? Quant à Faction prétendue funeste des droits de la femme sur les mœurs, l'histoire nous a.montré que moins on accorde à son intelligence plus la corruption se développe et, de nos jours hélas, ce n'est point notre influence, ce ne sont pas nos franchises électorales , qui font pulluler les célébrités de coulisse et de ruelle. Bevant cet état de choses , il faut avouer toutefois que l'intervention des femmes opérerait un mal immense dans le suffrage universel si on ne lui imposait des conditions de capacité et de moralité. Ce serait accroître les vices de ce mode de votation qui, organisé pour Tadmission de toute incapacité mas �

  
    DROITS POLITIQUES 245 culic^, et Texolusion de toute capacité féminine, forme une force sociale très-redoutable et, en annihilant la représentation de la famille^ laisse à la question des droits de la femme et de l'enfant la terrible actualité qu'eut celle des droits de Tljomme au xYiii* siècle. Nos électeurs sans lumières suffîsantés pratiqueront bien moins encore la justice que leurs aînés de la bourgeoisie, sUls ne trouvent lîn contrôle,, parce que tout droit qui n'est pas corrélatif d'un devoir devient privilège et fausse le jugement. C'est ainsi que nous avons vu les classes privilégiées et irresponsables tomber tour à tour dans l'injustice et gouverner arbitrairement. (1) Sans cherchernos exemples fort loin, nous pouvons opposer ici la bourgeoisie du xvxu** siècle à celle du xix«. La première, éclairée, intègre, énergique, grandit dans la privation et s'épura dans la lutte. L^ seconde, enivrée par le succès, aveuglée par la prospérité, se berçait dans l'orgueil de ses illusions sans apercevoir la marée montante du peuple. Il fallut qu'on lui jetât â la face les cendres du trône de ses prédilections pour lui ouvrir les yeux et lui apprendre que le prolétaire avait des droits égaux aux siens. Que le peuple n'imite pas de semblables exemples ; qu'il se relève surtout dans la personne de sa fille foulée aux pieds; qu'il base son trône sur la justice comme sur un roc inébranlable. La pondération nécessaire, urgente même des droits sociaux, exige donc que les intelligences des deux sexes soient en possession du <1) On sait que certaiDs logidens oot oonda que la femme doit avoir un salairç inférieur an leur parœ qu'elle ne Vote pas.

  
    244 LA FEMM& PAUVRE AU ZIX« SIÉGLB droit électoral. Ce mode de gouvernement fit fa.lbrce du moyen âge; il sera l'avenir de la démocratie, si elle donne à Tintelligence et à la moralité les prérogatives que l'ancien régime accordait à la naissance. Pour que le sufBrage, tel que je le revendique, représente le droit social et s'appuie sur la raison^ contre les passions, il ne doit, ai-je dit, admettre que les électeurs hommes ou femmes qui offriront des conditions de capacité et de moralité. En réclamant le droit de vote pour tous il faut entendre toaf ceux qui ont des lumières et une indépendance suffisante pour diriger leur choix. La dépendance, la vassalité même du suffrage de l'ignorant, est une négation des droits de la capacité et de Tintelligence, qui nécessite une centralisation avant-garde du communisme. (1) Si l'on songe à l'irritation des classes ouvrières, à la manière dont elles articulent leurs menaces, on se sent pris d'effroi en songeant que cette souveraineté aveugle peut briser ses entraves de subordination dans le travail et arriver, avec le cortège de ses ignorances et de ses erreurs , à la domination du lion déchaîné et rugissant. L'esprit humain se trouve en outre humilié de voir l'homme éclairé partager son trente-six millionième de souveraineté nationale avec le dernier rustre du dernier hameau qui, ne sachant ni Â ni B, est aussi étranger à toute question politique ou so^ ciale que le cheval qu'il étrille. (l)On sait que certains chefs d'industrie embrigadent leurs ouvriers et vont jusqu'à expulser de leurs ateliers ceux qui ne voteraient pas ou votered^nt contrairement à leurs vues.

  
    ^ DROITS POLITIQUES 24B Cfest ici le cas de dire avec Montaigne : « Il y a « plus de distance de tel homme à tel homme que a de tel homme à telle bête. » Et avec La Fontaine : « Ce mortel  tient le milieu, « Entre l'homme et l'esprit, comme entre l'huître et Thomme « Se tient tel de nos gens ; franche bête de somme. » La connaissance de la lecture et de récriture, minimum de science, me semblent indispensables pour Pexercice loyal et indépendant du droit d'électeur ; je ne^çrains donc pas d'appeler béte avec Montaigne, huître avec La Fontaine ceux qui ne sauraient point, séance tenante, écrire leur bulletin. Si, sans condition préalable, on fait voter un ânier aujourd'hui, je ne vois rien qui s'oppose à ce qu'on fasse voter un âne demain; l'obligation de ces connaissances élémentaires ne doit faire crier ni à la liberté restreinte, ni à l'ilotisme politique, car tout homme doué de facultés ordinaires peut apprendre à lire et à écrire. Si tel électeur se voit éloigné du scrutin parce qu'il est incapable d'y formuler seul son suffrage, l'ajournement dépendra de sa volonté, sinon il n'est pas digne du vote. On parle beaucoup de l'instruction obligatoire, mais cette incapacité civique est peutêtre plus propre qu'aucun raisonnement à faire sentir à nos courtiers d'élections la nécessité d'instruire le peuple. A côté de ces conditions de savoir élémentaire se placent des conditions de moralité. Cette considération est capitale dans les civilisations où les infractions à la loi qui règle les rapports des sexes peuvent avoir la dégradation de la femme et l'oppression de l'enfant pour conséquence, ' 14.

  
    246 LA FEMME PAUVRE AU XIX» SIÈCLE Il est clair que les transgresseurs d'une loi établie pour l'harmonie sociale ne pourront point opérer cette harmonie par leurs attributions politiques; néanmoins nous protégeons ces hommes comme citoyens et comme fonctionnaires. De là notre confusion de principes, notre antagonisme social, notre anarchie morale et le mépris dans lequel tombe trop souvent l'autorité. Ce point de vue n'échappa point aux législateurs de 1850. Effrayés du désordre des idées, ils déclarèrent frappé d'incapacité politique tout individu qui portait atteinte au principe de la famille. Le but était sage, mais l'application fut déplorable. On ne saurait le mettre en doute^ ce sont les désordres de mœurs qui portent atteinte à la famille; il fallait donc, à Texemple des peuples libres parce qu'ils sont dignes de l'être, flétrir ces vices par une responsabilité étroite et dégrader les fonctionnaires corrompus et corrupteurs. Pourtant avant comme après la promulgation delà loi du 31 mai 1850, tous les oppresseurs de la maternité et de Penfance, gouvernants ou gouvernés, furent électeurs et meneurs d'élection. La loi éloigna du scrutin le vagabondage qu'elle définit un manque de fixité de résidence. Ainsi se trouvèrent parmi les déchus de leurs droits politiques des pères de famille en quête de moyens de subsistance pour les leurs ; de savants médecins, des avocats intègres, des professeurs distingués coupables d^ atteinte au principe de la famille et d'incivisme pour avoir changé de résidence ! Ne suffît-il point de rappeler ces tristes expédients

  
    DBOITS POLITIQUES 247 pour attester notre décadence morale, et de faire la somme des crimes impunis, protégés depuis cette époque pour comprendre notre instabilité politique? Terminons en disant : la capacité et la moralité prouvent l'empire sur soi-même ; notre démocratie ne vivra donc que si elle accorde, avec le droit de vote, le gouvernement des autres à ceux qui savent se diriger. Conférer ce suffrage à tous, sans attestation même d'un minimum de savoir, c'est déclarer que l'ignorance et la science se valent ; Tac- , corder sans conditions de moralité, c'est opérer Tautagonisme social par le conflit du mal et du bieti» mis sur la même ligne, pour le gouvernement du pays. En dehors des droits et des chartes de vices destructeurs, le célibat a une trop grande prépondérance dans les élections. Les civilisations anciennes attachaient de Timportance aux décisions des hommes faits, tandis que notre mode électoral constitue le gouvernement de la jeunesse plus active que les pères de famille, et en possession ds leurs droits sans avoir aucun de leurs devoirs à remplir. On pourrait donc donner représentation à tous les intérêts sociaux en faisant émettre à chaque électeur homme ou femme^ outre son vote personnel, un nombre de suffrages égal à celui des mineurs dcmt il aurait la charge. Et peut-être reculer à vingt-cinq ans le droit de suffrage. La votation, appuyée sur la capacité, la moralité et la famille, représentant la raison sociale, pourrt être dégagée de toute pression oflcielle. Ç'èst^oH qu'il faudra convertir en devoir le droit de vote^l^r

  
    248 LÀ FEMME PAUVRE AU ZIZ» SIÈCLE des amendes contre les électeurs gui ne fourniraient pas des raisons suffisantes d'abstention. Si nous considérons cette question sur le terrain pratique, nous voyons qu'un mouvement très-prononcé en faveur des droits politiques de la femme a lieu dans ce moment en Europe et aux Etats-Unis. L'Autriche, qu'on ne peut suspecter ici d'innovatioUy accorde depuis longtemps droit de vote aux femmes propriétaires et aux religieuses, dans les élections communales basées sur le cens. D*après VArbeitgeber de Francfort sur le Mein six à sept mille d'entre elles se trouvaient inscrites sur les rôles électoraux à Vienne en 1865. Il est curieux d'observer que cet usage, qui excite les quolibets des représentants du régime actuel, est un débris des droits de Tancien régime. En Suède le bill de réforme de 1865 investit les corps mimicipal et provincial, élus par les hommes et les femmes, du droit de nommer les membres de la chambre haute (1). En Angleterre la loi accordait autrefois le droit de suffrage aux hommes de la classe riche. Quand le besoin d'une réforme électorale se fit sentir, dès l'année 1865, des personnes éminentes et d'un grand sens pratique, comme Lord Palmerston et M. John Stuart^Mill, comprirent la nécessité d'accorder le droit de suffrage à tous et à toutes. M. Stuart-Mill, à - (1) Dans la Hongrie et dans quelques provinces d'Allemagne les femmes qui ont un droit héréditaire le confèrent même à leurs ma^' ËQ 1864) le gouvernement de Moravie décida apssi que toute ipivie pfuitfaat des taxes a droit de vote. ' j|tlwSS| ia ville d'Upsal admit au droit de suffrage près de cent tMiMiiMiMsesseurs d'immeubles ou commerçantes en leor oom.

  
    DROITS POLITIQUES 249 titre de député de Westminster, eut occasion d'appliquer les théories de ses remarquables écrits économiques. En mai 1867, il proposa d'admettre les femmes au vote en substituant le mot personne au mot homme. D'après le député de Westminster, la j ustice et la constitution anglaise ne permettent point de refuser les franchises électorales aux femmes. En considérant ces franchises comme un droit abstrait, rien n'autorise à en priver des individus ^ni s'y montrent aptes; si on les fait dépendre des impôts, les femmes les acquittent comme les hommes, elles sont chefs d^Etat, de famille, directeurs d'établissements, institutrices : elles jouent dans la société le mémo enjeu que l'homme ; la moitié du genre humain ne peut vivre ainsi par le bon plaisir de l'autre ; le despotisme du préjugé cédera donc à la voix de la raison, etc. Cette motion hardie rallia tout d'abord 73 suffrages, et Tannée ensuite une pétition couverte de près de 22,000 signatures, où se lisent des noms de grande distinction, suppliait la chambre des com* munes d'accorder le droit de vote aux femmes. A Manchester seulement, près de six mille d'entre elles se sont fait inscrire ;. d'autres ont montré le même empressement dans les localités importantes où un grand nombre d'of&ciers paroissiaux ont fait droit à leur demande. La magistrature, appliquant la lettre des lois, a affirmé qu'elles ne comprennent point les femmes dans le droit, mais elles en appellent au Parlement et l'agitation continue sous l'influence de Miss-Becker. Une société permanente est même constituée pour poursuivre le but par tow lHk moyens légaux. M. Gladstone a aussi décl|ùr4 §êM

  
    250 LÀ FEMME PAtrVRE AU IIX" SIÈCLE pense quHl y a lieu dPétudier sériénsemeni les ntùyens d'assurer,' dans les collèges éleetarauXy une place aux femmes qui peuvent avoir quelque titre à être repré^ sefOées. En attendant celles qui étaient inscrites sur les listes électorales ont voté et ont été accueillies par les démonstrations sympathiques/ de tous les partis. Ce mouvement de la métropole est plus prononcé encore dans la colonie Victoria en Australie ; en 1864 les femmes y ont| été appelées au vote ponr faire contrepoids à une opinion trop instable. (1) Aux États-Unis, l'initiative individuelle leur laisse un vaste champ d'action dans les questions municipales qui se rattachent à Tassistance, aux écoles, au salaire, aux besoins du culte, etc. Les quakers et diverses sociétés leur donnent droit de représentation. La responsabilité des fonctionnaires et des citoyens, prévenant aussi de nombreuses injustices, il est moins urgent aux EtatsUnis qu'ailleurs de n^ettre la femme en possession de ses droits politiques. Néanmoins cette question y aune grande actualité; des orateurs des deux sexes la discutent avec une chaleureuse conviction et font revivre le souvenir des femmes établies juges en Israël ; d'autres annoncent l'accomplissement de la prophétie de Moïse sur la participation des femmes au gouvernement. Les dix commandements, ajoutent-ils, ne font aucune distinction de sexe, de condition, ni de race; nous agirons de même et la^ nouvelle Jérusalem descendra enfin du ciel pour (1) La coar du banc de la reine à Dublin a reoda aux femmes en tWloor andçQ droit de voter pour les çoma\is8aires de |a tîHç,

  
    DROITS POLITIQUES 551 habiter la terre. Parmi les partisans zélés des franchises féminines il faut citer le pasteur Henri WardBeecher et le grand orateur Wendells-Philipps. Les membres les plus éminents du congrès se sont uniis à eux en 1867 pour signer une adresse demandant qu'on applique aux femmes ce principe de la décla*^ ration d'indépendance : les gouvernements doivent baser leurs pouvoirs légitimes sur le consentement des gouvernés. Les femmes sont gouvernées, disent-ils, donc elles doivent voter. Si leur acquiescement tacite pouvait-étre regardé comme un consentement^ le despotisme aurait le droit de se dire justement établi, etc. M. S. P. Chase, président de la cour suprême des Etats-Unis, en adhérant à ces vues, a déclaré que suivant lui TinfLuence des femmes se fera sentir de la manière la plus heureuse dans les " questions politiques et sociales dès qu^elle pourra s'exercer librement et au grand jour. Le sénat américain a repoussé à une très-faible majorité une motion sur leurs franchises électorales, en alléguant son incompétence dans une question qui regarde la législation particulière de chaque État (1). En effet, cette question est tout d'abord municipale ; la femme est ouvrière, commerçante, propriétaire, chef d'atelier, etc. ; il n'est pas im vote de commime qui ne concerne ses intérêts et qui ne les méconnaisse souvent pour ne pas leur avoir donné de représentation. (1) D*après les archives de New-Jersey , sous TinflueLce des quakers, les fenimes blanches et noires ont voté dans cet état de 1776 à 1807. En 1830, le Onada leur accorda le droit de vote. Dans le Kansas elles donnent leur sufiErage pour les directeurs d'écoles et peuvent être nommées adminîslratéurs. Des propositions semblables sOht fiâtes dans difl&feate Étals.

  
    252 LA FEMME PAUVRE AU Xll^ SIÈCLE C'est ce que le bon sens des américains a compris et c'est sur ce terrain que trois municipalités viennent de donner droit aux revendications, en accordant le vote à leurs administrés sans acception de sexe. Nous sommes loin on le voit des quolibets sur la femme électeur et de ce pouvoir arbitraire qui à l'annexion de la Savoie éloigna les femmes du scrutin. Pourtant, nous le savons, c'est en France surtout que le suffrage a besoin de contrepoids. La patrie des Sieyès et des Condorcet n'est pas encore assez déchue, pour se laisser ainsi devancer parjes peuples qui bégayaient à peine une constitution politique quand, virile dans la liberté, elle posait d^une main si ferme la base des droits et des devoirs sociaux. Mais le vieux levain de corruption, d'égoïsme et ^ d'irresponsabilité, fille du privilège, qui nous a été légué par la noblesse du xvni« siècle et par la bourgeoisie du XIX® fermente encore et dénature nos révolutions. De là, la timidité de certains hommes sympathiques aux réformes, qui osent à peine nous donner ici un acquiescement tacite ; qui même, après s'être prononcés pour nous se réservent le droit de se déjuger selon le courant de l'opinion. Je ne sais si nous pourrions en opposer beaucoup aux Beecher et aux Wendells-Philipps, etc. ; si nous en avons de prêts à nous sacrifier leur popularité comme J. Stuart-MilL Mais non, il ne sera pas dit que l'esprit de 89 est un réfugié d'outre-mer. En vain le chassons-nous de nos mœurs , il vit du moins dans la lettre de nos lois; et cette égalité civile, dont nous faisons un mensonge si éclatant, n'en reste pas moins inscrite au frontispice de notre Gode et de nos cons �

  
    DROITS POLITIQUES 253 titutions. Les autres nations luttent contre des restrictions législatives pour asseoir le droit sur des bases plus larges, tandis que nos lois le comprennent dans toute sa plénitude. Leur texte est applicable à la femme, qui n'a qu'à marcher pour prouver lé mouvement^ en tenant à la main les dispositions du Gode qui consacrent Tégalité des Français devant là loi ; celles des constitutions de 1848 et de 1852, affirmant qu'une souveraineté inaliénable, imprescriptible, réside dans l'universalité des citoyens français et qu'aucun individu, aucune fraction du peuple ne peut s'en attribuer l'ejercice ; que le suffrage est universel ; que les Français âgés de vingt et un ans et jouissant de leurs droits civils et politiques sont électeurs, etc. Il reste donc à se demander à quoi tient Texercice des droits politiques ; les faits montrent que le Français en a joui en 1848, parce qu'il a été électeur, et qu'il a été électeur parce qu'il en a joui Ce cercle vicieux, n'impliquant aucun privilège de barbe, n'exclut point la femme, à qui on ne peut même appliquer ici l'argument de la prescription. Puisque la fille majeure et la veuve en particulier sont français devant l'octroi et l'impôt elles ne peuvent être ni chinois, ni iroquois devant le scrutin, et le moi électeur doit avoir une acception aussi large que le mot contribuable (1). Le levain de liberté des (i) Pendant lea élections de 18C3, une jeune fllle m'écrivait : c A « la porte de Paris, on a appelé au vote des hommes assez idiots « pour venir déposer dans l'urne leur carte d'électeur^ la profession <c de foi des candidats, le bulletin et sa bande d'enveloppe. D'autres « demand'iient au premier venu pour qui il fallait voter! N'est-il « pas scandaleux que nous soyons exclues du scrutin, lorsque nous « aurions des idées et des convictions personnelles à y faire pré« valoir! » J. 15

  
    254 LÀ FEMME PAUVRE AU XIX» SIÈCLE principes de 89 nous servira donc à établir nos franchises électorales ; pendant que les autres peuples délibéreront, nous agirons avec la furia francese et nos magistrats délivreront des cartes d'électeurs aux femmes qui en désirent , lors même que leur esprit de contradiction les engagerait à agir comme P. L. Courier, demandant la permission de danser pour se donner le plaisir de rester assis. Fâl B£ LA PREMIERE PARTIE.
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    LKCTimSS RtSTOBigOEg. 3 3» BIBLIOTHËQDES SCOLAIRES, COMUONALES ET DES FAMILLES. LKtUTts kistnriques , li. géographique* , Grands faits de ihiiioire. j iCTUflES HISTORIQUES, un choix des plus bR.iii\ Ti'agiiiienta des mnilleura historiens uncienB et modernes . frainaia ot dtrongere, sdon l'ordre des programmas de l'enseignement et rdiôs sommairos, véritable Cniirf d'hisl<iire Unir eneUe par [ea laitrea, h l'usage des familles, des bibliot)jËi)ue lirix. Quiritma: Rome. . . 'Raiiito4 : France Umt,... _,. (3gs-l^(i);  î m Voici la table des matiferes de chacun ■ Seconde : Fnnct , (jWiaiS) . Sff «■ BnSiorIrpie ; Frnnoe « fanpi moderrua (16*1-1815).- .... ■biioïiophie : Histoire ronleniporainr!(t815âiii)SJoiirs|.. . . ■. — ITisloire du peupla de Dieu, Tempt primitfls : La créatioi AdSm et Eve  elAbel  ifl Babel  «ocatÎDD d'Abnfaam. . am el Lnt se së^eut, Bojnç <J,e SodoriMt. ■ . ■ Afpr ,et IsDiaèl  Sacrifice d'IMac  Les deace^idajila d'AbraImm : Isaie, £^3i^ et Jacob. . , . Iloîse : Njplie d'Egypte  Haretie dans le désert. . . . iosité, .cooquèlo de la Terre promise. Bflrnc »t Uebora  Gédévfl  roJB : Election de Sali!  Commence ni enls de David  Crime de David  Slort d'AbsuIoa  Le lernple et le palais de galomon.. La reine de Saba  dix tribus, Ji^roboam. . . Josaphat et Achab , Elie cl Elisée, . Athaliu, lin d'Israël et de Juda. . . Lhamond. Llinmonij. Bibk. Lhomond, Id. Bible. Llionioml. Bible.
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    i Captivité de HuAve, Totiie. . Coptivilé de Sabïlone, Daniel. . CsAPiTas II. — 1. Description Je l'Egypte : le pays. . . - IKrodote. , . Le Nil  Diodore de Sic Lï. Principal!)! rois d'Egjple L Mines. . . Hérodote,' ■ Chéoii "' ■■  ••--■-■—^^^^H _ SéSOatriS  numn, ^^^H Les douze rois, Psammétichus. . . HérodoU. ^^^m Les derniers rois d'Cgypte  Id. ^^^K 3. Givilisalion égyptienne  Bo!isue[. ^^^^B Des praires et de la religion. . . . Rollin. ^^^^^ Ch*piibk m. — Assyriens et Babytonieta. ^^^^B 1. Géographie de l'Aesyrie. .  Strabon, ^^^^B S. Premier empire assyrien : ^^^V' Ninus et Sémiramig (Babylone]. . . Diodore de Sid ^^^™ Ninjas et Sardanapale  Rollin. ' 3. Deuxième empire d'Assyrie : Sennarhérib et Ezéchias  'd. . Nabuchodonosor 1". — Judith. . . Lhomond. 4. Empire babylonien i Nabuchodonosor 11 . Rollin. Cb*pitbb IV. — Rail de Médis. i. Premiers rois de Médie. Oéjocès, etc. . Hérodote. *■ S. Aetyage; enfance et avènement deCyrus. Id. Cyrus chez son grand-père Astyage. Xénophon. Cbapit&b V. — Etats da VÂsis oendentate. -^ Cyrus h S i. Lydie : Crésus et Solon  Hérodnte. Bataille de Thymbrée. ... " '■" Sort doCréaus  [< S. Conquêtes de Cyrua : prise de Babyloi Guerre contre les Massagètes. . . . Hérodote. Derniers conseils de Cyrus  Xénophor Cbapitbb VI. — Empire des Perses, Camb\ite et Oariut 1 1. Camhyse : conquÉts de l'Egypte. , . . Hérodote, Expédition de Cambyse en Ethiopie. IJ. Crimes et mort de Cambyse. ... Id. 9. Darius, fîU d'Hystasne ; Son avènement. Itollin Dévouement de Zopyre  Hérodol Darii» chai les Scythes  IJ. 3. Etat Bodal : Education des Perses.. . . Xénophon, Mœurs des Perses  Boasuet. Religion des Perses  RoDin. ' Chafiidb VLI. — Pkénici 1. Tyr elSidon  3. Industrie phénicienne 
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    w 1 LGCIOHES BISTOKIQDBS 3 ^, Commerce de Tvr  BoUin. Heeren. 1 Cdapithe VtlI. — Carthag noij. H, fondation de Carthage  Justin. ■ LeePliilènes  Salluste. ■ Victoire de G^lon à Himère  Diodore de Sicile. m Senys l'Ancien  Rollin. ■ Dcnjs le Jeune et TimolÉon. . . . P Agathoclc  Justin. Bollin. ;ï. Etat social, gnaveinement tie Cartbage. . Id. Heeren. Religion Je Carthage  Id. Commerce de Cartilage  Id. Chapitre IX. — Fin de l'HUtoire sainte. ^ . La Jadée au pouvoir des Perses : Esdras Lhomond, ^1 <. U. sons Alexandre et ses successeurs : Alexandre à Jérnsalcm  d^^^H Version des Septante  Châtiment d'Héiiodore  ..:^^^l ^^^H Supplice d'El^aïar.elc  ^^ ; La Judée indétiendanto : Mathalias. . . Josèphe. Fleury. ; U Jud^e aux Romains : Jésus-Christ et sa doctrine  BoBsuet. ' Siège et ruine de Jérusalem. . . , Jeâéphe. TOME n. — GRÈCE Chapitbk l". — Géographie dt la Grèca. - rc«ps primitif,. . Géographie de la Grèce  Pomponius Mêla. . Populations primitives ; Pélasffes. etc. . Lévesque. Etrangers (Egj-ptiens. Phenie., etc.). Heerln. Grèce primitive, piraterie. . . . Thucydide. , Temps héroïques  Expéditions des Argonautes. . . . Barlhélemv, Oiodore de Sicile. Hercule  Id. Tliésée  Barlhclemv. Guerre de Thibes ou des Sept-Cliefs. la. Guerre de Troie  Id, Migrïtions des Hellènes, colonies: Hellènes  Bollin. Colouies grecques de l'Asie Mineure. Id. de la Grande-Grèce. . . . Barlhélemv. Rollin, loetitutJons ; religion  Barthélémy. Jeu» olympiques  Gonseil des Amphictyons  Id. Ç.o\\vft.
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    1 ^^^^^^H 6 PBospBCTD» BU otrrRAHB m c. ufn.^^^^H CSÀPITRB II. — Sparte. ^^^^^| 1. Lvcurgue et m législation  Plutanjiie. ^M S. Guerres de MessÉnie : i™ hoeliUlés.. . Pausanias. ^M Amlomène Gt Tyrlée  m 3. Prise d'Ira  m Hérodote. ■ Guerre de T^fiée  Guerre d'Argos  Pausanias. ^| Cbapiihb m — Aihinti. ^ 1. Juatin. ^1 Barthéteo^. ■ Solon elsa législation  PlutarqtM. ■ 1 3! Solon e( PiGts(ral<^  Barthéiem;. ^1 Hiuparque et Hippias  Thucydide. ^M Clulhène et bagoras  Hérodote. ■ 1. Première guerre ^ réïolte de nonie.. Bataille de Marathon  Hérodote. Id. Disgrâce et mort Je Miltiade. , . M. S Seconde guerre : armée de Xentês, . Xemea mx Thermopjles . . . Id'. Baithéleraj. Bataille de Salamine  EMhvIe; Reconstruction d'Athènes. . . . ThucvdicTs.' Exil et mort de Tbémistocle. . . Combina négt 3 Troisième guerre : Cimon en Asie. . Plutarqué. 3" guerre Ai Mesaénie, eiil de Cimon Id. Cdapitbb V. — Puissance d'Âlh dn». — Périelé*. 1 Athènes, les Athéniens  Thucydide. Sparte et Athènes  Bossuet. S Plutarque. Siècle de Péridès  Barthéleoij. Guerre de Sanios  Plutarque. > CffAPiTRB VI. — Gaerre d FéloponèiB. ) Iro Partie': Peste d'Athènes. . . . Thucydide. La' Grèce divisée en deux factions. Id. Gléon' envoyé à Pylos  Id. 2 2» Partie : Alcibiaile  Cornélius Sêpi Reprise daa hostilités  Plutarque. Thucydide. Départ des Athéniens pour In Sicil Gylippe, Niuias et Démoslhène. . Id. Fin de l'expédition de Sicile. . . Id. a . 3« Partie : Retour d'Alcibiade. . , . Justin. _ Combat des îles Arginuses., . . ^gos-Potamos ; ruine d'Athènes-. '"xéhophoa. Cbapitbb vu, — Puiaian e de Spartt. b . Les trente tyrans. . . .... Diodore de Sid
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    1 ThraW LECTURES HiSTOaiOtlES. IS. Politique des S|)artia[ea et des Perses. . Bussuet. Cyrua le Jeune  Xénophon. Bataille de Cunaia  Id. Portrait de Cléarque. . ... X^nnphon. Retraite des Dix-Mille  Rollin. Exploits iJ'Agi!silas  Cornélius Népoa. Traité d'Aotalcid^a  BarthélémJ, ' Crafithb VIII. — Puistaneede Thèbet. Thèbea délivrée des Spartiates  Phltiràùé: Epaminondas'et Péiopidas, , . . Rollin, Bataille dn Leurtres  %êi\tidlitiii. Procès d'Epaminandas et de P^opidas. Ronin. Félopidas et Aleiandre de Phèrea. . . PlutaWu^. Mort d'Epaminondas  btodorâ' de S^fle'. Cbapitue IX. . PhiUppe : ses débuts .... Pbalance macédonienne. . . Démoslhène. ... Guerres sacrées  I Philippe et Alexandre. . . . Alexandre ; son enfanee . . . Alexandre au Granique. Maladie d'Alexandre . . . Bataille d'Issua. . . . SiâgedeTvr  Alexandre i l'oasis d'Ammon. Bataillfe d'Arbelles  U'ort de' Darius Codoman. . Ale^altdre, Clilus et CalIisthÈ Porus Cl' Alexandre  I Alexandre et Néarque. . , . I R'éïolte des solrlats manédonif Jugement sur Alexandre. . . ' Puiiiane» de la Macédoine. Plutarque. D^mostËêne. Plutarque. QuintB-Gurce. Arrien. Rollin. Quinte-Curce. Plutarque. Id, Quinle-Curce, Rollin.' Montesquieu. CBAFmE X, — Gtierrts des tueeeis^ri d'Altxandrê. Rollin. il Gnerre Lainiaque , etc  SËuinène  pHort de Pbbcion  iCrinies de' Ca'ssandre  |fièli£lrius Poliorcète  I Bataille d'Issus  GalViïhB XI. — L'Egypte i ^Premiers' Lagîdes ; PloMmiîe 1", . . Id. Plutarque. Plutarque. U. is lei Lagide*. Lève s que.
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    ^__. _  le II Philadclphe  RoUio, |.3. PtoWmée 111 Evergète  Id. fi. Ptolémée IV, mort de Glùamètie. . . . Plutarque. Cbavitrk XII. — La Syrie tout hi Séleucidei. Syrie ; cercle de Popilius  Tile-Uïe. 2. Empires détachés : les Tarthes  Crevier. Cbipitbb XIII. — ' La Marédoine et ta Grèce apréi Àlexc 1. Maci5doine : Gaulois i Delphes  Amédi^e Thiei Pjrrhus  PluUr^iie. 2. Ligne aïhilonne ; Aratus  Rollin. Mort d'Agi s  Plularque. Cléomène  " Philopœmen  Bataille de Sellasie  Mort de Pbilopœraen  3. La Macédoine, !a Grèce et l'Orienl rédui en provinces romaines, . . . P Pline l'Aneic Ti le- Lise, Schoell. Rollin. Vertol. ' Pliitarijue. TiLc-Live. Poiybe. Piubrque. Montesquieu. TOME III. — ROME. CBAPirns I". — Géographie de l'Ilatie, 1. Gtographie de rilalie  8. Peuples primitifs : Enée en Italie.. . . Les Etrusques  3. Romulus ; fondation de Rome  Enlèvement des Sabines  Institutions de Romulus  4. Huma Pompilius : son avènement. . . Ses inslilulions  S.TulluBHoslilius^lesIIoracesetlesCuriaces 6. Ancus Martius, Tarquin à Rome. . . . Denys d'Ilalicar 7. Tarquin l'Ancien: sa mort  Tile-Live, 8. Servius Tullius : le cens  Rollin. Mort de Servius Tullius  Tite-Live. 9. Tarquin le Superlte : fin de la royauté. . Denys d'Halican^ CflAPiTBB 11, — Etablifsement de la république. 1, Guerres royales : les flls de Brutu». . . Plotanjue. Porséna devant Rome  Rollin. Etablissement de la dictature.. . . Oenys i^'Halican) 2. Troubles du Forum: les diiltes. . . . Tite-Live. Le peuple au mont Sacré : tribunal. RoUin. CnAPiTHB III. — Luttes pour t'égaliti du patritien» et dtt 1. Caractère de la lutte des deux Ordres. . Boasuet 2. Progrès du peuple : eiil de Coriolan. . Plutarut 1" loi agraire : Spi""'" '' — ■■■' '''''- ' ■ s Cassius. Tile-Live.
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    LSCTDnKa BTBTOBIQDES. 0 Lu décemyira et les Douze Tablée.. DenjR d'Halicarnasse. Shapiibb IV. — Guerret de Romt tontr» lei peuples voiiini. Séceasilé de la guerre chez les Romains. Montesquieu. *reniièreBguerrea:leaE(|ues, Gincinnatua Tîle-Live. Dévouement des Fabius  Id. ' Siège et prise àe Véies  Plutarnue. Les Gaulois à Hooie  Améitée Tiiierrj. Guerre des Sasmiles : bat. de Véseris. Eotlin. Les fourches Cnudines  Tite-LWe. Guerre contre Pjrrlius, Cinéas, . , . Plularque. Pyrrhus en Italie  De Ségur. CnAPrTRB y. — Borne et Carthage. Rome : Pauvreté et grandeur  Bossuel. Del'artde la ^errechez les Romains Montesquieu. Armées romaines et macédoniennes. Bossuet. De la diecijiline â la çnerre . . . Joscphe. Récompenses, trionipiies  Naudet. Le Sénat. -.  Bossuet. De la religion des Romains. , . . MachiaielCarlhage  V. Duruj. parallèle de Rome et de Carthage. . . Montesquieu. Cn.iPiTBB VT. ~ Guerras puniquti. Polvbe. Première guerre punique : Duilius. . Régulus  Guerre des mercenaires )enxiéme guerre punique : Annibal. Ruine de Sagonte  Passage des Alpes par Annllml. Fabius Maximus Cunctator. . . Bataille de Cannes  Premiers succès des Romains. Bataille de Zama  Appréciation de cette guerre. . i»ème guerre punique. . . . Portrait de Seipton, i' Africain. . i(. — Guerres dis Romaim pendant lu gaerret puniquti. Orient : contre Philippe IIL . . . PoWbe. Flamtninus aux jeux Isthmiquef ■".«■_ Contre AntiocTius III : Magn&iie. TrahÎBon de Callicrate. . . Triomphe de Paul-Emile,. . . Ruine de Corinlhe  WLes Grecs et les Romains. . . Occident : Viriathe et Mumance. . Polvbe Rollln Amédée Thierry. Tite-Live. Polïbo. Rollin. Tile- Live. Poljbe! Honlcaquieu. Dion Cassins. Polybe. Plutarque. Rollin. Mablj. Florus,
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    ■ ^^^H 40 PROSPECTCS BIS OUV&ISIS . .APPV ^ ^^^H Fondation de Narbonne, etc. . . Xmid'fK TliiecA ^^^K 8. De la conduite que les Romains tinrent ^1 ^^^K pour soumettre les peuples. . idontesquienS ^^^H Chapitre VIII. — Elal de Itome aprii lei gucrret pum'ji^H ^^^H &racquet. ^1 ^^^■l. Etit des mœurs : décadence. . . . Tik-LiVel'B ^^H Portrait de Caton le Censeur.. . ^^^■'.S. Troubles civile : Tibérius Gracrihus. . ^^H CaTuB Grscchus  SàÎDt-R^llfl ^^H Mort deCitiusGraccbus; Cornclia PlLifarqUelH Hontcsqafel^H ^^H Les jugements aux clicvaliers. . . ^^H CBJLPtias IX. — Mariui et Sylla. ~S ^B 1.  Ss. ^^^H 8. Guerre contre Juprtha : Jugurtha. . ^^P Jugurtllaâltooie. ^^^1 Prise des trésors de JugUrtliï'. . Sdllusté. Id*. 1 Portrait de Syl!»  lu: 3. Inyasion des Teutons et des CimhreS. l'ibrut. 1 4. Guerre soeialfe : îtome, Latins, Italiens Mérimée. 1  Livfus Di-usus : guerre sociale. . ^^m 5. Marins et SylU : e^a de Marius. . . Velléiua Paterd Crevier. ' ^^B RètbUfdè'IlIirriusàRome. . . . Vertot. ^^H Pruscript)aaa>de'Sj4l>'.  Plularque. ^^H SjUa Btiilique sa conduite. . . . Mnnlesquiei^ ^^H CB<tm<nFX. _ Pompas , Cicéron I Coron d'mtguK, ^^H t. Pompée : sOD'portl^it  ^^H SertoriUs  Vélléioï Palereï Piutarqae. ^^H SpartiiËUa:  . . . Appiew. ^^H Guerre' dés pirates  Plularque, ^^m MiUiridato  HonTËË<^eti ^H t. Cicéron : e^aaiàns de Verres en Sicile. Gicéroo: ^^m Calilina  Sallustb, ^^H Conjuration de Catilina  ^^H Cicéron a^'-DEmosthène  Florus. Fénelon-. , ^^K 3. Galon d'OtJque : son portrait. . . . ^^m Calbn (nJiique et Jules Gihr, . Velléius Palerct SalluÈle. ^^^H ChapiIBe X[. — Juli» César; prsmitr triumvirat. ^| Verlot; S ^^^Ê't. ConcruétedËlaGaule:élatdecapijsea5S ^^B Séduclion des Vénétes  1. César. S fl ^^^H Sié|;<> d'Alésia  ■ ^B 3. Grsssus chez l€s Parthes  V. Duruy. M ^^B Qodius et Milon.  De iSrosse3.S ^^^^1 4- Guerre civile  FioruE. ■ Plutarque; ■ ^^H Uort de César 
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    f ■ 1 LKcrunes uietoBiuues. 11 ■ L CHiPiTilH S!l^, — Secofi'd' triumvirs . Antoine el Oclatie. M bi. Etat de Rome après la mort de C^sar. m^^àfmd triumvirat : mort de Cicéron. ^^Ki«ïtame de Piiilippes  ■•. Anloine qt Clcopâlre  '^ Bataille d'Aclium  Mort de Gléop51re  Tite-Live. ■ De Ségur. ■ Bollin. ■ Plularque. ■ Id ■ Bossuet. ■ CnAViTHri'Xin. — Auguita et ta familU. | 1. Auguste ; ses pouvoira  Désastre de Vani»  S Tibère : son gouvernement  Gernianibus  Séjan  Crevier. Velléius PalercuhiB Suétone. Tacite. Id. Uonlesquieu.' Crevier. Tacite. Id. . Lhomond. Suétone. 3. Caliguk  Claude : droit de ciliS sus Gaulois. (. Réron': mort de Britannicus . . . . Assassinat d'Agrtppine. , . . . H-oHdeNéroQ  Cbapitbb XIV. — Les Flavim* Eponine et Ëabinus  :. Titus : pi^miâre éruption du Vésuve. 1. Domitien: Agrirols  .. Trajan : ses qualiUa  Tra^an, Pline le Jeune, les chrétiens Adrien  5. Antonin  Mare-Aurèle  Commode à l'amphithéâlre. . . . Suétone. Crevier. Pline le Jeune. Tacite. Tillemoat. Crevier. Amédéc Thierry. Hare-Aurèle. , Cbâteaubriand. Fleury. Gibbon. Chaïitbb XV. — Anarchie dam l'empire. — TéltareMë. | . DePerlinaxà Caracalla  1. DeCaracallaâ Dioclétien. , . . 1. Dioclëlieu : télrarcliie  L'œuvre de Dioclëtien  Chateaubriand. ■ Lébelu. ■ Naudel. ■ Lhapiteb iVI. — Lonstantm : Uirmeres année» ae lemnre H d-Oceident. J 1, UoDStaulin : ses premières aninSes. . Sa MOïersion . éJil de Milan. , . i. Julien VAposlat à Jérusalem. . Mort de Julien l'AposUt  3. Valenlinien 1", Vaiens et !ea Barbares. Go.^SUBl. ■ . Crevier. ■ Lebeau. ■ Amniien MarcelUn. H Montesquitm, ■ ^^^^^^^^^^^^H
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    DES DUVBAGES DB C. BAFFT. ie TheEsalonifiUB . Fléchier. iiiiire à la mort dp Th^odose. . BohrbachP.r. eJ'élévatioiictdelachuteileRame DoGsuel. TOME IV. — FRANCE ET MOYEN AGE (395-1 3M INTRODUCTION. — Les Barbares {5* et 6= siècles). Cbapitbb 1^'. — Mteurt du Barbares. . Les Germains  Tacile. . Les HanG  Ammiea Uarcelli Crapithk 11, — Jnvaiion de* Barbares, Chdleaubriuiil . Les Wisigoths à An d ri no pie . , . . Aîaric devant Rome  . Les Vandales en Afrique  . Invasion des Huns ; la tente d'Attila Attila et sainte Geneviève. . Atlila h ChilonS'Sur-Marne . . . Invasion des Saxons en Angleterre. . Chute de l'empire d'Occident. . . Zosime. Lebea Priscus, Amédée TUern De Guignes.' Lingard. Montesquieu Chapitre III. — Prineipaiu: Etat* fondât par le» Barban . Wis^olhs. Tbéodoric II  Sidoine Apollin» Récarède, catholicisme en Espagne. Mariana. . Oatrogoths : Conquête de l'Italie. . . , Jornandês. Gouvernement de ThÉodorio I", " ' . Lombards : Les Lombards en Italie. Ssint Grégoire ie Grand. . LIVRE !=-■ (416-800). Chapitbb I". — GaaU franqve. . Les Francs avant Clovis; Clovis: Les Francs; leurs invasions. . Au{ Le vase de Soîssons  Grégo! Bataille de Tolbiac, baptême de GloTÎs Assassinai des rois francs  \ 3. Les HIs et les petits-fils de Clovis : Massacre des enfants de Clodomir. . Conquête de TLuringe  Galswinthe. Mort de Sigebert devant Tourna^ . Guerre des petits-fils de Orunehaut. Mort de Brunobaul. ... Clotaire 11. Dagobcrl et les Saxons. I .3. Dagobert et les lois des Barbares : D.igoberl  Les lois des Barbares  La loi saliqne  ' 1. Les rois fainéants  FrÉd^gaire. Anqiietil. Huguenin. Henri M.irtin. Chateaubriand. Eginbard.

  
    LECTURES HISTORIQUES. 43 Les maires du palais  Chateaubriand. Ebroin et saint Léger  Fleury. Pépin d'Héristal. — Bataille de Testry Lavallee. Invasion des Arabes dans la Gaule. Fauriel. Saint Boniface. Pépin le Bref. . . . Mignet. Chapitre II, — Empire d'Orient, Justinien, soumission de Gélimer. . . . Lebeau. Bélisaire. ........... Procope. Législation de Justinien  De Ségur. Chapitre III. — Mahomet et les Arabes, • L*Ârabie avant Mahomet.  Barth. St-Hilaire. Mahomet et sa doctrine  Fleury. Omar à Jérusalem  Lebeau. Ommiades et Âbbassides : bat. de Xérès. Gh. Romey. Avènement des Âbtassides,Âbdérame Rosseuw-St-Hilaire. Civilisation arabe au 1X« siècle. . . Villemain. LIVRE II (800-1095). Chapitre 1er. _ France, Pépin et Charlemagne : surnom de Pépin Moine de St-Gall. Guerre des Saxons  Mignet. Ronccvaux  Chronique de St-Denis. Charlemagne, empereur d'Occident . Lginhard. Assemblées générales  Hincmar. Les lettres sous Charlemagne, Alcuin. Ozanam. Jugement sur Charlemagne. . . . Montesquieu. Décadence des Carlovingiens : Louis le Débonnaire  Id. Fontanet, Strasbourg et Verdun. . . Aug. Thierry. Les Normands  Henri Martin. Déposition de Charles le Gros. . . Annales de Metz. Les derniers Carlovingiens , Féodalité : Fondation du duché de Normandie. Guil. de Jumiéges. Féodalité  Guizot. Description d'un château féodal. . . Al. Monteil. Chevalerie  Villemain. Les quatre premiers Capétiens : Avènement de Hugues Capet. . . . Richer. Robert le Pieux  Helgaud. Henri l^r; famine de 1033  Raoul Glabert. Chapitre II. — Angleterre, L'Angleterre avant 1066, Alfred le Grand. Mentelle. Guillaume le C. ; bataille de Hastings. . Aue. Thierry. Mort de Guillaume le Conquérant. . Xingard.
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    ^^^^m ~ Chïpitbb IU. — Allemagne et Italie. ^^■.1. AUemagtie ift' Italie du 13C< aU Xl'nW: ^^B Olhoti lé Grand (936-97â)'.- ... Koh ^^^^m Olhort ITI'et Creacenlias  Raon ^^^^^ FondalioQ du roj. dus Deux-Sicîlea ^^^^FSL Guerre des iuveslttures ; Grégoire VU., ^^^K Henri IV* ÂCanossa  I Chap P1109FBCTDS DB^' ÛÛVâA'GES" n Voigl. IdT LIVRE m (1095-1328). l". -^ Oroismttk en- Orient; France et Àn'ghUr . Première croisade'; Seldjoucides, . Pierrii rErmile  Prédi(^a(ioi] de U 1" croisade. Les ci'oiséa' i' Constântînople . . Siigs d'Ailtioche. — Epreuve du fèu. Pri^ede Ji![^i3a1cm (t099).. . . ■. Louia VI et Louis VU (1108-1180) : Prise du chdleau du Puiset. . . Naufrage de ia Blanche-Nef. . . Etablissement des communes. . . i* croisade; désaslre de Laodicée. L'abbé Softer et «aint Bernard. . Mort de Tliomas Becket  3. Philippe-Auguste et Louis VIII ; Prise de Jérusalem par Saladin. . Captivité de Richard C ce ur-de-Lion Jean-aans-Terre et Arthur de Bretagne 4< croisade; ambassade à Venise, Les croisés à Conslantinople. . Assassinat de Pierre de C^stelilBi Balaille de Rouvîncs  . Sainl Louia el Philippe III (1256-1286); Enfance et éducat. pieuse de Si Louis Départ de Louis IX pour l'Egypte Balaille de la Mansourah. . , . Caplirilé de Louis IX et do l'armé Les Pastoureaux  Administration de saint Louis.. . 8<^ croisade ; mort de saint Louis. Philippe 111 et Pierre de la Bross I. Philippe le Bel et srs fils : Courtraj. Philippe IV et Boniface Vlll. . . Destruclion des Templier». . . . Adiuinislralian de Philippe le Bel EUts généraux  Aïénemenl des Valois  W^. La constitution anglaisai la grande charte Ualh. a-Edeai Guil. de Tyrt m i chaud:' Fleury.' De SègHP. Thierr Au g. Thierry, Odon de Deuï Mi chaud. Lingard, Fleurj.. Lingard. Loliine^u. . Ville-R^rdouin IdL Id. Mi chaud. Vleury. Mignet, Joinville. Guil. de Nanri Grandes Chroo.deB Châteaubrisod Ravnouard. Mignet. , Chateaubriand Uif[net. Guiiot.
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    1 . ■ LStlVa^' HISTORIQUES. 15 1 Ld parlemeW  Guizot. 1 L'AngIfe&rt'B au Xllh BièclB. , . , Macaulay. M 1 Chap. n. — ■ Ct-oViadei m Occidml. Espagne, Proue. fl l. CroÎBades contre les Slaurea d'Espagne. «ignet. ■ Fondation du royaume de Portugal. Ferreras. ■ Vertot, 1 S. Croisades dli nord, origine ile la Prusse. Fleury. ■ CiTAP, III. — Àllemagni et lialie. | 1. BépubliqUBsil^«Biines : Venise. . . . t. Guerre deS eiielles et des Gibelins : Machiavel. Frédéric fiaiberouEse en Italie. . . Schœll. Ruine dR MSlbn  Luden. Cruautés de Henri VI en Sicile. . , De Cherrier. InoDcenl 111  Hurter. Frédéric 11 ; sa déposition et sa mort. Canfu, 1. La maison d'Anjou à Naples : Mort de Conradin  A, de St-Priestî , Wpres siciliennes  , Grand interrègne ; maison de Habsbourg : Daniel. Avénem. deBodolphedc Habsbourg. Schœll. AfFrancliisscment de la Suisse. . . J. de Muller. Blanqui. '. V. — FRANCE, MOYEN AGE ET TEMPS MODERNES. | (13S8-1648.) ■ LIVRE I=r (1328-1648). ■ CBAPirBE l". — France et Ângtelerre. ^| . PhUippe VI et Edouard 111 : Débuts de la guerre de Cent ans  Bataille de Crécv  E. de Bonnechose: Froiaaart. Reddition de Calais  Chdteaubriaad. , Jean le Bon : Combat des Trente. . . . Froissarl. Arreslalioii de Charles le Mauvais. . ld. Bataille de Poitiers  Mafcelel la Jacquerie  . Charles V;*ugHescIin  Augustin Thierrj. Henri Martin. Dugilesclin et les Grandes Compagnies DugUesdin est créé connétable. . . Anciens mémoirea. Froissa ri. Mort de Duguesclin. . ...... . Charles VI. — Les Maillotins  Anciens mémoires. De Baranle. Rëvolle de Wal Tjler  Lingard. Assassinat d'Olivier de Clisson. . . Froissarl. Folie du roi;  Juvénal des Urains. Chute de Richard 11 ; les Lancaslre. P. Dorléans. Massacre dea Armatniacs  r. ChâlTatiVlI..: Jeanne d'Arc  De garante. Chronique de UVi.Mi'i»,.
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    f ^H 16 PHOSPeCICS DE9 DUVAAGES DB G. KAFFT. ^| Moil de Jeanne J'Arc  _ . . Michaud et PouiouU^I , Armée permanenle, — Artillerie. . Mignet. ^ Cb*.i<itbb 11. — Italie et Àllmutgne, ^| i. Nicolas Biflnii  ■ ■ . Canlu. M Jean Huss et Jdrflme de Prague. . . Suhœll. H ] S. Maison d'Aulriche : bal. de Sempacb. Simnnd. ^1 1 Invenlion de l'imprimerie  SchœU. ^ Chahtee III. — Grées e Tura. ■ ' 1. Durée de l'empire d'Orienl.  Montesquieu. ^| Bajdzet 11, bataille de Nicopolis. . De Hammer. ■ Vertol. ■ 1 Tamerlan  De Guignes. ■ Michaud. ■ ^^^_ Prise de Constantinople  ^^k LIVRE 11 (1153-1517). H ^^^V Cb*pitbb — France. | ^^^^K Loaiii XI ; varactëre de son rêgpe. . ^^^m Révolte de Liège, traité de Péronne Augustin Thieny. ^^M Cbai les le Téméraire à Gransoo. . J, de Mulle'r. ^^r Louis XUPle!isis-lè»-Tuurs,. . Comines. I 2. ChariM Vil) : Etais générauï de 148i Augustin Thierry. Charles VllI en Italifi  Roberlson. 3. Louis Xll. — CapiiTité de Louis le More Guithardin. Bavard choisit la carrière des armes Le loyal servitear. Bayard au Garigliano  Id. Bataille de Ravenne  Gnichardio. L'Italie au temps de Léon X. . . Bailhêlemï. Cbapitm; U. — Angleterre : Guer re das Deux-Boaei. 1. Henri VI el Marguerite d'Anjou . . Voltaire. L^s fils d'Kdouard IV et tilocesler. Lingard. 2. LesTudors: Henri VU  Hume. Cbafitbb III. — Eipagne. ^| 1. Ferdinand et Isabelle. — Grenade. Fléchier. ^M Mon d'Isabelle la Catholique. . . IrvJng. ^H Xifflénès et l'Inquisition  FléA.ifr. W 2. Cbarles 1" : les Communeros, PadUla. Robertson. H CBAPiraB IV. — Découverl I marilimes. ^H j  1. Découvertes des Portugais  Voltaire. V ^^^■2. Découvertes des Espagnols : ^^^b Première traversée de Colomb, . Bobertson. H ^^^H Colomb i ses maîtres  C. Colomb. B ^^B Cortex arrête Montézunia. . . . Prescott. H ^^V Las Casas détend les Indiens. . .
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    ^^^L LBCTUBBS UiSTORIQUBS (7 ^t LIVRE m (15n-16i8 Cbaphrb 1". — Rivalité de la Francs et d» VAvtrittu. .^^| François I" : passage des Alues. . . , Gaillard. ^H Bataille (le Marij^an  François \». ^^M Eleclion de Charles- Quint  Mignet. EnlreTue du namp du Drap d'or.. . Fleuraoge, François 1", Fj-ançoia 1" ajjrés Pavie  Sac de Rome iiar les ImiJériaux. . . Giiidiardin, Soliman II  De Ihmrner, Charles-Qoinl dans la Provence. . . Combïl de Céris^ollcs  Honlluc. François I" et Charles-Quiot.. . . Henri 11: siège d« Metz  De Salignac. Abdication (te Cbades-Quint. . . . Mignet. Renaissance  V. Duruj. Cbapiibb h. — ta Réforme en Europe. Lt Birorme en Allemagne et en Suisse: L'Edise avant la Râfonne  Lulber, prédication des indulgences. Bossoet. Verlot. Mélanchtiion  Bossuel. Commencements de CaKin  Mignet. La Béforme en Angleterre. Henri VIII. De Thou. Marie Tudor : supplice de J. Graj. Gaillard. Marie Stuart quitte la France.. . . Brantâme. Marie Sluarl i Elisabeth (lettres). . Marie f>luart. Mort de Marie Stuart  Lingard. La Réforme dans les Pays-Bas : Guillaume d'Orange, Granvelle. . . Schiller. Arrestation de d'Egmontet de Home, De Thou, Résistance de l'Eglise à la Réforme : EUblIssement des Jésuites  Ranke, Concile de Trente  Cantu. Cbapitse ni. — La informe en France. — - Giierrs da 30 on». François 11 r Conjuration d'Amboiae. . Caslelnau. Charles IX : guerres de religion. . . Le chaîner de l'llÔ,.llal  Anqiielil. Brantame. Henri lU et la Ligue  Anquulil. Assassinat du duc de Guise. . . . Miron. Henri IV, son avènement  Poirson. Balaille d'Ivry  Henri IV. Abjuration de Henri IV  Lestoile. H«nri IV et son œuvre  Aug. Thierry. Conspiration de Biron  P^réfixe. Lm soieries et le luxe. — Sully. . . Sultv. Lestofle. HorldelIanrilV. . . . . . . UuisXm:Eulagénérauxdel6U- . AniédftûTlûwT^.
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    ) P ■ ^ Chute de Concini  1 Pontiliartratu. H Eiécnlion de Monlmoraiicj. ... Id. ■ L'oèiivra lie Richelieu  Aug. Thierry. 6. Guerre de Trento ans : DcKneslralion de Prague  Scliiller. r.uSl^rïB-Adnlphe  Id. Bafaille de Lulïea  Id. B^vnlledulaCalalogneetduPortugal P. Bougeant. BalaiHe diî Rocrai  Bossuel. 1. Jacques I" et Cliarlea I" : Buckingham Procès deSirafford  eAngUlerrt. Ricfieliea. Guizol. Anonyme. Bosiîuet. P Dorléani. î. Croniweil el la république r Olivier Crnrnwell  Fuite de Charles II  Cromwell caEse le parlement. . . Viliemain. E Monk  m TOME VI. — FRANCE ET TE ■ (1648-1815). 1 LIVRE 1" (1618-17 * Ckapitbb 1". — Anne iTÀvtiH i. Anne d'Aulriche : Les Importants. . Iilazarin, Emer; et le parlement. ViUemain. «PS MODERNES 15i. Afl 0t STaiarin. Reta. . La RochelbucBQh ■ Mii= de MoDlpensier i Orlëans M Combat de Saint-Antoine, etc ^8. L'Espagne après 16i8. . . . Maiarin el son œuvre. . . Si Vincent de Paul el la miser sou M!l= de Honlpcnsâ Henri ilarlio. VAiit^. Hignel. Abhâ Mwiiy. e Loait XIT. Arrestation de Fonquet  S. Colbcrt.  AugustiQ TliiMii Chéruel.
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    r IIbapitbk HI. -^ Guerret du droii de dét 1 BS. 19 ûtution et Je ffottande. Volbire. Louis XIV. Voltaire. Napoléon I". H»' de Sévigod. Bossuet. VUlars. -BdwiIutioF.rfe1688. Voltaire. De Salvandy, Lavallée. Augustin 'Thierry, ïlacaulay. ï de Loais XI V. Berwick. Voltaire. Thomas. Saint-Simon. SligneL Voltaire. Saint-Simon. Lonis xrv. ViUars. Ch. Giraud. Loaii XIV. Voltaire. V. Duruy. 9). xr. Berwick. Saint-Simon. Vnllaire. Lémontey, Saint-Simon. Id. Villars. Duclos. De Ruihière. Macaulay. Paganef. Op^rarions de Turenne sur le Rhin. Turenoe et Condé  Succès de Duquesne en Sicile. . . Chapitbb IV. — Apogée de LmUt XIV. Apogée de Louis XIV, — Pelit-llfinaud Jean Sobieski : délivrance de Vienne. RévDluliande 1688; rentrée de Charles 11 Chule de Jacques 11  Guill. de Nassau, prince d'Orange. CHâFiTBB V. — Dirniérea guerr Coeireda la ligue d'Augsbourg; la llogue 1 BaUille de Sleinkerque  DuBuav-Tfouin  ■ OuYerlure de la succession d'Espagne. 1 Surprise de Crémone. . . f . 1 La princesse des Ursiiis  Louis XIV en 1709 Malheurs de 1712. , CniPiiHB VI. — Siècle de jLes grands écrivains dusiècle de LouisXIV LIVRE 11(1715Cbâpitbe I". — L Le duc d'Orléans proclamé régenl. 7 : Svslome de Law et ses suites. Pesie de Marseille La- cour d'Ësp.igne, Albéroni. . Disgrâce du duc de Bourbon.. . . La Pologne et s» conslituliart . Gnemite U succession d'Autriche : c mencera.deUPrusse, Ftédério Marie-Thérèse et les Hongrois. m II ■ ^^^^^^^^^^^^^1
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    ^^^^B Charles-Edouard en Angliïlcrre. ^^H Traili d'Aix-la-ChapelIti  ^^^H i. Guerre de Sept ans: Frédéric II et Marie^^H Thérèse  ^^^^1 Frédéric II et U guerre de Sept ans. ^^^H Perle du Canada  ^^^^B S. La Corse arçjDJee à la France. — Paoli. ^^^V LcsesprilseltiismœurssousLouisXV las Cases. Pagacel. Frédéric H. Napoléoi L. Diissi Napolcor CliàLeaubriaodi Chapitre 11. — Suéde et Ruisie. . Charles Xll. Balaîlle de Pultava. . . . Voilai CbarliaXIlau camp de Varnilia. . W. Parallèle du CliarlKsXIleld'Alexaodre Moalesquïeu.' 2. Pierre le Grand el Catherine II : Pierre le Grand à Paris  S«nl-5imoo, Testament de Pierre le Grand. . . Pierre le Grau Assassinat de Pierre 111  De Rulhière. Les trois partages de k Pologne. . Cantu. CBAPiTaa III. — PuUiance maritime al eoloniala de l'AngU \ i. Indes : La Bourdonnais et Dupleix. . . Henri Hartini Les Anglais au Bengale. Le Trou noir. Maeaula;. \ S. RéïollB des Elals-Unis  Mîgnet. Déclaration de l'Indépendance. . . Dorumenla ofQdi Ligue de la neutralité armée. . . . Catherine T Washington  Guiiot. LIVRE IIl (1789-1815). Chapitre I*'. — Révolution. 1. Louis XVI et Turgol  Turgol. TurgQl et Necker  IJroi. Louis XVI et ta Révolution. ... De Reauchêi 2. Constituante : Ouverture des Etats gén. Droz. Louis XVI accepte ta constitution de 91 Louis X \ 3. Législative : le 20 juin ITdS  De Bara Insurrection du 10 août  Id. Massacres de septembre  De Ferrières. i J i. Convention : bataille de Jemmape?. . . Dumaiiriei. Derniers moments de Louis XVI. . Clérj. 31 mai-ajuin  Slignet La Terreur  M"i= Roland. Testament de la reine  Harie-AnloineÛ 9 ellO thermidor 1794  Mignet. Journée du !«' prairial 1795. . . . Lav^llée, 13 vendémiaire,  Napoléon I".
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    ■ LBCTURES BISTORIQUES. '. Vendéens et leurs chefa, . . . Chateaubriand. ■e : Les cinq Directeurs .... De Lscretelle. Camnagnes d'Italie  Napoléon I". Expédition d'Egypte  Id. Bonaparte en Syrie  Tbiers. 18 brumaire  Napoléon I". Chafithb II. — Comulal et Empire. Intentions par'ili[[ues du I" consul. . . Napoléon l". Passaae du haint-Bernard  Thiers. Napoléon après la paix d'Amiens. , Id. Empire : Bataille d'Auslerlitz  Napoléon 1". Campagne de Prusse  V. Duruy. La famille rojale quitte le Portugal. Général Foy. Le roi Joseph en Espagne. . . . Joseph Bonaparte. Bataille d'Esling ; mort de Lannes. . Général Pelet. Bataille de Wagram  Napoléon 1^. Incendie de Huscou  Ph. de Séour. Retraite de Russie  Napoléon I". ' Passage de la Béréiina  Tliîers. Itésumé de la campagne de Saxe. . Las Cases. Paris en mars 18li; Marie-Louise. Thiera. DÉclaration de Saint-Ouen  Louis XVUL Retour de l'île d'Elbe  Napoléon 1". BaUiUe de Waterloo  Id. 2> abdicat. et lettre au régent d'Angl. Id. TO.ME VII. — HISTOIRE CONTEMPORAINE. LIVRE I". — La restauration (1815-1830). Cbap, I". — KapoUon I" à Sainle-Héline , IVapotéon II. , Napoléon à Sie-Héléne : Hudson Lone. De Montholon. Madame mère auï souverains alliés. Madame mère. Déclaration de Napoléon l» (1S19|. Napoléon i"'. Mort de Napoléon \"  Antomarcbi. ■ Hapoléonll  De Mootbel. CuAP. n. — Loui* Xrill (1815-18Î4). , Ir) période, jusqu'au 5 septembre 1816 : Proclamation de Cambrai .... Louis XVUI. I Ordonnance du 21 juillet 1815. . . Id. i Traité de la Sain le- Allia ace. . . . Alexandre 1", ete. , Traité du 20 novembre 1815.. , . De Iticheliea. Adieux de Murât à sa famille. . . . Murât. Moncej refuse d'être juge de Ney. . Moncej. Evasion de Lavalelte  De Uvalette. . S* période, ju>^qu'au 13 février 1820: Le duc d<! KicbeUeu  Louis XVIII. M. Decazes  D'Haussez.
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    it PROSPECTUS DES OUTRAGES DE C. RAPFIT. Loi Gouvion Saint-Cyr  Documei^ officiel. Protocole d'Aix-la-Chapelle . Ministère Dessoles-Decazes. . . . Refus d'une récompense natiouale. Allemagne : Sand et Lœning. . . Assassinat du duc de Berry. . . 3. 3« période, jusqu'au 16 septembre 1824 Sociétés secrètes, carbonarisme. . ' .Origine de la Congrégation . . . Révolution d'Espagne  Le roi de Naples à Laybach. . Gonarès de Vérone  Expédition française en Espagne . Réduction de la rente  Db Molteriiic^ti, effi, UmïmPie SL^elieu. De t<^Gjr£^Ue* DeGhâtoaubriand. Id. P^lj^rmppplig. Di^ lila.r,tigf^ac. Feirdiwftd, De |Ç.h4.tea4i.brjiapd. Be,Qi^ci^vJtMriand. Chap. in. — Charles X (1 824-1 ^^O^1 . Ministère de Villèle : Le milliard de l'indemnité  Généyral Foj. La loi du sacrilège  ^oyer-Gollard. Mort du général Foy  Çasifpir ^â^r. Le droit d'aînesse  I]^cwa[i.eot o^ciel. Chute de Missolongfai. La loi d'amour  2. Ministère Marti^nac : M. de Marlignac  Les Jésuites  3. Ministère Polignac : Situation a la session de 1]^. . Les ordonnances de juillet. ,. . . Protestation des joui^nalistes. . . Les trois journées de juillet. . . 4. Expédition d'Alger. ........ 5. Du gouvercement de la Ij^^^taurj^tiop,. Gefviçja»^ BQyerffCj^Jlard. CuijEOt^ D'H^rmo^olis. Ghaxies X. DQ.cun)efi|.s officiels. Thiers, etc. De Martignac. BiBrllfézenis. JÔe âa)jr^ndy. LIVRE II. — LOUIS-PHILIPPE jfer (1830-1184^), Chap. I". — Première partie du règne (1.830tI54K)). 1. Avènement de Louis-Philippe : Programme de l'Hôtel-de-Ville. . . ^b^ication de Charles X  Ouverture des Chambres  Vacance du trône (Chambre des pairs) Lettre de Louis-Philippe au czar. . Réponse du czar  3. Ministère Laffîtte : Refus du trône de Belgique .... 3. Ministère Casimir Périer ou du 13 i;nars : Politique de Casimir Périer  La flotte française au Tage  P.e La Fj^yette. Charles X. Louis-Philippe. ' De Châteanbriand. Louis-Philippe. Nicolas J*'. Louis-Phi]ippe. Casimir Çéripr.
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    LECTURES GÉOGRAPHIQUES. 37 Le Thibet et les Lamas  D'Ândrada La mura^le de la Chine  Hue Canton ; la ville chinoise  Â. Haussmann MteEfs des Chinois  De Guignes Honneurs rendus à Tagriculture. . Malte-Brun § 2. Japon : Nangasaki. . «  G^i de Montaubau Le Mikado et le Taî-Koun  L. de Rosny Chapitré I!Î. — Versant dUsvtd : Indo^CHiM et ffindouitan. § 1. Indo-Chine : Singapour  Fontanier La Cochinchine française en 1866. . Situation de l'Empire Le Cambodge elles ruines d^Âncor. Amiral Bonard Le royaume de Siam. ...... Mgr Pallegoix § 2. Hindoustan : le pays et ses richesses . Ûumont-d'Urville Calcutta  Gh. Dupin L'idole de Jagg*îrnaut  Odéric de Portenau Seringapatam ; Tippoo-Saêb . .... Jourdain Etablissements français  Saint-Hilaire Fabrication des châles à Cachemir. . V. Jacquemont Chapitre IV. — Versant occidental : Asie connue des anciens, S 1. Béloutschistan : les Béloutschis, etc. . Eyriès § 2. Caboul ou Afghanistan et Hérat : Russes et Anglais dans l'Asie centrale ... D. Brissaud § 3. Turkeslan i Touran, mer d'Aral et khanat de Boukhara. ..... Lamanski § 4. Perse : aspect général du pays. . . . Chardin Les Portes caspiennes  Hommaire de Hell Chiraz ; Saadi et Hafiz  E. Flandin Condition des femmes dans la Perse. Lettres édifiantes § 5. Russie caucasienne : sources de naphte. Malte-Brun' L'hospitalité chez les Ossètes .... Klaproth § 6. Turquie d'Asie : passé et présent. . . Malte-Brun Troie actuelle  Choiseul-GoufBer Ançora; testament d'Auguste. . . . G. Perrot Rumes assyriennes ; déchiffrement des caractères cunéiformes. . . . Vivien de St-Martin Jérusalem et le Saint-Sépulcre. . . De Chateaubriand Damas  Do Pardieu Les Druses  Lettres édifiantes § 7. Arabie : le mont Sinaî  L. Gortambert Les pèlerins à La Mecque  Dr Schnepp Aden aux Anglais  Roux de Rochelle SECONDE PARTIE. — Afrique. LIVRE L — Description générale de l'Afrique. Chapitre 1. — Afrique physique, § 1. Limites et rivages : Histoire du canal de Suez  Barth, St-HllaUe;

  
    38 PROSPECTUS DES OUVRAGES DE G. RAFFT. Une tempête au cap de Bonne-Esp. De Kerguelen § 2. Montagnes : TAtlas.  , . Walckenaer Le bamen ; le Detjem et ses neiges. Ferret et Galinier Le mont de la Table  Bern. de St-Pierre § 3. Fleuves ; Passage des cataractes d'Assouan . . V. Guérîn Les chutes du Zambèze  Livin^tone § 4. Lacs : découverte du lac Tchad. . . . Denham Baker au lac Albert-N'yanza. . . . Baker Chapitre II. — Afrique statistique et politique, § 1 . Principales données statistirjues : Etat social des peuples africains. . . D'Avezac § 2. Histoire de la géographie de T.^frique : Conquête des Canaries par J. de Bethancourt  Vitet Voyages en Afrique, de 1788 à 1834. De Las Cases Derniers voyages : Livingstonc , Barth , Speke  Léon Michel LIVRE IL — Contrées de l'afriqde. Chapitre I. — Côte barbaresque. § 1. Maroc : histoire, mœurs des habitants. Moniteur universel, § 2. Algérie : ses trois régions physiques. Fortin d'Ivry La région des Chott.  De Chamberet Alger  Jules Duval Produits de r Algérie, pêche du corail. DeForcade delà R. § 3. Tunis : fouilles de M. Beulé à CarIhage, chapelle de Saint-Louis. . Ferré § 4. Tripoli : organisation [politique , administrative et judiciaire ; Ghadamès. Mircher Chapitre IL — Région du Nil. § 1. Egypte : le Nil et TEgypte  Napoléon 1«' Le Caire  Ferret et Galinier Les ruines de Thèbes  Karl Ritter 2. Nubie : Khartoum  Ch. Didier 3. Abyssinie : le Choa  Rochet d'Héricourt 4. Bahr-el-Abiad et pays des Gallas : Les dames Tinné au Bahr-el-Abiad. Vivien de St-Martin Missions catholiques chez les Gallas. M^ Massaya Chapitre III. — Afrique australe. § 1 . Côte du Sud'Est : Zanzibar  Moniteur universel Le commerce de Tivoire au Sud-Est. Burton Importance du Zambèze pour les explorations de T Afrique australe. Livingstone République transvaalienne. . . . Cape and Natal news Etat libre de TOrange ; les Bassoutos. E. Gasalis

  
    LBCTURES GÉOGRAPHIQUES. 39 § 2. Côte du Sud, gouvernement du Gap : Etablissement des Hollandais au Cap . Thunberg Le Cap et ses divisions. . • Recueil consul, de Betgiq, § 3. Côte du Sud-Ouest : Namaquois , chasse aux rhinocéros. Le Vaillant Saint*Paul de Loanda  Revue marit. et col. Chapitre IV. — Guinée septentrionale et Sénégambie § 1 . Guinée septentrionale : élection du roi des Inpongwés au Gabon. ... Du Chaillu Dahomey : çouvern., religion, etc. . Abbé Borghero Côte de Libéria ou des Graines. . . De Kerhallet Les foyers de la traite  Bouët-Willaumez § 2. Sénégambie : Histoire des établissements français. Saint-Hilaire Le Sénégal à la fin de 1866. . . . Situation de l'Empire VoT et le sel  Mungo-Park Chapitre V. — Sahara et Soudan, § 4 . Sahara : Plantes et animaux ; Thomme. Karl Ritter Le Touât d'après Gerhard Rohlfs. . V.-A. Malte-Brun Gomment le Sahara s^est peuplé. . Général Faidherbe Les Touaregs  Général Daumas § 2. Soudan : Tembouctou. ..... Gaillié L'agriculture chez les Fellatahs. . . Clapperton Description de Kano, ou un grand centre d'affaires dans l'intérieur. . Barth Vogel dans le Ouadaî  A. Jacobs Chapitre VL — Iles de la mer des Indes» § 1. Madagascar : les Hovas  Dupré Les Français à Sainte-Marie. . . . Revue maritime § 2. Ues Mascareignes : La Réunion. . . . Documents ofGciels L'île de France (Maurice)  Bern. de St-Pierre Xome V. — il^mérique et Océanie. PREMIÈRE PARTIE. — Amérique. Section l^. — Amérique du Nord. LIVRE L — Géographie générale de l'Amérique du nord. Chapitre I. — Géographie physique, § 1 . Rivages : détroit de Davis et cap Farewell ; grande pêche de phoques et de baleines  Layrle Les Esquimaux de Boothia-Felix. . J. noss §2. Intérieur ; lac Supérieur  Warden La cataracte du Niagara  L. Deville § 3. Montagnes : monts Apalaches. • . . Gallatin

  
    40 PROSPECTUS DBS OUVRACBS 1» G. RAFFT. § 4. Fleuves: Meschacebé ou Mississipi. . Ué Ghâteaubriadd Le Saint-Laurent  Taché Chapitre II. — Géographie politique» § 1. Principales données statistiaUes : Comment TAmérique a été peuplée^ A. de Qaaftéhges Importation en Europe du maïs, du tabac et de la pomme de terre. . Roux de Rochelle § S. Histoire de la géographie de TAméri^ que du Nord : les frères Zéni. . Forster Les Anglais en Amérique : Frobisjier, Drake, Humphry Gilbert, Ralegh. Robertson Expéditions de Frémont (1842-4&). A. Laugel LIVRE II. — Contrées de l'Amérique du nord. Cbapitrb I. •— Terres polaires, § 1. Groenland et iles adjacentes : Le Groenland en 1865 et 1866. . . Moniteur universel Islande, éruption du grand Geysir. Lottin § 2. xVmérique russe : cession aux Etats-U. Anonyme Chapitre 11. — Noumlle-Bretagne, I 1. Aspect, climat, productions, etc. . . Th. Lavallée § 2. Contrées principales : Colombie britannique , découverte des mines d'or. A. Esquîros Compagnie de la baie d'Hudson. . . Forster Description géographique du Canada. Taché § 3. Saint-Pierre et Miquelon : fabrication de Thuile de foie de morue. . . Académie de méd. Chapitre III. — Etats-Unis, § 1. Etats et villes : New-York et Washington  J.-J. Ampère Histoire de la Caroline du Sud. . . Warden Vente de la Louisiane par la France aux Etats-Unis  Documents officiels Les s^ivanes, chasse aux buffles. . . Mœllhausen La ville sainte des Mormons. . Jules Rémy La Californie en 1860 : population, villes principales, centres miniers. L. Simonin § 2. Constitution des Etats-Unis  Barbé-Marboîs Du goût des Ânglo- Américains pour le commerce maritime  A. de Tocqueville Chapitre IV. — Amérique centrale, § i. Mexique : le golfe de Californie.. . . A. Montémont Le plateau du Mexique  De Humboldt et Bonpland Climat, etc  Malte-Brun Mexico en 1519. ........ W. Irving

  
    LECTURES GEOGRAPHIQUES. 44 Yera-Crux et le vomito  De Humboldt et Bonpland § 2. Amérique centrale : Percement de Tisthme de Panama . . Anonyme § 3. Antilles : Guadeloupe et dépendances. Documents officiels Histoire sommaire delà Martinique. Id. § 4. Communication régulière delà France avec l'Amérique centrale  E. Pereire Section IL — Amérique du Bud. LIVRE 1. — GÉOGRAPHIE GÉNÉRALE DE l' AMÉRIQUE DD SUD. Ghantab L — Géographie physique. 1. Rivages : passage du cap Horn.. . . Duperrey 2. Intérieur ; steppes et plaines , forêts : Steppe de Venezoela  De Humboldt Les forêts de l'Amérique. .... Lacépède § 3. Montagnes ; les Andes ou Cordillières : Exploration du Pichincha. -. . S. WisseetGarcia-Moreno J 4. Fleuves : inondations et pororoca du fleuve des Amazones  Lartîgue Chapitrk 11. — Géographie politique. § 1 . Géographie statistique : Du caoutchouc et de ses usages. . . A. Duponchel Le cacaoyer  £. Mentelle g â. Histoire de la géographie de TAmérique du Sud : Colomb, Pinzon, Cabrai et Magellan. Desborough Cooliaj Découverte et conquête du Pérou et du Chili par les Espagnols. . . . Voltaire LIVRE 11. — Contrées de l* Amérique du sud. Chap. I. — Bassin du fleuve des Amazones. § !• Guyane française , pénitenciers. . . . Documents officiels La Guyane française en 18(36. . . .Situation de l'Empire 2. Colombie : Bolivar  D'Orbigny et Jacobs 3. Pérou et Bolivie : Moyobamba; les chapeaux panamas. Raimondi Le guano des îles de Chinclia. . . M. PazSoldan Les mines d'argent de Puno . § 4. Brésil : le Brésil en général. . . Les environs de Rio-Juneiro. . San-Salvador et Bahia .... Mines de diamants du Matto-Grosso. F. de Castelnau Chapitre II. — Bassin du Bio^de^la-Plata. § 1. Paraguay: le docteur Francia. . . . Pacheco-y-Obes Les missions des Jésuites  De Châteaubriaad De Lavandais H. (Narval lo Gaimard F. Denis

  
    4i PROSPECTUS DBS OUVRAGES D& G. RAFFt. § 2. Uruguay : description physique , histoire, administration, etc. ... Th. Lavallée § 3. Provinces-Unies de la Plata : Le Grand-Ghaco  Weddell L'immigration à Buenos-Âyres. . . Jules Duval § 4. Patagonie : les Patagons  Lesson Chapitre III. — Chili. Ile Juan-Fernandez , Alex. Seikirk.. Anson Les Araucanos  A. d*Orbigny SECONDE PARTIE. — OcSanib. LIVRE L — Description générale de l'Océanie. Chapitre I. — Géographie physique. Bornes, races et divisions  Dumont-d*Urville Chapitre II. — Géographie politiqite. g 1. Statistique : Plantes à épiceries dans la Malaisie. De Rienzi § 2. Histoire de la géographie de rOcéanie : Yovages de Burke et de Mac Douall otuart à travers l'Australie. ... A. Jean LIVRE IL — Description particuuère de l'Océanie. Chapitre I. — Malaisie. i . Archipel des îles de la Sonde : Sumatra ; chasse à l'orang-outang. A. Glark Java, Batavia  Laplace L'administration hollandaise à Java. Fontanier § 2. Gélèbes , Moluques et Bornéo : Bornéo ; intérieur , formation , etc. De Kessel § 3. Archipel des Philippines : Un combat de coqs à Manille. ... G. LavoUée Chapitre II. — Australie ou Mélanésie. § 1. Australie ou Nouvelle-Hollande : Origine de Bolany-Bay  Huerne de Pommeuse Découverte des mines d'or  E. Levassent Naturels de la Nouvelle^Hollande. . Gook 2 Tasmanie , Hobart-Town.  Dumont-d'UrviUe 3. Nouvelle-Galédonie en 18G6  Situation de VEmpirt Le naufrage du Duroc à Mcllish.. . Anonyme § 4. Archipel de Fidji et Nouvelles-Hébrides: Dangers de Uillon aux îles Fidji. . Dillon § 5. Archipel de Lapérouse, etc : Vamkoro; tombeau de Lapérouse. . Dumont-d'Urville

  
    LECTURES GÉOGRAPHIQUES. 43 Chapitre III. — Micronésie, De la formation des îles Basses. . . Forster Iles Mariannes ; histoire et mœurs. . Sanchez y Zayas Iles Garoiines ; portrait des habitants. Mertens Chapitre IV. — Polynésie, § 1 . Iles Sandwich ou Hawaî : Honolulu; population , etc  A. Jacobs Mort de Cook  James King § 2. Iles Marquises , Pomotou et Taïti : Découverte des îles Marquises. . . . Mendana Otahiti (Taïti) ou la Nouvelle-Cythère Bougaiuville g 3. Iles Hamoa, Tonga, etc. : assassinat de M. de Langle aux îles Hamoa. Lapérouse Tonga ou îles des Amis; le kava. . Dumont-d'Urville g 4. Nouvelle-Zélande : Institutions religieuses ; le tabou. . De Rienzi Le moko ou tatouage  Dumont-d'Urville c M. Raffy a soumis à uotre examen ses cinq volumes de Lectures géographiques, C!es leclures embrassent le vaste cadre de toute la science {géographique ; mais la France 3f a sa bonne place. Un volume entier lui est consacré , et l'auteur, nourri d'études tout à la fois fortes et pratiques , y a consacré des documents très-multi plies et de la plus haute Importance sur les revenus publics, les forces productives, l'agriculture, les mines, les salaires et les différentes branches de l'économie politique. Le travail de liaison des extraits «st d'annotations personnelles de M. Raffy ei>t très-considérable; qu'il oous suffise de dire Sei que M. Raffy a fait des emprunts à plus de deux cents auteurs , et que, depuis les «entres de longue haleine d'Hérodote et de Slrabon jusqu'aux voyages , aux revues spéciales et aux journaux de noire temps , rien de ce qui peut intéresser ne paraît avoir ^bappé & ses investigations. Le livre de M. Raffy, récompensé ici par une médaille de ^roDze , devrait être classique dans tous les principaux établissements d'instruction ; il Boas parait propre surtout à devenir le bréviaire des élèves qui veul(>nt se préparer, par ^e solides études , aux grades académiques et aux examens des grandes écoles du goa>eniement. » Eugène ParingaulTi Rapport sur les récompenses déceméet aux meilleurs ouvrages élémentaires, dans le Journal d'éducation populaire , Bulletin de la Société pour Vin-^ str action élémentaire, août-septembre 1868. Ponr se faire une idée de l'intérêt de ce travail, il faut le parcourir. M. Raffy y a suivi le même système que pour se^ Lectures historiques, c'est-à-dire qu'il a mis à contribution les plas grandes notabilités parmi les écrivains géographes. L'attrait est immense, et l'utilité est peut-être plus grande encore. 1 1 n'y aura pas une famille qui voudra se passer de ce Yecneil. {Le Conseiller des dames et des demoiselles.) Grands faits de l'histoire, extraits des Lectures historiques , destinés aux élèves de renseignemeut secondaire spécial, mais convenant de tout point aux bibliotlièques populaires, pour lesquelles ils ont été adoptés, dès leur apparition , par le ministère de l'instruction pubUque, la Société Franklin, etc. 3 vol. in-12, comprenant : le 1^"^, Histoire ancienne et du moyen âge; le 2% Histoire de France et des temps modernes jusqu'en 1789 ; le 3®, Histoire contemporaine depuis 1789. Chaque vol. séparé. 2 fr. 50
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    44 PROSPKCTOS DES OUVRAGES DE C. RAVFV. CARTES HISTORIQUES. I. ATLAS CLASSIQUE DES RÊPÉTtlIONS ET DES LECTURES O'HISTOiftE ET fiE GCtIGftfiPHIE Contenant 40 cartes coloriées (teintes plates) sur 10 aciers , 41 généalogies en 5 planchet, 6 tableaux synchroniqaes de rhi&toire universelle. S taUewix des découvertes géogni|Aiqnes , oblong , cartonné, 5 fr. Par Caslmii* R AFFY9 professeur d'histoire. PREMIÈRE PARTIE. — Histoire et Géographis historioue. VII. France et moyen âge (395-4328). — Mérovingiens , Garlovingiem, maisons impériales (Saxe, mnconie , Luxembourg) , Cafiétiens et branches diverses , rois saxons et normands d'Angleterre, Normandi de Naples. vm. Moyen âge et temps fnodeme8{iZli&1648). — Valois et branches diverses. Rois anglais ( Plantagcnets, Tudors. Stuarts). Habsboorg-Aitriche eu Allemagne et en Espagne, familles italiennes ( Visconti, Sfone, Médicis , d'Aragon à Naples). IX. Temps modernes (iMS à nos joun^. — Bourbons et branches diverses, Bonaparte, Orange et Hanovre. Lorraine , HoheuzoUem, Bomanow, Savoie. II Orient et Grèce. — llonde ancien, Palestine , Egypte , Asie occidentale , empires asiatiques ( marche d'Alexandre). Grèce. Monde romain. — Italie , monde romain sous Auguste (marche d'Annibal), empire au V* siècle (Barbares). m, France et moyen âge. — Gaule mérovingienne , empire de Charlemagne, Europe. Espagne de 7 H à 449i. France et Angleterre, de 1066 à 1328, et de 13â8ài453. IV. France etlempsmodemes{\i'b^\%\^) — Europe, France, Europe centrale. TABLEAUX GÉNÉALOGIQUES. V. Orient et Grèce.— Achéménides, famille de Priam , Hellènes , famille d'Inachus avec Héraclides et Doriens , famille de Cadmus , Atrides , iàmille d'Alexandre. VI. MonÂe rovMLxn. — Barca et Hannon , Sci]iions, Antigonides, Altale, Séleucides , Métellus , Massinissa , Marins, Sylla, Pompée, Cicéron, Grassus, Asmonéens, Lagides, César, Syriens, Constantin. TABLEAUX SyNGHRONIQUBS. X. Orient et Grèce. XI. Monde romain. Xn. France et moyen âge (395-4338). XIII. France, moyen âge et temps medernes (1328-1648). XIV. France et temps mod. (4648-4815) XIV (bis). Histoire contemporaineli9i^ 4864). DEUXIÈME PARTIE. — Géographie contemporaine et découvertes. GARTES. XV. Planisj)hère. —Mappemonde, Europe ['liysiqne. XVI. Asie et Afrique. — Asie, Asie occidentale cl K^^ypte, Afrique, Afrique septcntrionule. Découvertes. XVIÏ. Amérique et Océnnie.—A.méTiq\iù du Nord avec Elals-Uuis et Antilles eu suppU^mcnl, Amérique du Sud, Océanie. Découvertes. XVIII. Europe nord et centre. — lies Britauniqucs,Belgiqueet Hollande, Norw'ége et Suède , Danemark, Suisse, Allemagne dn S., PmsM, Autriche. — Chemins de fer. XIX. Europe est et sud. — Russie » Espagne et Portugal, Italie. Tor* quie et Grèce. — Chemins de fer. XX. France et colonies. — France pbysi(|ue, France iioliUqne, colonies. Canaux et chemins de for. TABLEAUX DES DÉCOUVERTES GÉOGRAPHIQUES. XXI. Découvertes avant le XV^ sièeU. XXII. Découvertes depuis le mUieu Ai XV' siècle jusqu'à nos jours. Pour permettre aux candidats de compléter les éditions diverses des Ktvàrmom et des Lectures historiques et géographiques, on vendra séparément lêê earUs là IV et XV à XX, au prix de 0 fr, S5 c. chacune, franco, par la poste. Tq^qtoa, lm\) . de A. Gfaaavin et Fili .
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    EN VENTE : tA FEMME PAUVUE AB KIX" SIÈCLE, 9" ET S" ÏARI 2'i f(»r(ie,.GONDlTI«NMoii*LE, r-om^vr „ L'Infamie ; IntamJe légale «nclau destine; eDlremetteurg et  filles repenties; luis répressives ; dësoriIreB de l'Iio eapartipulier, de l'éludianl, du foncliotibaire et d mesures urgentes pour une répression efficace: La sédactlon . Résultats de l'IrresponBabilltè morale : 1" Oppression de 1h inaierniié: 2" oppression de reofance; charges sociales; erimes cotitio nature; 3" corruption , brot^ilé des mœurs; cunrusion de principes : antagonisme social ; perturbations éooiiMiiiques ; décàtleocv; Remèdes : L.; 0 m pa raison di- diverses Uiis; reclierolie de la idèr' «t du père c la requélf du minirtere public ; colonisotion de nigéiie par les orjihelins ; réformes dans le sulTrage universel. dans I enseigbement supérieur, dans l'armée; mllirea nationales; Jl ;i= l-iirlic. Condition i'hofëssiowhelle, nmiiienniU fe i^lMM Itessiu; musique; déctamatioii ; théâtres; écoles d'ari étraugèi'es: feiiimes auteurs et académiciennes; récompenses hoûoridques ; Les carrières proresalonnelleB éi oaTrlr aux fenuxie*; Coofer.lion des vËlemenls pour la troupe; eoseiguemetit supérieur; professorat; uiùdecine: jurisprudeoce; barreau; etc. Conclaslon : Essai (l'organisation de la famille et de solidarité entre 16.'^ pital et le travail; Bèponae ans ol^Jecttoas 'tirées 1" de la lui iialurclle, sociale el religieuse; i- de b condition relativement meilleure des françaises; 3- des préjugés -des femmes et de l'insuccès des elforts tentés en teiu faveur : 4° de leurs emplois naturels dans la famille el dsui riiidustrie; ô'derinsuffisaneed'occupationspourleshi {Cliaque partie se vend séparément.) 1 : MOUSSIN. cos 53
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